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AVANT-PROPOS 



« Meretur magna ejus fama ut, qu» de eo legimus 
in Bcriptoribus historiarum et in veteribus monu- 
mentis hactenus ineditis, isthic senrato tempormn 
ordine deecribamus. » 

Balcze , Vitœ Paparum Âvenionensiumf 
t. n, p. 946. 



Les années qui suivirent la bataille de Poitiers furent pour la France 
des années ^désastreuses. Jamais elle n'a traversé de crise plus terrible. 
Elle se vit presque en même temps la proie d'un triple fléau, celui de 
la gaerre civile, de la guerre sociale et de la guerre étrangère. Jamais 
aussi elle n'a mieux prouvé qu'en dépit des institutions qui l'affaiblis- 
sent ou des divisions qui la rongent, elle conserve les ressources d'une 
énergie que rien n'épuise, une force de vitalité qui résiste à toutes les 
atteintes. 

Quiconque étudie les détails de cette crise, à la fois douloureuse et 
consolante, y rencontre à chaque pas la trace d'un personnage bizarre, 
dont le rôle ambigu, la singulière fortune, l'activité sans relâche et la 
fin tragique semblent imaginés à plaisir pour piquer la curiosité. Tout 
en lui parait étrange, jusqu'au titre ecclésiastique par lequel ses con- 
temporains avaient coutume de le désigner. Examiné de près, Arnaud 
de Gervole, si fameux au xrv* siècle sous le nom de l'Archiprètre, n'est 
point un de ces hommes d'élite dont la vie exemplaire mérite par elle- 
même de fixer l'attention et s'impose au respect de l'histoire. Doué de 
qualités incontestables, il ne les a pas toujours consacrées à des œu- 
vres d'une moralité absolue. Dans le cours de sa carrière aventureuse, 
le mal se mélange au bien , et la renommée qu'il a conquise en son 
temps, celle qui s'attache à sa mémoire est due principalement au 
sombre éclat de ses moins bonnes actions. D'où vient toutefois que sa 
biographie offre un vif intérêt? c'est qu'elle jette un rayon de lumière 
sur les événements auxquels il a pris part, sur l'époque où il a vécu. 
Elle aide à caractériser une des périodes les plus attachantes de nos 



II AVANT-PROPOS. 

annales. Elle ajoute aux renseignements généraux, concernant cette 
période, des traits qui les complètent ou des particularités qui les 
expliquent. 

Il y a longtemps que Baluze a compris et signalé l'importance de 
cette biographie. Il en a même esquissé le cadre dans les notes magis- 
trales qu'il a jointes aux Yies des Papes d'Avignon (i). Guidé par ces 
indications sommaires, un écrivain du dernier siècle, le baron de Zur- 
lauben a composé un mémoire intitulé : <( Mémoire sur Amaut de Ger- 
vole, ou Gervolle, dit TArchiprêtre, chevalier, chambellan du roi de 
France Gharles Y, capitaine général des Routiers, compère et con- 
seiller de Philippe de Bourgogne, etc. » La seule édition, qui ait paru de 
cet opuscule, se cache au milieu d'un recueil (2) aujourd'hui presque 
introuvable. Pour le sauver de l'oubli, il a fallu que l'Académie des 
Inscriptions et Belles-lettres ait pris soin d'en insérer, dans ses publi- 
cations si connues (3), une longue et fidèle analyse. Sans dédaigner ce 
premier essai biographique , on peut affirmer cependant qu'il est fort 
incomplet et qu'il ne dénote pas une critique éclairée. Aussi l'œuvre de 
Zurlauben a été reprise de nos jours par un jeune archiviste, plus sou- 
cieux de remonter aux sources originales et mieux accoutumé aux pro- 
cédés méthodiques de la science moderne (4). M. Léon Dessalles ne 
s'est pas contenté d'exposer sèchement les faits et gestes de l'Archi- 
prètre. Il a tenu à démêler sa véritable physionomie. En même temps 
qu'il raconte, il apprécie, il juge. Malheureusement, sa notice, impri- 
mée en 1848 dans un almanach de province, a passé inapperçue. Ge 
n était d'ailleurs qu'une simple et courte notice. Bien qu'elle contienne 
un assez grand nombre de faits inédits (1), son auteur n'avait pas, il ne 

(1) Baluze^ Vitœ Pap, Aven., Paris, 1692, t. I», p. 946, 947, 948, 984 et 1434. 

(2) Bibliothèque mi/itotre, historique et poUtique^ Gosmopolis (Paris) , 1760, t II, 
p. 1-145. 

(3) Histoire de l'Académie royale des Inscript, et beUes-lettres, t. XXV, p. 153-168. 
Quelque fidèle que soit l'analyse contenue dans ce volume, elle ne dispense pas de 
se reporter au texte original; c'est ce dernier que nous citerons presque toujours. 

(4) Notice biographique sur Arnaud de Cervole, dit VArchiprétrCy par M. Dessalles, 
membre de la Société des antiquaires de France, etc.; insérée dans le Calendrier 
des corps administratifs et militaires du département de la Dordogne , pour Tannée 
1848, Périgueux, imprimerie Dupont. Elle y occupe les pages 241-263. 

(5) M. Dessalles ne cite jamais la provenance des pièces inédites qu'il invoque. 
Il en est que je n'aurais pas retrouvées sans l'aimable assistance de M. Ulysse 
Robert, attaché au département des manuscrits de la Bibliothèque nationale. Je me 
fais un devoir et un plaisir de le remercier ici. 



AVANT-PROPOS. III 

pouvait pas avoir la prétention d'épuiser en quelques pages la matière 
d'un volume. Depuis 1848, la science historique a continué ses progrès. 
Le XIV* siècle, notamment, a été soumis à des investigations, à des 
études, parmi lesquelles chacun se plaît à distinguer celles de M. Siméon 
Luce. Maintes fois le savant éditeur des Chroniques de Froissart, Thisto- 
rien consciencieux de Bertrand du Guesclin a eu l'occasion de toucher à 
VArchiprètre. Il en a parlé sévèrement, beaucoup trop sévèrement (i); 
mais il a confirmé quelques-unes des révélations déjà faites par M. Dès- 
salles et il y a ajouté son contingent de nouvelles découvertes. 

Est-ce à dire qu'il ne restait plus d'épis à glaner sur le champ que 
tant de mains habiles avaient moissonné avant nous? Malgré leurs 
efforts^ elles nous ont laissé, et malgré les nôtres, nous laisserons encore 
teaucoup d'obscurités à éclaircir, beaucoup de lacunes à combler dans 
la vie de l'Archiprêtre. Ses dernières années , celles qu'il a passées en 
Bourgogne, restaient les moins connues. Ni Baluze, ni Zurlauben, ni 
M. ûessalles, ni M. Luce n'en ont pénétré les détails et saisi le carac- 
tère d'ensemble. Ce sont pourtant les plus curieuses, les plus instruc- 
tives, celles qui permettent le mieux de porter sur lui un jugement 
équitable. Elles se rattachent à des événements, elles soulèvent des 
questions qui n'intéressent pas uniquement l'histoire d'une province , 
mais celle de la France entière. Nous en avons fait l'objet de recher- 
ches spéciales. Les archives de la Gôte-d'Or sont assez riches pour pro- 
diguer à ceux qui les consultent d'agréables surprises. Grâce à l'obli- 
geance, aux conseils, je dirais presque à la coopération de l'éminent 
archiviste, M. Joseph Gamier, j'ai pu recueillir dans ce dépôt un cer- 
tain nombre de faits, jusqu'alors inconnus ou négligés, et qui méritaient 
assurément d'être mis en relief (2). 

A ces faits nouveaux, j'ai tâché de réunir tout ce qui a été écrit sur 
rArchiprètre, non-seulement par ses biographes, mais par les divers 
historiens qui se sont occupés de lui, qui ont discuté tel ou tel de ses 
actes, raconté tel ou tel incident de sa carrière. Combien d'observations 



(1) Les exceUento travaux de M. Luce m'inspirent trop d'estime, et je reconnais 
trop franchement les secours que j*en ai tirés^ pour que j'hésite à critiquer avec la 
même franchise les rares erreurs de fait ou d'appréciation qui lui ont échappé. 

(2) Je dois aussi de vifs remerciements à mon cher collègue, M. Ernest Petit. 
Depuis plusieurs années, il fouille les archives de la Côte-d'Or, et chaque fois qu'il y 
a découvert des pièces pouvant m'intéresser, il me les a signalées ou môme il m'en 
a procuré la copie. 
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disséminées dans des œuvres auxquelles personne ne songe 1 que de 
renseighements enfouis dans les publications locales I II importait de 
grouper ces matériaux épars, de les contrôler Tun par Tautre, et d'en 
tirer les éléments d'une appréciation, sinon définitive, au moins plus 
complète et plus sûre que celle de mes devanciers. 

Quelque soin que j'aie mis à ce travail, je ne me dissimule pas qu'il 
donne prise à de justes critiques. Il en est deux que je me suis adres- 
sées à moi-même et sur lesquelles je demande la permission de m'expli- 
quer d'avance. A propos d'Arnaud de Cervole, je me suis étendu lon- 
guement sur les hommes et les choses de son époque. De là, des 
digressions dont le moindre défaut est de nuire à l'unité que réclame 
une composition bien ordonnée. C'est qu'au fond je n'ai passvoulu 
faille de la biographie d'un seul personnage le sujet exclusif de ce livre. 
Je l'ai considérée comme un cadre assez large ou assez élastique pour 
embrasser avec elle les épisodes de la guerre de cent ans qui s'y relient 
par quelques points. On trouvera peut-être que les accessoires empiè- 
tent trop sur le principal. J'ai du moins l'espérance que le choix de 
ces accessoires et l'intérêt qu'ils offrent me serviront d'excuse. 

On ne manquera pas non plus de me reprocher la méthode que je 
me suis imposée, et qui consiste à fournir la preuve de tout ce que 
j'avance. Certes, il m'eût été plus agréable et plus facile d'exposer rapi- 
dement le résultat de mes études, sans embarrasser mon récit de dis- 
cussions et de citations justificatives, sans multiplier les notes, sans 
pousser le scrupule jusqu'à la minutie. Mais, je relève tant d'erreurs 
accréditées, je me heurte à l'opinion d'auteurs si réputés et si respec- 
tables, que je ne saurais avoir la prétention d'être cru sur ma simple 
parole. D'ailleurs, je suis de ceux qui n'acceptent que sous bénéfice 
d'inventaire le vieil adage: Scribttur ad narrandum non ad probandum. 
Au point de vue littéraire, la règle est excellente ; en matière scienti- 
fique, elle est inapplicable. Or l'histoire est à la fois un art et une 
science, et, dans bien des cas, le devoir de l'historien, analogue à 
celui du savant, est de prouver ce qu'il raconte. Scrthitur ad narran- 
dum et ad probandum. 
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La plupart des historiens français ou étrangers qui se sont occupés 
de l'Archiprôtre ont défiguré son nom de famille jusqu'à le rendre 
méconnaissable (1). De toutes les altérations qu'ils lui ont fait subir, 
la plus grave est celle qui a conduit des écrivains sérieux ^2) à con- 
fondre notre personnage avec le capitaine anglais Robert Knowles, 
celui que Froissart appelle « messire Robin Ganole ». Il n'y a pour- 
tant ni doute ni confusion possibles. L'examen des documents origi- 
naux démontre que l'Archiprêtre se nommait certainement « Arnaud 
de Gervole ». Peu importent d'ailleurs les variantes insignifiantes que 
comporte l'orthographe de ces mots. Au moyen âge, le prénom d'Arnaud 
s'écrivait Arnaut, par un t, Arnault ou même Arnalt. Sous ces diverses 
formes reparaît toujours la souche commune, le latin Arnaldus, dont 
la traduction moderne Arnaud, par un d, conserve mieux la désinence 
finale. Quant au nom de Gervole, il se présente souvent avec deux / au 

(i) Zurlauben cite de nombreux exemples de ces altérations : Bibl, nUL, hist. et 
pol.»t. II, pages 6 et 7, texte et note. Voyez aussi Hist. de V Académie des Inscrip,, 
L XXV, p. 154. 

(2) Entre autres, M. Duvernoy, dans les notes ordinairement exactes et instruc- 
tives qu*il a jointes à la seconde édition de GoUut, Mémoires MsU de la république 
seqiuinoise, Arbois et Besançon, 1846, col. 769, notes 2 et 3, et col. 790, note 3. 



2 CHAPITRE I" (13..-i367). 

lieu d'un : CervoUe. Parfois il commence par un s à la place du c, 
Servole ou ServoUe (4). Si la chose en valait la peine, nous aurions à 
discuter la question de savoir laquelle de ces orthographes est préfé- 
rable. Il nous suffira de déclarer que nous avons choisi la première, 
parce qu'elle est généralement employée dans les textes les plus dignes 
de confiance , tels que les actes officiels , ceux dans lesquels TArchi- 
prêtre a été partie, les quittances qu'il a souscrites, les légendes de ses 
sceaux. Déjà, par les mômes considérations, M. Dessalles et M. Luce 
étaient arrivés au même résultat : ils écrivent, comme nous, « Arnaud 
de Cervole. » 

Mais d'où vient l'étrange surnom d'Archiprêtre? Il offre un tel con- 
traste avec les actions et le caractère de celui qu'il désigne, qu'on 
dirait un sobriquet. Imaginé par caprice ou par dérision. Cependant, 
on verra bientôt Arnaud de Gervole, donnant quittance au trésorier du 
roi Jean (2), s'intituler lui-même « Arcepreste de Vellines. » Dans un 
traité solennel entre la France et l'Angleterre, figure également, comme 
exécuteur et gardien des trêves internationales, « monsieur Arnaud 
de Servole, archiprestre de Vélines (3). » Évidemment, ce n'est pas là 
un sobriquet dont il s'affuble : c'est un titre dont il se pare et que 
personne ne lui conteste. Il faut donc reconnaître qu'au moins dans 
sa jeunesse il fut réellement archiprêtre. 

Avant que M. Dessalles (4) eût fixé l'attention sur les deux pièces 
que nous venons de rappeler, historiens et biographes s'épuisaient en 
vains efforts pour découvrir, en quelque coin de France, le siège de 
l'archiprètré dont Gervole était le profane titulaire. Les uns se fiaient 



(1) C'est la forme adoptée par Baluze, et cependant on ne la rencontre guère que 
dans les textes latins, Amaldus de Servola, 

(2) Voyez quittance du 13 juillet 1352, reproduite textuellement p. 8. 

(3) Trêve de deux ans conclue à Bordeaux le 20 mars 1357; voir l'analyse et les 
citations insérées plus loin. 

(4) Notice biographique sur Arnaud de Cervole, p. 244. Évidemment, M. Luce ne 
connaissait pas cette notice lorsqu'il a dit, dans le cinquième volume de Froissart, 
publié en 1874, que personne jusqu'alors n'avait établi de quel archiprêtre Cervole 
était titulaire (Sommaire, p. xxiv, note 1). 
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mal à propos aux chroniques latines éditées par Baiuze (1), lesquelles 
portent « archipresbiter de Verniis », au lieu de « Velinis ». Us cher- 
chaient partout un archiprètré de «Vergnes » ou de « Vergue», qu'ils 
ne rencontraient nulle part. D'autres, et notamment les savants béné- 
dictins auteurs de V Histoire du Languedoc, avaient pris pour guide une 
vieille chronique de Montpellier, qui ne manque jamais de défigurer 
les noms d'homme et de lieu, sous prétexte de les traduire en patois 
roman (2). lis y lisaient qu'Arnaud de Gervole se faisait appeler <( Arqui- 
pestre de Yezinas ». Or (c Yezinas » leur paraissait une traduction 
assez exacte du français « Yezzins ». Mais quelle était au juste cette 
localité mystérieuse? Il en existe plusieui's de ce nom en Rouergue, en 
Anjou, et rien ne prouve qu'aucune d'elles ait été jadis le siège d'un 
archiprètré. Aujourd'hui, ces difficultés inextricables ont disparu. 
Arnaud de Gervole était bien, sa quittance l'atteste, archiprètré de 
Vélines; et Vélines (3), la seule localité connue sous ce vocable, actuel- 
lement chef-lieu de canton du département de la Dordogne, possédait, 
aa XIV* siècle, un archiprètré dépendant de l'évèché de Périgueux. 

Gela ne veut pas dire que Gervole ait rempli les fonctions religieuses 
d'un archiprètré, fonctions analogues à celles de nos curés-doyens (4). 
Il était laïque et très-laïque. Seulement il percevait; à titre d'inféo- 

(1) Voyez les passages de cette chronique cit^s plus loin. N'y aurait-il pas là 
quelque erreur d'impression ou plutôt de lecture? Dans les manuscrits du xiy<' siècle, 
il est facile de confondre VemUs avec Velinis. 

(2) Parvus Thcdamus, ou le Petit Thalamus de Montpellier, publié sur les manu- 
scrits originaux par la Société archéologique de Montpellier, Montpellier, 1840. 
tt Elur cap se fasia apelar Arquipestre de Yezinas. » Page 152. 

(3) Dictionnaire topographique du département de la Dordogne, par le vicomte de 
Gourgnes. « Vélines, chef-lieu de canton de Tarrondissement de Bergerac. — 
VMim, pouilié du xm« siècle; — Sanctus Laurentius de Velinis (1342); — siège 
d'un archiprètré qui jusqu'au xiu* siècle s'est appelé archiprètré de Alontrcvel. » Il 
y a, dans ce dernier mot, une faute d'impression : lisez u Montravel ». Comparez 
eodem, page 209. 

(4) « Archipresbyteri... dicti qui hodie decani rurales. » Glossaire de Ducange, 
y^ ArcMpresbiter. De nos jours, il n'y a qu'un archiprètré par arrondissement; 
c'est le curé-doyen de la principale paroisse du chef-lieu. 
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dation, comme seigneur temporel, les droits utiles d*un archiprètré. Il 
en touchait les revenus, sauf à le faire desservir au spirituel par un 
ecclésiastique qu'il gratifiait d'une portion congrue. Voilà comment 
un homme de guerre, sur le point d'être un chef de bandes, a pu se 
poser officiellement comme un dignitaire de TÉglise. Bien que ses 
contemporains dussent être un peu blasés sur les anomalies du régime 
féodal, ils trouvèrent à celle-ci une saveur insolite. Elle se grava dans 
leur esprit; et plus tard, lorsque Arnaud de Gervole eut abandonné ou 
perdu son archiprôtré de Vélines (1), ils persistèrent à lui donner, au 
lieu du titre qu'il n'avait plus, le surnom d'Archiprétre, dont la bizarre- 
rie aidait à le distinguer entre tous ses pareils. L'hisloire a suivi 
l'exemple des contemporains. Pour elle il est resté, il restera tou- 
jours l'Archiprètre, non pas, il est vrai, l'archiprétre de ^el ou tel lieu, 
TArchiprètre tout court. 

Sa naissance, obscure ou modeste, a laissé peu de traces. Ni la date 
ni le lieu n'en sont exactement connus, (c II était originaire du comté 
de Périgord, » dit en passant un des historiens du pape Innocent VI (2). 
C'est le renseignement le moins vague qui soit venu jusqu'à nous. Du 
reste, il concorde parfaitement avec l'ensemble des présomptions 
acquises. Ainsi le fait, aujourd'hui certain, qu'à son entrée dans la 
vie Arnaud de Gervole possédait l'archiprétre de Vélines, au diocèse 
de Périgueux, donne lieu de penser qu'il était né dans le voisinage. 

(1) Â partir d'une certaine époque, vors 1352 environ, les documents originaux 
ne uientionnent plus que u Arnaud de Cervole, dit rArchiprètre. » Une fois fûarié, 
riche et puissant, avait-il cédé son archiprètré de Vélines à celui de ses frères qui 
était entré dans les ordres ; ou bien la conquête anglaise le lui avait-elle fait perdre? 
Toujours est-il que le titre primitif s'est converti en simple surnom. 

(2) « Amaldus de Servola de Vemiis, oriundus de Petragoricensi comitatu... » 
Troisième vie du pape Innocent VI; Baluze, Vit. pap. Aven., t. I, p. 360. Une 
autre vie du même pape, eodem, p. 334, porte : « Quidam Vasco, dictus Amaldus 
de Servola, vulgariter Archipresbiter de Vemiis nominatus... » La première vie du 
pape Urbain V, eodem, p. 370, dit encore : « Arnaldus de Servola, vulgariter Archi- 
presbiter de Vemiis nominatus, natione Vasco... » Mais Baluze fait observer avec 
rtiisoD qu'au moyen âge on désignait sous l'appellation commune de Gascons les 
habitants de toutes les contrées voisines de la Garonne. 
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D*aatre part Balaze, en feuilletant les vieux registres de la Cour des 
comptes, a constaté Texistence de deux personnages du nom de Ccr- 
vole , qui , dès lo commencement du xrv® siècle , occupaient en Péri- 
gord un rang distingué (i). L'un d'eux était fixé à Gastillon, ville très- 
rapprochée de Vélines. Enfin, Mathieu Villani, chroniqueur italien, qui 
vivait à la même époque que TArchiprètre, le désigne sous le titre 
d'archiprêtre de Périgord, « archiprete di Pelagorgo ». Ces données 
réunies autorisent à conclure que Gervole était Périgourdin ; mais il 
faut renoncer à préciser davantage. 

L'incertitude qui plane sur sa naissance s'étend jusque sur sa 
famille. Quelques auteurs ont prétendu qu'elle était alliée à celle des 
Talleyrand-Périgord (2), la plus puissante et la plus illustre du pays. 
An contraire, M. Dessalles refuse de lui attribuer un droit quelconque 
à la noblesse (3). Il y a, dans ces deux systèmes, une part égale d'er- 
reur ou d'exagération. Le premier ne repose sur aucun fondement 
sérieux et se heurte à des invraisemblances manifestes. Si les.Cervole 
appartenaient à la plus haute aristocratie du Périgord, s'ils étaient les 
alliés des Talleyrand, on retrouverait, ce qui n'arrive pas, quelques 
vestiges de leurs alliances, quelques anneaux de leur généalogie. En 
tout cas, ils porteraient le nom d'un fief connu, d'une seigneurie 
importante, sinon d'une châtellenie proprement dite; tandis que le seul 
endroit auquel puisse se rattacher l'origine de leur nom seigneurial 
est un petit hameau de la Dordogne, Cervole, situé commune de Cor- 
nille, canton de Savignac-les-Églises, arrondissement de Périgueux(4). 
Bien entendu, ce hameau ne figure nullement sur l'état des chàtelle- 



(1) « Fuit saae Servolarum gens nobilis in ea regione (Petragoricensi), in qiia 
circa annom m ccc x memoratur Arnaldus de Servola, domicellus, in veteri codice 
■s. Camerse computorum Parisiensis. In eodem codice, nominator Petrus de Ser- 
▼ola, civis Castilhonesii , apud eosdem Petrocorios, qui eadem tempestate vixit 
qaa Arnaldus domicellus. » Baluze, Vil. pap. Aven., t. I, p. 946. 

(2) tt Un gentilhomme appelé Arnaud de Cervole, parent des Talleyrand-Péri- 
gord... » H. Martin, Histoire de France, t. V, p. 519, en note, 

(3) Notice biographique, p. 243. , 

(4) IHct. top. de la Dordogne, par M. le vicomte de Gourgues. 
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nies du comté de Périgord dressé au milieu du xn* siècle (i). En 
admettant que les Gervole soient sortis de là, et je serais tenté de le 
croire (2), ils n'auraient eu pour berceau qu'un humble fief, signe évi- 
dent d'une noblesse du second ou du troisième ordre. Mais ce n'est pas 
une raison pour prétendre qu'ils n'étaient pas nobles du tout. Gomnient 
admettre qu'un bénéfice ecclésiastique, l'archiprétré de Vélines, ait été 
inféodé à une famille roturière? Ajoutons qu'en sa jeunesse Arnaud 
de Gervole n'était pas réduit au seul titre d'archiprêtre. Des lettres 
royales du mois de février 1354 (3) lui donnent en outre celui de 
a damoiseau ». C'était ainsi qu'on nommait les écuyers dont les pères 
étaient ou avaient été chevaliers. Les fils des plus grands seigneurs de 
France s'honoraient d'avoir droit à cette distinction (4). Avant d'être 
armé chevalier sur le champ de bataille de Briguais par son oncle 
Jacques de Bourbon, le comte Louis de Forez était simplement qualifié 
damoiseau. La bulle de dispense qui lui permit de contracter mariage 
le désigne en ces termes : Nobilis vir Ludovicus de Foresîo domiceUus (5). 
Lorsqu'on voit Arnaud de Gervole commencer par être à la fois archi- 
prètre et damoiseau, on ne saurait conserver aucun doute sur son 
origine nobiliaire. 

Ses armoiries ne sont pas non plus douteuses. Pour les connaître, il 
suffit de consulter, aux Archives nationales ou à celles de la G6te-d'0r, 
les nombreuses empreintes des sceaux dont il s'est servi (6). Elles 
présentent une particularité sur laquelle nous reviendrons et que nous 

(1) Voyez eodem. Introduction, p. xlu, cet état dressé en 1365. 

(2) On ne peut hésiter qu'entre Gervole, hameau de la Dordogne, dont nous 
venons de parler, et un autre hameau dont parle d*Expilly en ces termes : a Ser- 
volles, dans le haut Languedoc, diocèse de Mirepoix..., a vingt-quatre habitants. » 
Mais Gervole en Dordogne cadre beaucoup mieux avec Torigine périgourdine des 
Gervole. 

(3) Voyez, pages 14-16, ces lettres citées et analysées. 

(4) « Ut qui ceteris scutiferis, et natalium splendore et parentum dignitate, 
prsestarent. » Ducange, V» DamkeUus. 

(5) Histoire du Forez, par Bernard jeune, t. I, p. 331. 

(6) On peut prendre comme type des sceaux dont l'Archiprêtre s'est servi les 
deux empreintes décrites par M. Douet-d'Arcq , dans son Inventaire des sceaux 
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tâcherons d'expliquer. Jusqu'en 1357 ou environ, Técu se compose 
uniquement d'un cerf rampant de...; sur champ de... Ensuite il s* aug- 
mente d*une bordure besantée, qu'il conserve toujours. Les émaux de 
chacune de ces parties sont moins faciles à décrire. Suivant quelques 
généalogistes, la pièce principale, le cerf rampant, était d'or(l). Nulle 
part les émaux du champ, ni ceux de la bordure, ne se trouvent 
indiqués sûrement. 

Il y aurait encore quelque intérêt à rechercher les liens de parenté 

qui unissaient l'Archiprêtre aux Gervole dont l'existence est signalée 

par Baluze, et qui vivaient au commencement du xiv" siècle. Peut-être 

aussi conviendrait-il de mentionner que l'Archiprêtre eut au moins 

deax frères. Le premier, nommé Pierre (2), était sans doute l'aîné de 

h famille, car il portait déjà le titre de chevalier quand Arnaud n'était 

que simple damoiseau. Malgré cet avantage, il borna son ambition à 

suivre obscurément la fortune de son puiné en Périgord, en Provence 

et jusqu'en Bourgogne, où ils finirent par se fixer tous les deux. Le 

second, Isart de Gervole, embrassa la profession ecclésiastique et devint 

prieur de Gournay-sur-Mame, au diocèse de Paris (3). Mais il est 

temps d'en finir avec ces détails préliminaires, et d'aborder, sans 

retard, les faits qui constituent, à proprement parler, la biographie 

de l'Archiprêtre. 

De ces faits, les plus anciens que l'on connaisse sont révélés par la 
quittance à laquelle nous avons fait allusion ci-dessus, et dont voici le 



coMervés aux Archives nationales, t. I, p. 517. La première, attachée à un acte 
de 1354, montre un écu sans bordure. La seconde, au contraire, attachée à un acte 
de 1362, porte une bordure besantée. 

(1) Kervyn de Lettenhove, édition des Chroniques de Froissart, publiée en Bel- 
gique, tome VII, p. 528, et tome XX, p. 531. 

(2) Je crois être certain d'avoir trouvé dans un document quelconque la preuve 
que Pierre de Gervole, dont le nom est souvent associé à celui de rArchiprêtre, 
était le frère de ce dernier. Mais au moment de citer ce document comme justifl- 
cation, je n*ai pu le retrouver dans mes notes. 

(3) Voyez au chapitre xn les détails relatifs à la vente d'Angerville-la-Riviëre, par 
Isart de Gervole, au nom de ses neveux encore mineurs. 
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texte (i): « Sachent tuit que je Arnaut de CervoUe, Arceprestre de 
Vellines, ay eu et receu de Jehan Ghauvel, trésorier des guerres du Roy 
noire sire, par la main de Benoist Gaillemouton son lieutenant, la 
somme dé mille livres tournois fors, monnaie courante, en mille escuz 
d*or pour xvi sols parisis la pièce, pour tout ce en quoy le Roy notre 
dit seigneur me pouvoit et peut estre tenu pour tous les gages de 
XX hommes d'armes et lx sergenz de pie, que j'ay eu et tenu en ma 
compaignie, par retenue de monseigneur le raareschal de Nelle, adonc 
lieutenant du Roy es pays d'entre les rivières de Loire et de la Dour- 
doigne, dès le vi* jour de février Tan h.gccl, jusques au x* jour de 
février ensuivant cccli (2), parmi la quelle somme de raille escuz, avec- 
ques autres sommes de deniers que j'ai receu par mes autres lettres, 
j'ay quitté et quitte par ces présentes ledit seigneur de tout ce que, 
pour cause des dictes gens d'armes et de pie, je li pourrois demander 
pour tout le temps dessus dit. En tesmoingde ce, j'ay scellé ces lettres 
de mon propre scel. Donné à Paris, le xiu* jour de juillet l'an 
mil ccGLii (3). » Ainsi le premier document historique concernant l'Ar- 
chiprétre, celui qui doit^ jusqu'à meilleure information, servir de base 
à sa biographie, le représente comme un homme de guerre au service 
du roi Jean. Ge n'est pas un serviteur désintéressé; ce n'est pas davan- 
tage un seigneur féodal amenant sous les drapeaux de son suzerain un 
contingent obligatoire. G'est un capitaine de soudoyers qui a pris l'en- 
gagement de servir avec un certain nombre de compagnons à lui, 
moyennant un prix déterminé. Depuis longtemps, les institutions mili- 
taires de la monarchie française avaient subi des modifications pro- 
fondes* La force des choses avait amené peu à peu, dans les armées 
royales, la substitution « d*un élément soldé et entretenu aux combat- 

(1) Nous la reproduisoDB ici diaprés Toriginal, qui se trouve à la Bibliothèque 
nationale, collection Clairambaut, vol. 26, f» 1941. 

(2) C'estrà-dire , depuis le 6 février 1351 jusqu^au iO février 1352, nouveau 
style. 

(3) Â cette quittance est appendu un fragment de sceau rond. Écu penché, 
chargé d'un cerf rampant, timbré d'un heaume, cime d'une tête de cerf. Quelques 
lettres seulement de la légende. 
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Unis que les principes primitifs de la féodalité devaient fournir an 
poavoir sans Tobliger à aucune dépense (1). » Au milieu du xrv^ siècle, 
il ne restait plus rien du vieux système : la transformation était com- 
plète. Cependant on distinguait encore les contingents féodaux et les 
soadoyers proprement dits. Les contingents féodaux étaient convoqués, 
soldés et entretenus diaprés des règles fixes, qui leur donnaient une 
ressemblance lointaine avec des troupes régulières. Les soudoyers pro- 
prement dits étaient recrutés au hasard, suivant les besoins de la guerre, 
et payés à prix débattu, suivant la gravité des circonstances. Leur 
engagement s'opérait par groupes plus ou moins nombreux, auxquels 
on commençait à donner le nom de « compagnies ». Ceux des officiers 
royaux qui en étaient chargés s'abouchaient avec un capitaine d'aventure 
stipulant pour tant d'hommes à cheval et pour tant d'hommes de pted. 
Loi seul assumait la responsabilité de l'afiTaire : lui seul touchait l'argent 
da Trésor, sauf à répartir entre ses compagnons la part dont ils étaient 
convenus d'avance. A ce compte, le métier de capitaine se compliquait 
d'ane entreprise financière. Avant la grande débâcle de i356, il n'était 
guère accessible qu'aux fils de bonne maison. Les officiers royaux ne 
traitaient qu'avec des gens connus, éprouvés, qui présentaient, à défaut 
de fortune actuelle, la garantie de leur nom et de leur position sociale. 
De même, cavaliers et fantassins ne s'enrôlaient qu'à bon escient : ils 
n'avaient garde de remettre leurs intérêts, avec leurs vies, entre les 
mains d*un chef indigne de confiance : eux aussi le choisissaient d'or- 
dinaire parmi les membres de l'aristocratie féodale. En débutant par 
être capitaine de soudoyers, l'Archiprêtre de Vélines ne faisait que 
suivre les habitudes de son temps et les nombreux exemples des gens 
de sa condition. 

S'il y a quelque chose à remarquer dans sa conduite, c'est qu'il a 
commencé, comme il a fini, par être au service de la France. Il était 
d'une époque et d'une contrée où ce genre de fidélité se rencontre rare- 
ment. Le Périgord confinait aux possessions anglaises de Guyenne, et, 
depuis la bataille de Crécy, courait grand risque d'être annexé à ces 

(I) Ad. Vuitrj, Essai sur le régime financier de la France, t I, p. 379. 
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possessions (1). En attendant l'occasion de s'en rendre maître, 
Edouard III avait eu soin de s'y ménager d'utiles partisans. Une grande 
partie de la noblesse périgourdine s'était laissé entraîner sous les dra* 
peaux du roi d'Angleterre. Elle y trouvait une discipline plus rigide 
que dans l'armée française, mais en revanche une solde plus élevée, 
plus régulièrement servie, des encouragements, des faveurs, et la 
liberté de rançonner sans vergogne le pays ennemi. Déjà les Mussidan, 
les Batefol, les Mareuil, les Aubeterre et tant d'autres avaient adopté ce 
parti, qui leur promettait à la fois honneurs et richesses. L'Archiprètre 
voyait autour de lui ses compatriotes, ses amis, peut-être ses parents, 
déserter la cause de la France. Il eut au moins le mérite de résister à 
la contagion de son entourage, et, comme on disait alors, de rester 
a bon françois ». 

La campagne de 1351, à laquelle il devait prendre part, avait pour 
objet de rejeter les Anglais au delà de la Dordogne. Parmi les places 
qu'ils occupaient en deçà, la plus importante était Saint>Jean d'An- 
gély. Le roi Jean ordonna d'en faire le siège. De son côté, Edouard III 
envoya au secours de la ville un corps d'Anglo-Gascons chargés de la 
ravitailler. Parti de Bordeaux, ce corps arriva, le i*' avril 1351, près 
du pont de Taillebourg^ où il rencontra une partie de l'armée française, 
disposée à lui barrer le passage de la Charente. Le combat s'engagea 
aussitôt : les Français furent battus. Guy d'Offemont, sire de Nesle, 
maréchal de France, son frère Guillaume d'Offemont, son collègue 
le maréchal Arnoul d'Audrehem, et plusieurs grands personnages res- 
tèrent prisonniers sur le champ de bataille. Heureusement les Anglo- 
Gascons avaient une façon à eux de comprendre la guerre. Quand ils 
se virent nantis d'un immense butin, ils ne songèrent qu'à le mettre à 
l'abri d'un retour offensif, a Si leur sembla, » dit leur ami Froissart (â), 



(1) Vélines et Castillon, situés à rextrème limite du Périgord du côté du midi, 
n'étaient séparés que par la Dordogne du noyau principal des possessions 
anglaises. 

(â) Les Chroniques de sire Jean Froissart, éditées par Buchon, Paris, Desrez, 1836, 
tome I«', page 292. Il m'arrivera fréquemment de citer cette édition, bien qu'elle 
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ff que pour ce voyage ils en avaient assez fait. Si entendirent au sauver 
' leurs prisonniers, et que la ville de Saint-Jean ne pouvoit par eux tant 
qu*à cette fois être ravitaillée et rafraîchie. Si s'en retournèrent vers la 
cité de Bordeaux, et firent tant par leurs journées qu'ils y parvinrent ; 
si y farent recueillis à grand joie. » Le roi Jean résidait alors à Poitiers, 
d'où il était censé diriger les opérations militaires. En apprenant TéChec 
subi par ses troupes, il t s'en vint devant Saint-Jean d'Ângeliez et jura 
l'Âme de son père que jamais ne s'en partiroit si auroit acquis la ville ». 
Il Dcfut pas obligé d'attendre longtemps. Dès que la garnison investie 
eut perdu tout espoir de secours , n'ayant plus ni vivres ni munitions, 
elle capitula; et le 7 août 1351 (1), les Français prirent possession de la 
place, ce Après le reconquet-de Saint-Jean d'Angeliez, si comme dessus est 
(iit..., le roi... s'en partit et retourna en France... et donna à toutes 
manières de gens d'armes congé. » La campagne de Saintonge était 
finie. 

Quel rôle y avait joué l'Archiprètre ? que devint-il ensuite? On 
rignore. La quittance que nous avons transcrite constate seulement 
qu'il continua de remplir jusqu'en février 135â les engagements con- 
tractés avec le maréchal de Nesle, et qu'en juillet suivant il recevait 
à Paris le dernier terme de la solde qui lui était due. Sans doute, le roi 
Jean avait eu l'occasion de le connaître sous les murs de Saint-Jean 
d'Angély. En quittant la Saintonge , il l'avait emmené pour utiliser 
ailleurs des services dont il avait reconnu le mérite. Mais bientôt l'Ar- 
chiprètre semble s'être attaché particulièrement à la personne d'un 
membre de la famille royale, Charles d'Espagne, que la faveur du sou- 
Terain venait de crééer coup sur coup connétable de France et comte 
d'Angoulême. Telle est la seule explication plausible qui se présente à 

soit moins exacte que les éditions plus récentes de MM. Lace et Keryyn de Let- 
tenhoYe. Sans avoir grayement altéré le style du chroniqueur, M. Bucfaon Ta mis 
on peu plus à la portée des lecteurs actuels. 

(i) (Test la date donnée par Froissart. Les Grandes Chroniques de France, édition 
Paulin Paris, Paris, Techener, ia-12, tome VI, page 4, disent : « Au mois de sep- 
tembre 1351, fut recouvrée des François la ville de Saint-Jehan-d'Angéli, que les 
Ângiois avoient tenue cinq ans environ. » 
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l'esprit, quand on voit à la mort de Charles d'Espagne, survenue en 
janvier 1364, Arnaud de Cervole réclamer de la succession « certaines 
grosses sommes d'argent » dont il se prétendait créancier (1). L'héri- 
tier du défunt, qui n'était autre que ]e roi Jean , ne contestait pas le 
principe de cette demande apparemment fondée. Il se contenta d'en 
éluder le paiement pendant huit années consécutives, et finit par s'en 
débarrasser à bon compte, à l'aide d'un règlement transactionnel, dont 
nous aurons à parler plus tard. Gomment Arnaud de Cervole serait-il 
devenu le créancier légitime de Charles d'Espagne, sinon à titre^de ser- 
vices rendus, de salaires personnellement gagnés ou d'avances faites à 
des compagnies de soudoyers? 

Pour savoir à quelle tâche l'Archiprêtre fut alors associé, il faudrait 
pouvoir suivre son nouveau chef dans les détails d'une carrière aussi 
obscure que courte. En sa qualité de comte d'Angoulème, Charles d'Es- 
pagne fut spécialement chargé de défendre la frontière méridionale du 
Périgord et de laSaintonge contre les attaques incessantes des Anglais. 
Là, comme ailleurs, et plus encore qu'ailleurs, les trêves officielles, 
impudemment violées, n'arrêtaient pas le cours des hostilités. Certains 
seigneurs, comme le vicomte de Fronsac, ne se faisaient aucun scrupule 
d'embrasser brusquement le parti d'Edouard III; ils entraînaient dans 
leur défection lés localités voisines où s'étendait leur influence. Ils 
s'entouraient d'aventuriers de la pire espèce, gentilshommes déclassés, 
qui préludaient au métier de chefs de bandes(2).Tous ensemble n'avaient 

(1) Voyez aux Pièces justificatives, n<> XIII, les Lettres du mois de juin 1362 par 
lesquelles le roi Jean reconnaît devoir à l'Archiprêtre une somme de 35,000 florins, 
pour différentes causes : « et aussi pour certaines grosses sommes d'argent en quoy 
le dit Arnaud disoif nous estre tenuz à luy, à cause de nostre très chier cousin 
Charles d*Espaigne que Dieu absoille. » Le roi ajoute qu'il ne conteste en prin- 
cipe aucune des demandes de l'Archiprêtre, « esquelles nous savions bien que 
nous li estions tenuz. » Comparez ce que nous disons à propos du règlement final, 
chapitre vn. ' 

(2J. M. Kervyn de Lettenhove (Froissart, t. XVIII, p. 345) fait remarquer que sur 
la liste des adhérents du vicomte de Fronsac on trouve « les noms de plusieurs 
chefs de compagnies qui figurent fréquemment dans les récits de Froissart ». J'y 
relève entre autres : « Arnaut Meschin » et « le Meschin son frère ». 
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d'autre souci que de piller le royaume dont ils venaient de se séparer 
traîtreusement. Il fallait les combattre ou traiter avec eux. Au com- 
mencement de Tannée 1353, Charles d'Espagne fut assez heureux pour 
ramener à de meilleurs sentiments le vicomte de Fronsac, ainsi que ses 
principaux adhérents, « jusques au nombre de cent gentilshommes ou 
environ (1). » En même temps, « la ville et Tabbaye de Guistres, Tabbé 
et les habitants de la dicte ville, item le chastel d*Abzac..., item le 
chastel de Goutrac..., item le chastel du Temple-Saint-Michel, » ren- 
trèrent sous l'obéissance du roi. Mais les Anglo-Gascons n'en furent 
que plus ardents à se jeter sur la France. Us multiplièrent leurs incur- 
aons sur la rive droite de la Dordogne et de la Gironde. Soit par force, 
soit par surprise, ils parvinrent à s'emparer d'un grand nombre de 
places en Périgord et en Saintonge^ Au mois de mai 1353 (2), le roi 
Jean exaspéré se décida à dénoncer les trêves et à reprendre la 
guerre. ' 

On ne sait si rArchiprëtre, qui devait un jour acquérir la réputa- 
tion d'un rusé diplomate^ contribua à la négociation du traité conclu 
avec son compatriote et voisin le vicomte de Fronsac. Mais il est cer- 
tain qu'au renouvellement des hostilités, il se signala par son dévoue- 
ment et son énergie. Il reprit aux Anglo-Gascons, qui s'en étaient 
emparés, les châteaux de Montravel (3), de Sainte-Foy près Bergerac , 



(1) Le texte du traité conclu par Charles d'Espagne avec le vicomte de Fronsac 
et ses adhérents a été publié par M. Kervyn de Letteuhove, ubi suprà. C'est là que 
nous avons emprunté les passages que nous citons. 

(2) Annaies ecclésiastiques de Baronius, continuées par Odoric Raynaud. Ad annum 
1353, § 15. « Induciarum cum Joaune rege specie, involutum bellum gerebat Ëduar- 
dos, nonnuUasque , in Âquitania et Britannia, arces dolo subegit, ut refert 
Mathaeus ViUanus : quibus Gallus lacessltus Anglo apertum bellum mense maio 
indixit. » 

(3) Montravel, bourg du canton de Vélines (Dordogne) , avait' donné son nom, 
jnsqu^au xiv« siècle, à un archiprêtré qui devint ensuite Tarchiprètré de Vélines. 
C'était aussi le siège d'une chfttellenie, et les ruines duchAteau attestent qu*il était 
Fnn des plus considérables du pays. Dictionnaire topographique de la Dordogne, 
par le vicomte de Gourgues^ Vo Montravel. 
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de Fleix, de Guitres et plusieurs autres (i). Une fois mattre de ces 
places, qu'il devait bien connaître, puisque trois d'entre elles étaient 
situées aux portes de Vélines, il pourvut à leur défense et sut les mettre 
à Tabri de nouvelles attaques. Il rendit de tels services qu'il reçut en 
récompense une rente perpétuelle de deux cents livres tournois à per- 
cevoir chaque année sur le trésor royal (2). 

Peu après, le 2 janvier 1354, Charles d'Espagne périt lâchement 
assassiné par le roi de Navarre. A cette nouvelle, l'Archiprètre réunit 
tous ses compagnons d'armes, tous les soldats qu'il venait de conduire 
à l'ennemi. Avec leur assistance , il s'empara sans coup férir de trois 
châteaux ayant appartenu au connétable, ceux de Cognac, de Merpins 
et de Jarnac(3). Quel était le fond de sa pensée? Voulait-il se nantir d'un 
gage, afin d'assurer le recouvrement des créances qu'il prétendait 
avoir? Craignait-il qu'au milieu du désarroi causé par une mort impré- 
vue, trois des châteaux qui commandaient le cours de la Charente ne 
tombassent en des mains suspectes? Déjà les Anglais occupaient Bassac 
et Vibrac (4), petites places fortes établies sur la même rivière, un peu 
au-dessus des précédentes. La situation n'était pas sans périls. Quoi 
qu'il en soit, Arnaud de Cervole s'installa en maître dans sa nouvelle 
conquête. Il renvoya les châtelains et les soudoyers à qui la garde en 
avait été confiée, et il les remplaça par des hommes qu'il savait 
absolument dévoués à sa fortune. 

A juger ce coup de main d'après nos idées et d'après nos mœurs, il 



(1) Sainte-Foy, village de la commune de Bergerac (Dordogne). Fleix, canton de 
Laforce, arrondissement de Bergerac (Dordogne). Guitres, canton et arrondisse- 
ment de Liboume (Gironde). 

(2) Nous empruntons ces faits aux énonciations des Lettres royales du mois de 
février 1354. Pièces jxisUficcUives, n» I. 

(3) Voyez aux Pièces justificcUives, no III, les Lettres de rémission du 27 août 1354. 
Cognac, chef-lieu d'arrondissement du département de la Charente. Merpins, com- 
mune du canton de Cognac. Jamac, chef-lieu de canton de rarrondlssement de 
Cognac. 

(4) Bassac et Vibrac sont tous deux aujourd'hui des communes du canton de 
Chàteauneuf-sur-Charente, arrondissement de Cognac (Charente). 
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dénotait chez son auteur un mince souci de la légalité. On n'y regar- 
dait pas de si près sous le règne du roi Jean, même avant Poitiers. 
Quand le représentant de Fautorité royale aux parties de Saintonge et 
d'Ângoumois, Jean de Clermont, maréchal de France, vint demander, 
pour la forme, la remise des châteaux irrégulièrement occupés, TAr- 
chiprêtre en fut quitte pour répondre qu'il les gardait et qu'il conti- 
nuerait de les garder au nom et dans l'intérêt du roi. Il était si peu 
embarrassé d'expliquer sa conduite qu'il se rendit à Paris et qu'il en 
revint avec de nouvelles marques de la faveur souveraine. Les régis- 
1res du Trésor des Chartres (i) contiennent des Lettres datées du mois 
de février 1354, dans lesquelles le roi rappelle en termes pompeux les 
senices déjà rendus par « son cher Arnaud de Cervole », et les récom- 
penses dont il l'a déjà gratifié, entre autres la rente perpétuelle de 
cent livres tournois assignée sur le Trésor. Il déclare qu'en échange ou 
en déduction de la moitié de cette rente, il donne à l'Archiprêtre sa 
terre et forteresse de Ghàteauneuf- sur-Charente (2), avec toutes ses 
dépendances et appartenances, telle au surplus qu'il vient de la recueil- 
lir dans la succession de son cousin , le connétable Charles d'Espagne. 
La Lettre royale ajoute (fue l'échange a lieu à forfait et sans esti- 
mation précise des choses nouvellement cédées. Il est certain que 
l'Archiprêtre ne perdait pas au change. Située sur les bords de la Cha- 
rente, aux frontières de la Saintonge et de l'Angoumois, la châtellenie 
de Ghâteauneuf-sur-Charente était une des plus importantes du pays. 
A ce moment, la forteresse dont elle tirait son nom constituait une 
position stratégique précieuse pour la France. Elle servait à protéger 
Angoulème contre les attaques des Anglais, installés à Bassac et àVibrac. 
Sa remise entre les mains de l'Archiprêtre n'était pas seulement, de la 
part du roi, un acte de générosité, c'était une preuve de confiance abso- 
lue. Aussi voit-on, dès le i2 mars 1354 (3), Arnaud de Cervole se pré- 



(1) Pièces justifiecUives, n«> I, 

(2) Chef-lieu de canton de Tarrondissement de Cognac (Charente). 

(3) Tous les détails qui suivent sont empruntés aux Lettres de rémission du 27 
août 1354. Pièces justificatives, n» III. 
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senter devant le garde de la prévôté de Paris, afin de déclarera son tour 
qu'il accepte avec empressement. « Et parmi ce que dit est, ycellui 
Arnaut acceptant pour li, pour ses hoirs et pour ceuls qui de li auront 
cause, le don a li fait de nouvel par les lettres transcriptes,recongnut et 
confessa par devant nous, que, pour raison des diz chastel, chastellenie, 
forteresse et appartenances, il estoit et est devenus homme du Roy nostre 
seigneur, et en estoit entrez en sa feaulté et hommage, laquelle feaulté 
il promist par son serement faict aux saints Évangiles de Dieu. » Après 
quoi, Gervole, déjà damoiseau et archiprôtre de Vélines, fut en outre 
seigneur châtelain de Ghàteauneuf-sur-Gharente, vassal direct et sans 
intermédiaire de la couronne de France. 

Des faveurs si marquées Tautorisaient à penser qu'il n'avait plus à 
craindre ni réclamation ni blâme. Son refus de rendre les châteaux de 
Cognac, de Mei*pins et de Jarnac était connu du roi et de ses conseil- 
lers : car le maréchal de Glermont assistait à la séance du Gonseil où 
ses Lettres de février 1354 venaient d'être entérinées. Assurément, la 
conduite de l'Archiprètre ne laissait dans l'esprit d'aucun d'eux une 
impression fâcheuse. Mais, comme toujours, la rapidité de sa fortune 
éveilla la jalousie. Un écuyer, Huart dit de Roncevaux, le dénonça 
et le somma de comparaître en jugement devant le maréchal de Gler- 
mont. L'accusation portée contre lui était dofible. Elle lui reprochait 
d'avoir commis le crime de lèse-majesté, par cela seul que, sans man- 
dat, de son autorité privée, il s'était emparé de châteaux appartenant 
au roi, et qu'il avait renvoyé les gens préposés à leur garde pour y 
substituer des intrus de son choix. Elle relevait contre lui des fautes 
encore plus graves : intelligences avec les Anglais de Bassac et de 
Vibrac, pacte formel ayant pour objet d'assurer et même de régler la 
mutuelle assistance que les contractants se devaient entre eux, dessein 
conçu et tentative ébauchée d'entraîner la ville de Gognac dans une 
rébellion vis-à-vis du roi de France, violences commises à l'encontre des 
habitants de cette ville qui refusaient d'adhérer à des propositions cou- 
pables , et qui s'étaient vus exposés à la mort et à la spoliation. Quel- 
que invraisemblables que fussent ces faits, Huart de Roncevaux en affir- 
mait l'existence. 11 les connaissait d'autant mieux qu'Arnaud de 
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Gervole, disait-il, ayant essayé de rembauchei\ lui avait révélé cyni- 
quement à lui-même la nature et le but de ses projets. Du reste, il 
offrait d'en administrer la preuve. Mais quelle preuve? celle des dénon- 
ciateurs qui n'en avaient pas d'autre à fournir, le duel judiciaire, un 
combat corps à corps avec l'accusé, comba^ dont le lieutenant royal 
serait le témoin et le juge. Jean de Glermont repoussa ce moyen bar- 
bare comme inadmissible en l'espèce. Il trouva plus sage d'éclairer sa 
religion par une enquête minutieuse. Sur le premier chef d'accusation, 
sa tâche n'était pas difficile : d'avance il savait à quoi s'en tenir. Au 
surplus, Arnaud de Gervole, désireux d'enlever à ses ennemis le 
moindre prétexte d'attaques, déclara qu'il était prêt à faire acte de 
bon et fidèle sujet en abandonnant les châteaux qu'il avait cru pou- 
voir saisir et garder provisoirement. Il les remit, en effet, au représen- 
tant du roi (1). 

Sur les autres chefs d'accusation, l'œuvre de la justice était un peu 
plus délicate. Si l'Archiprètre repoussait avec succès les imputations 
évidemment calomnieuses de son accusateur, il était amené à recon- 
naître l'existence de certains faits qui laissaient prise ù des reproches 
d'une autre nature. Les garnisons qu'il avait installées dans les trois 
châteaux du connétable étaient en grande partie composées de sou- 
dards qui vivaient aux dépens des paisibles bourgeois de Cognac, de 
Jamac et de Merpins. Ils étendaient leurs pilleries dans tous les envi- 
rons; et notamment une des localités voisines, Saint-Laurent (2), se 
plaignait d'avoir reçu d'eux des visites trop fréquentes. Passe encore 
s'ils s'étaient bornés à ce genre de méfaits, sur lesquels l'autorité royale 
était déjà contrainte de fermer bien souvent les yeux. Mais quelques- 
uns d'entre eux se livrèrent à des excès impardonnables. Pendant une 
longue absence d'Arnaud de Gervole, sans doute alors qu'il était à 



(1) « Ipse quoque Amaadas, ad mandatum dicti locum tenentis nostri, castra 
predicta ac viUam de Gernaco sic per eum capta, eidem locum tenenti nostro, 
▼oluntate propriâ, ut uoster verus et fidelis reddidit. » Lettres de rémission du 
37 août 1354, Pièces justificatives, n» III. 

(2) Canton et arrondissement de Cognac (Charente). 
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Paris, en mars 1354, les gens d'armes qu'il avait préposés à la garde de 
Jarnac entreprirent de soustraire cette ville à son autorité ainsi quVi 
celle du roi Jean. Ils essayèrent en vain d'entraîner les habitants à 
celte double trahison. Désespérant de les corrompre, ils se vengèrent 
en leur faisant subir des maux inouïs. Pillage, assassinat, viol, rien ne 
leur fut épargné. Ces faits odieux provoquèrent une indignation légi- 
time. D'abord les plaintes s'arrêtèrent aux vrais coupables, aux gens 
de l'Ârchiprètre ; elles finirent par remonter jusqu'à lui, et ses enne- 
mis, ses envieux n'eurent pas à se mettre en frais d'imagination pour 
broder sur ce canevas le tissu de leurs calomnies. A son retour, Arnaud 
de Gervole, non moins furieux que les habitants de Jarnac, se hâta de 
rétablir l'ordre et de sévir contre ceux qui l'avaient si gravement trou- 
blé. Il agit avec cette énergie violente, immodérée, qui caractérise les 
hommes de son époque. Sans se demander s'il en avait le droit, il 
ouvrit une enquête, il soumit à la question les soudards que dénonçait 
le cri public, il leur arracha des aveux, à la suite desquels les quatre 
principaux fauteurs et vingt-sept de leurs complices furent mis à mort 
sans autre forme de procès. Tels sont les faits que le maréchal de Gler- 
mont ne tarda pas à recueillir et à constater. Ils ne ressemblaient 
guère à ceux dont Huart de Iloncevaux offrait d'administrer la preuve. 
Cependant la justice régulière pouvait être tentée d'y voir une atteinte 
à ses droits méconnus. Arnaud de Gervole craignit d'être inquiété par 
elle. Il invoqua ses services passés, il escompta la promesse de ses ser- 
vices futurs et sollicita en échange ce qu'on appelait alors des Lettres 
de rémission. Consulté sur cette demande, le maréchal de Glermont s'y 
montra favorable. Son rapport entraîna l'absolution complète de 
l'Archiprètre et de ceux qui avaient agi sous ses ordres. Des lettres 
royales, en date du 27 août 1354 (1), les mirent tous à l'abri de pour- 
suites quelconques. G'est à elles que l'on doit la connaissance des inci- 
dents curieux que nous venons d'analyser. Elles nous apprennent aussi 
le nom des hommes d'armes qui formaient à cette époque l'entourage 
de l'Archiprètre, et qui étaient les compagnons ou même les artisans 

l; Pièces justificatives, u® III. 
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de sa naissante fortune. A leur tête figure son frère, Pierre de Gervole, 
déjà chevalier. Viennent ensuite neuf individus auxquels la Chancel- 
lerie n*accorde aucune distinction honorifique, pas même celle d'écuyer: 
« Gaston dit de la Parade^ Raymond Bernard d'Orgueil, Jean Roger, 
Kerre de Léon , Bidault du Pin dit le Bort (ou plutôt le Bourc) de 
Labat, Bernard de Perut, Guillaume Arramon, et Guillaume Gru- 
velier. » Il y a là des noms qui ne sont pas tout à fait inconnus et des 
hommes qu'avec quelques efl'orts on parviendrait peut-être à retrouver 
un jour dans les rangs des Compagnies franches. 

Non-seulement les injustes accusations d'Huart de Ronceaux n^en- 
trainèrent, pour l'Archiprêtre et pour les siens, aucune conséquence 
^euse ; elles ne laissèrent même pas planer sur sa conduite Fombre 
d'un soupçon. Dès l'année suivante, il est promu à la dignité de che- 
valier : il reçoit du Trésor une subvention exceptionnelle qui lui per- 
met d'entretenir à Chàteauneuf une garnison importante et de repousser 
avec succès les incursions des bandes anglo-gasconnes. Il est en outre 
chargé par le roi de « certaines besognes secrètes » dont la nature 
confidentielle atteste que, loin d'avoir perdu l'estime du souverain, il 
en est plus que jamais honoré. Ceci résulte de deux quittances par lui 
souscrites en juin 1355. Elles sont conçues à peu près dans les mêmes 
termes, et nous nous contenterons de reproduire ici le texte de la pre- 
mière (1) : « Sachent tuit que nous, Arnault de Gervole, chevalier, sire 
de Ghàteauneuf-sur-Gharente, avons eu et receu de Jehan Ghauvel, 
trésorier des guerres le Roy notre sire, par la main de Maceot de Meun, 
son clerc, la sommie de quatre cenz livres tournois, en prest, sur ce qui 
nous peut ou porra estre deu, à cause de iiii^ livres tournois, que nous 
prenons par mois, tant pour la garde de notre dit lieu , comme pour 
certaines besongnes secrètes à nous enchargiées par le Roy notre dit 
seigneur. De laquelle somme de iiii^ livres tournois dessus dite, nous 

(i) Bibliothèque nationale, uids., Collection Glairambaut, t. XXVI, p. 1941. Par 
suite d*une faute d'impression, cette quittance a été mentionnée, dans la Notice de 
M. Dessalles (page 245), comme portant la date de 1356. 
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nous tenons pour bien paiez. Donné soubz noire scel (1) le treizième 
jour de juing Fan mcccly (2). » 

L'année 4356, de douloureuse mémoire, allait offrir à rArchiprétre 
Foccasion de signaler, sur un théâtre plus en vue, l'ardeur et la sincé- 
rité de son dévouement à la royauté française. Dès le début de la cam- 
pagne, tout annonçait l'imminence de luttes opiniâtres et probable- 
ment décisives. En Normandie, lesNavarrais exaspérés, sous les ordres 
de Philippe d'Évreux , combinaient leurs attaques avec celles des 
Anglais du duc de Lancastre. C'est là que le roi Jean porta d'abord 
son attention. Sans laisser à ses deux adversaires le temps de réunir 
leurs forces, il se hâta de leur enlever Évreux, la principale des villes 
que le roi de Navarre, Charles le Mauvais, possédait en ces parages. 
Il fallut conquérir successivement les trois parties dont elle se compo- 
sait, le bourg, la cité, le château. Les opérations furent longues et dif- 
ficiles. Néanmoins elles se terminèrent par la capitulation des assié- 
gés, acculés peu à peu dans le château et désespérant de s'y maintenir. 
Le roi Jean espérait ensuite décider les chefs de l'armée anglo-navar- 
raise à accepter une bataille rangée. Ne pouvant y parvenir, il consuma 
ses efforts au siège de places secondaires, jusqu'au jour où l'irruption 
du prince de Galles dans les provinces du centre le força de quitter la 
Normandie et de marcher à la rencontre d'un nouvel ennemi. Durant 
cette première phase de la guerre, Arnaud de Cervole se fit déjà 
remarquer par son intelligence et sa bravoure. Au siège d'Évreux, il 
parait avoir été chargé de diriger ou de surveiller la construction des 
engins dont se servaient les assiégeants. On a conservé de lui une 
quittance ainsi conçue : « Je, Ërnaut de Cervole, chevalier, capitaine 
en aucunes des parties de Normandie, aus gouverneurs generaulx des 
subsides octroie en Normandie. Savoir vous faisons que nous avons 

(1) Fragment d'un petit sceau rond, écu penché, chargé d'un cerf rampant, 
autour, la légende : « âaicaut de Csryol .. » 

(2) La seconde quittance délivrée par Cervole, presque dans les mêmes termes, 
porte la date du 23 juin 1355. Bibliothèque nationale, mns., collection Clairambaat, 
t. cm, f® 7999. Ainsi, dans le même mois, TArchiprôtre a reçu du trésor royal huit 
cents livres tournois en deux fois. 



LES DÉBUTS DE L'aRCHIPRÊTRE. 24 

reçea de Estienne Regnaut neuf cens et seze livres de fil de chanvre 
fwqr fere le cordage es engins d'Evreux. Donné a Evreux le ix" jour 
de juing. Tan mil trois cent cinquante et six (I). » En tout cas, lors- 
que la place fut complètement au pouvoir des Français, TArchiprêtre 
eut l'honneur d'en être nommé capitaine. A ce titre il joignit peu après 
celui de capitaine de Beaumont-le-Roger (2). Mais il n'exerça pas 
longtemps ces fonctions, juste récompense de ses services. Les 
hommes de sa trempe étaient appelés à de bien autres besognes. 

En effet, le roi Jean rassemblait sur la Loire Télite des troupes qu'il 
avait à sa disposition. Arnaud de Gervole ne pouvait manquer, et il 
ne manqua pas au rendez- vous. Mais à quel titre y vint-il? Dans le 
récit que Froissart a donné de la bataille de Poitiers, il parle à plu- 
sieurs reprises de TArchiprêtre, et chaque fois qu'il en parle, il revient 
sur un détail qui avait frappé son esprit. Tantôt il dit que l'Archi- 
prêtre était monté « sur un coursier couvert des parures le joene 
comte Pierre d'Alençon (3), » tantôt qu'il était « armes ens es armeures 
plainement dou jone conte d'Alençon (4), )> tantôt enfin qu'il était 
« armes pour le jone conte d'Alençon (5). » C'est qu'alors le comté 
d'Alençon, apanage d'une des branches de la maison de France , était 
possédé par un mineur, Charles de Valois, troisième du nom, fils aîné 
de Charles de Valois, tué à Crécy, et de Marie d'Espagne (6). L'âge du 

(i) Bibliothèque nationale, mns. Titres originaux, V» Cervole. Sceau déjà décrit 
plus haut. Légende : « S. Eii5àult de Cervole. » Une note ajoutée au bas de cette 
pièce constate qu'il portait un cerf d'or en bande. 

(2) On trouve dans la collection Clairambaut, I«' volume, f» 405 : « Arnaut de 
Cerfvole, chevalier, sire de Châteauneuf, capitaine d'Évreux et de Beaumont-le- 
Rogier, reçoit dTvon le Cleder, dit le Grand, receveur de Beaumont, etc., 481^, H». 
6^ t., sur 2,000^ à lui assignées sur la dite recepte par le Roy le !«' juillet 1356. 
C. V. un cerf rampant, cimier, une tête et col de cerf issant du casque. » Cette 
mention d^une écriture ancienne est évidemment la copie d'une pièce originale 
et mérite une entière confiance. 

(3) Manuscrit d'Amiens. Froissart-Luce, t. V, p. 233. 

(4) Texte choisi par M. Luce, dans son édition de Froissart. t. Y, p. '2:\. 

(5) Eodem, p. 45. 

(6) Luce, Histoire de Du Guesctin, t. !«', p. 32i-32o. 
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jeune comte le dispensait de remplir personnellement les obligations 
militaires qui lui incombaient comme grand vassal de la couronne. Il 
avait d'ailleurs peu de dispositions pour la carrière des armes, et ne 
tarda pas à revêtir Thabit des frères prêcheurs de Tordre de Saint- 
Dominique. Son frère cadet, Philippe d'Alençon, se préparait aussi à 
entrer dans les ordres, et Pierre, le dernier des trois, celai qui devait 
un jour, à défaut de ses aînés, recueillir le comté, était beaucoup trop 
jeune en 4356 pour répondre à Tappel du roi Jean (1). Toutefois le 
comté n'en devait pas moins fournir son contingent normal. Marie 
d'Espagne, qui l'administrait au nom de son lils, s'empressa d'y pour- 
voir. Elle voulut même que la personne du comte fût représentée 
sur le champ de bataille par un chevalier digne de tenir sa place et 
de soutenir l'honneur de ses armes. Son choix se porta sur l'Archi- 
prêtre, que lui recommandaient, outre l'éclat de services récents, le 
souvenir des relations qu'il avait eues naguère avec le connétable 
Charles d'Espagne, dont Marie était la cousine -germaine. Ainsi 
s'explique la particularité relevée par Froissart. Aux yeux du chroni- 
queur, eu égard aux *mœurs de l'époque , il y avait là quelque chose 
de frappant : un simple gentilhomme périgourdin, combattant sous 
les yeux du roi, avec les armes et les parures d'un membre de la 
famille royale ; les fleurs de lis de France recouvrant le modeste écu 
des Cervole. On dit que, vaniteux comme un quasi Gascon, l'Archi- 
prêtre profita de la circonstance pour étaler un luxe princier, et qu'au 
milieu de la mêlée , sous son harnais fleurdelisé , il pouvait être con- 
fondu avec le roi Jean lui-même (2). Ne serait-ce pas en souvenir de 
cet épisode de sa vie qu'il eut la pensée de modifier ses armoiries per- 
sonnelles? La famille des comtes d'Alençon, branche cadette de la 
maison de Valois, portait de France à la bordure besantée, et l'on a vu 
plus haut qu'à partir de 1356 l'Archiprétre avait ajouté à son écu 
piimitif une bordure analogue. 

(1) C'est donc à tort que Froissarl, et d'après lui un grand nombre d'historiens, 
ont prétendu qu'à Poitiers l'Archiprétre représentait le jeune comte PieiTe d'Alen- 
çou. En 1356, le comte d'Alençon s'appelait encore Charles. 

(2) Kervyn de Lettenhove, Chron, de Froissart, t. VI, p. 454. 



LES DÉBUTS DE L'ARCHIPRÊTRE. "23 

Sa conduite à Poitiers ne démentit pas les espérances que les débuts 
de sa carrière avaient fait concevoir. À Dieu ne plaise que nous entrions 
ici dans les détails si connus de cette triste journée (1) ! Rappelons seule- 
ment les incidents principaux, auxquels Arnaud de Gervole a pris une 
part active. En prévision d'une bataille imminente, le roi Jean avait 
divisé son armée en trois corps, ou, comme on disait, en trois batailles^ 
la première sous les ordres du duc d'Orléans, la seconde sous les 
ordres du dauphin, et la troisième dont il s^était réservé le comman- 
dement direct. Mais, au moment d'engager l'action, il comprit la 
nécessité d'apporter quelque changement aux dispositions qu'il avait 
d'abord adoptées. Le rapport de ses éclaireurs venait de lui apprendre 
qoe les Anglais étaient solidement retranchés sur une éminence héris- 
sée de vignes, de broussailles et de haies, en un lieu qu'on appelait 
des Plains de Maupertuis ». Parmi les chevaliers qu'il avait envoyés 
reconnaître la position, un des plus renommés par sa bravoure ne 
dissimula pas les dangers d'une attaque tentée malgré tant d'obstacles, 
saas précautions spéciales. Eustache de Ribemont donna le conseil 
de choisir et de prélever, dans toute l'armée, un corps d'élite, 
composé des hommes d'armes les plus sûrs, les mieux équipés, et de 
lancer ce corps contre les premières lignes anglaises, afin d'essayer de 
les rompre, tandis que le gros des trois batailles se tiendrait prêt à 
soivre et à seconder ce mouvement. « Ce conseil et avis plut grande- 
« ment au roy de France et dit que ainsi seroit-il fait. Adoncques par 
« le commandement du roy, sur cet arrêt, se départirent les deux 
« maréchaux, et chevauchèrent de bataille en bataille, et trièrent et 
« élurent et dessevrèrent à leur avis, par droite élection , jusques à 
'< trois cents chevaliers, les plus roides et plus apperts de tout l'ost, 
'« et chacun d'eux monté sur fleur de coursier et armé de toutes 



(1) Froissart a eu tant d'occasions de recueillir sur la bataille de Poitiers des 
renseignements certains, qu*à cet égard il est permis d'admettre son exactitude 
rfiative. Nous adoptons sou récit, d'ailleurs très-vraisemblable, sans le soumettre 
à nn contrôle que nous n'épargnerons pas à maint autre passage des fameuses 
CJironiqueê. 
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« pièces(l). » Une fois triée et réunie, cette avant-garde fut placée sous 
les ordres du connétable Gauthier de Biienne, duc d'Athènes, et des. 
deux maréchaux de France, Jean de Glermont et Arnoul d'Audrehera. 
Elle forma une quatrième division, qui prit le titre de « bataille des 
maréchaux », et à laquelle on adjoignit, comme soutien, comme 
renfort, une troupe d'Allemands commandée par les comtes de Nidau, 
de Nassau et de Sarrebruck. Un manuscrit des chroniques de Froissart, 
celui d'Amiens (2), a conservé le nom des principaux hommes d'armes 
qui méritèrent d'être rangés dans cette élite de la chevalerie. Celui 
de l'Archiprètre figure un des premiers sur la liste , à côté et même 
avant celui du sire de Ghâteauvilain, un des plus grands seigneurs de 
Champagne et de Bourgogne, dont Gervole devait un jour épouser la 
sœur et l'héritière. 

On sait quel fut le triste sort de la bataille des maréchaux. Char- 
gée d'attaquer une position inattaquable, contrainte de s'engager dans 
un chemin creux bordé d'un double rang de haies, elle se vit arrêtée 
par des obstacles qu'elle était hors d'état de surmonter. « Sitôt que 
ces gens d'armes furent là embattus, archers commencèrent à traire 
à exploit, et à mettre main en œuvre à deux côtés de la hayc , et à 
verser chevaux, et à enfiler tout dedans de ces longues sagettes bar- 
bues. Ces chevaux qui traits étoient, et qui les fers de ces longues 
sagettes sentoient et ressoignoient , ne vouloient avant aller, et se 
tournoient l'un de travers, l'autre de côté, ou ils cheoient et trebu- 
choient dessous leurs maîtres, qui ne se pouvoient aider ni relever... 
Et la bataille des maréchaux fut tantôt toute déroutée et déconfite 
par le trait des archers , si comme ci-dessus est dit, avec l'aide des 
hommes d'armes (Anglais) qui se boutoient entre eux quand ils étoient 
abattus, et les prenoient et occioient à volonté (3). » Jean de Glermont 
fut tué. Arnoul d'Audrehem demeura prisonnier. Plus heureux, l'Ar- 
chiprètre échappa à ce premier désastre , et il en profita pour donner 

(1) Froissart-BuchoD, t. 1, p. 342. 

(2) Chr. de Froissart, éditées par M. Luce, t. V, p. 253. 
\'S) Froissort-BuchoD, t. I, p. 347. 
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de nouvelle^ preuves d'un courage que n'abattait pas l'insuccès. 

Encouragés par la déroute complète des maréchaux, les Anglais se 
décidèrent à prendre TofTensive. La division du dauphin, déjà frappée 
de panique, ne leur opposa qu^une faible résistance, et bientôt le roi 
Jean lui-même ordonna d'éloigner son fils aine, le futur Charles Y. 
Quant au corps placé sous les ordres du duc d'Orléans , il quitta le 
champ de bataille sans avoir été sérieusement engagé. A partir de ce 
moment, l'action se concentra entre l'armée anglaise tout entière et 
la bataille du roi Jean, réduite à ses seules forces. C'est alors 
qo'accoururent de toutes parts .les quelques chevaliers français réso- 
lus à tenter un effort suprême et à remplir jusqu'au bout leur devoir. 
A la fin de la joui*née, lorsque l'issue n'est plus douteuse, quels sont 
cenx qui se pressent autour du roi et combattent en désespérés? Frois- 
sart désigne particulièrement « le duc d'Athènes, connétable de France, 
et ses gens..., le sire de Chàteau-Villain et plusieurs bons chevaliers 
etécuyers de Bourgogne...; » enfin, « messire RegnauU de Cervoles, 
dit Archiprètre, armé pour le jeune comte d'Alençon (i). » Gauthier 
deBrienne, duc d'Athènes, et Jean de Chàteauvilain , dernier descen- 
dant mâle des sires de Chàteauvilain^ furent tués. L' Archiprètre fut 
« pris et durement navré (2) ». Il ne rendit les armes qu'aprèà avoir 
reçu d'honorables blessures. On ne risque pas de se tromper en lui 
appliquant, à lui, la juste réflexion du chroniqueur : k Et se acquit- 
tèrent si loyalement envers leur seigneur tous ceux qui demeurèrent à 
Poitiers, morts ou pris, que encore en sont les hoirs à honorer et les 
vaillans hommes qui se combattirent, à recommander (3). » 

Baluze avait cru trouver dans un vieux compte la preuve que Cer- 
vole était tombé au pouvoir d'un de ses compatriotes, le bâtard de 
MoDsac,et que sa rançon, cautionnée par le maréchal d'Audrehem, 
avait été payée par le Trésor royal (4). Vérification faite, le texte est 



(1) Froissart-Buchon, t. I, p. 330. 

(2) Eodetn, p. 351. 

(3) Eodem, p. 349. 

(i) Balnze» VU. Pap. Aven., 1. 1 , p. 946. 
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postérieur de plusieurs années. II concerne la bataille de Brignais et 
non celle de Poitiers (1). En quelques mains que le sort des combats 
ait jeté TArchiprêtre, il eut bientôt recouvré sa liberté. Les vainqueurs 
ne savaient que faire de Timmense quantité de prisonniers qu'ils traî- 
naient avec eux. Ils laissèrent le plus grand nombre rentrer pro- 
visoirement dans leurs foyers, à la condition qu'ils reviendraient a 
Bordeaux « dedans la Noël ensuivant », ou qu'ils solderaient avant ce 
délai les rançons convenues. Les blessés entre autres furent presque 
tous admis à jouir de ce privilège. 11 y a lieu de penser que l'Archi- 
prêtre rentra en France dès que ses blessures le lui permirent, se pro- 
cura sans retard la somme qu'il avait promise, et n'eut pas besoin, à 
l'expiration du terme, de regagner la terre d exil. Aussi, quand la 
trêve de Bordeaux fut conclue, et qu'il s'agit d'en régler les effets, 
les négociateurs purent jeter les yeux sur lui. Nous avons déjà 
dit qu'il fut un des commissaires chargés de veiller à l'exécution des 
conventions internationales. Il figure, au protocole du 27 mars 4357, sur 
la liste des « conservateurs ordonnés... en la vicomte de Limoges et en 
Berry, pour la partie du roy de France », laquelle liste comprend « le 
sire de Sully, le borgne de Prie, le baillif de Bourges, et monsieur 
Arnaud de Gervole, archiprêtre de Vélines (2) ». L'autorité qu'il avait 
conquise par sa bravoure durant la guerre le rendait assurément 
digne d'être choisi pour assurer le rétablissement de la paix. 

Mais comment se fait-il qu'on le charge d'exercer une haute sur- 
veillance dans des provinces auxquelles il était jusqu'alors resté com- 
plètement étranger? C'est qu'il venait d'y conclure un brillant mariage. 
Il venait d'épouser Jeanne de Graçay, veuve d'André de Chauvigny, 
seigneur de Levroux (3). Elle était fille de Regnaud, baron de Graçay^ 

(1) Sim. Luce, Chron. de Froissart, t. Vï, sommaire,* page xxvii, note 3. 

(2) Rymer, Fœdera, conventiones, etc. Loiidini, Churchill, 1704 et suiv., t. Vï, 
p. 2. C'est à cette édition de Rymer que nous renverrons toujours le lecteur. 

(3) Les Grandes Chromques de France, t. VI, p. 240, se bornent à dire que l'Ar- 
chiprètre avait épousé la veuve du seigneur de Levroux , et qu'il avait conservé 
les terres de celui-ci malgré la réclamation des héritiers. Les détails plus précis 
dans lesquels nous entrons sont empruntés à VHistoire du Berry, par LaThaumas- 
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seigneur de Tlsle, de Savigny, de la Ferté-Nabert, etc. Son premier 
mari, André de Ghauvigny-Levroux, était le dernier représentant mâle 
d'une branche cadette issue de Tancienne et illustre maison dès Ghau- 
vigny, barons de Ghâteauroux, vicomtes de Brosse, etc. De leur union, 
aucun enfant ne restait. La riche succession d'André de Ghauvigny- 
Levroux revenait à des collatéraux, à ses cousins-germains, Guy et 
Guillaume Le Bouteiller de Senlis, fils de sa tante paternelle. Blanche 
de Ghauvigny . Seulement, il est probable que, suivant Tusage, il en 
avait laissé Tusufruit à sa veuve. En se remariant, Jeanne de Graçay 
put apporter à son second époux la jouissance des terres et seigneuries 
appartenant au premier. Arnaud de Gervole devint donc indirecte- 
ment et provisoirement seigneur de Levroux et autres lieux. Le 
16 mars 1357 (1), il en prend le titre dans un acte officiel, dans un 
engagement par lui contracté « es mains de nos seigneurs du grand 
Conseil du roy ». Plus tard, il essaya de convertir ses droits indirects 
et précaires en droits personnels et durables. Même après la mort de 
sa femme, qui seule en était régulièrement nantie, il conserva, malgré 
lopposition des héritiers légitimes d'André de Ghauvigny, les terres et 
châteaux dont il avait pris Thabitude de jouir (2). 

Son mariage avec Jeanne de Graçay lui fournit un autre moyen de 
inrendre pied en Berry. Quelques années auparavant, Regnaud de 
Graçay, son beau-père, avait eu maille à partir avec la justice royale. 
Il s'était rendu coupable d'actes de rébellion à rencontre du bailli 
d'Orléans (3). A la suite et comme punition de ces actes, tous ses biens 

sière, p. 582 et 647 ; ~ à un aiTêt du Parlement du 14 août 1364, Archices natio- 
nales. Xi*, 18, (^ 177; — et à une « demande de propriété pour messire Guy Le 
Bouteiller », en date du 15 juillet 1370, eodem, Xie, 19. Levroux est aujourd'hui un 
chef-lieu de canton de Tarrondissement de Châteauroux (Indre). Graçay est un 
chef-lieu de canton situé dans Tarrondissement de Bourges (Cher), mais contigu 
au département de Tlndre et très-rapproché de Levroux. 

(1) Voir plus loin. 

(2) Voyez la longue éoumératiou de ces terres et châteaux au début de Tarrèt 
du parlement de Paris du 14 août 1364, indiqué à Tune des notes précédentes. 

(3) La Tliaumassière, Hist du Berry, loco citato. 
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furent mis sous le séquestre , et la démolition d'un de ses châteaux , 
celui de Savigny, fut régulièrement ordonnée. Pour échapper à la 
rigueur de la sentence, il n'eut d'autre ressource que d'affirmer en 
Gour de parlement qu'il avait donné à sa fille Jeanne le château con- 
damné à périr. Ses torts étaient sans doute d'une gravité exception- 
nelle, car, en 4357, malgré la haute position qu'occupait sa famille, 
il n'avait pas encore obtenu son pardon. L'administration de ses 
domaines fut alors confiée à son nouveau gendre. De là vient que, le 
le mars (1), « Arnaut de GervoUe, chevalier, seigneur de Ghastelneuf 
et de Levroux, » comparaissant à Paris devant le grand Gonseil du roi, 
en présence du duc de Normandie , son fils et lieutenant , reconnaît 
avoir reçu en garde « les chasteaux et terres de monseigneur Regnaut, 
seigneur de Grassay », et promet sous serment de. tenir et conseiTcr 
« les dis chasteaux* et terres au mieux et le plus profitablement » qu'il 
pourra, ainsi que « à Tonneur du roy... et au proffit de monseigneur 
Regnaut... » 

Rien ne manquait au bonheur ni à l'ambition de TArchiprêtre. Il 
avait conquis, avec les éperons d'or, le renom d'un brave et loyal 
chevalier. Son titre de gardien des trêves, témoignage envié de la con- 
fiance royale, l'élevait au-dessus de ses égaux. Déjà seigneur de Ghâ- 
teauneuf-sur-Gharente , il avalt^ par sa femme, les profits et les droits 
honorifiques attachés à la grande seigneurie de Levroux. Il adminis- 
trait, au nom de l'État, la fortune des barons de Graçay. Pour un 
cadet de Périgord, il avait fait un beau et rapide chemin. G'était peut- 
être le cas de goûter quelques instants de calme et de repos. G'est, au 
contraire, le moment qu'il choisit pour se jeter dans une carrière 
d'aventures, plus retentissante et plus lucrative, mais aussi moins 
irréprochable que les heureux débuts de sa jeunesse. 

r 

(1) IHèces justificatives, n» IV. 



CHAPITRE II 

L ARCHIPBÊTRB ET LRS COMPAGNIES EN PROVENCE 

(1357-1358). 

Vit-on jamais un changement en apparence aussi brusque s'opérer 
dans la conduite ci dans le caractère d'un homme? Nous venons de 
laisser TArchiprêlre, à la fin du mois de mars 1357, entouré de consi- 
dération, d'estime, rangé parmi les plus dignes serviteurs de la royauté 
française et désigné par elle pour veiller au rétablissement de la paix. 
Dès le commencement de juillet nous le retrouvons au milieu d'une 
légion de soudards, dont il est le recruteur et le chef. Il donne le pre- 
mier exemple de ces associations détestables qui, sous le nom de 
Compagnies franches ou simplement de Compagnies, s'apprêtaient à 
commencer la longue série de leurs tristes exploits. Avec celle qu'il 
dirige, il traverse le Rhône. Il se jette sur la Provence ; non content 
de la piller, il la ravage. Il fait trembler dans Avignon la cour ponti- 
ficale, qui n'avait pas eu la prudence de se mettre à l'abri derrière 
une ceinture de remparts. Un an s'est à peine écoulé depuis là bataille 
de Poitiers, et déjà le chevalier sans reproche, celui qui soutenait avec 
tant de constance l'honneur des armes françaises , ne semble plus être 
qu'un aventurier sans drapeau , un condottiere sans pudeur. Il marche 
« escorté des malédictions de l'histoire » (i). Bientôt l'imagination 
populaire s'empare de ses actions, les exagère ou les dénature. Au 

• 

xy* siècle, sa vie est devenue le texte d'une foule d'inventions, de 
légendes, en sorte que le bon abbé Trithème, écrivant ses chroniques 

(1} « Arnaud de Cervolle se montre tout d'abord escorté des malédictions de 
lliistoire. » Les Grandes Compagnies, par M. de Fréville, Bihl. de VEcole des 
Chartes, 1" série, t. Hl, p. 269. 
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latines au fond d'un cloître d'Allemagne, arrive à le nommer « ce 
fabuleux Archiprêtre, illum fabulosum Archipresbyterum (i) ». De nos 
jours encore, malgré les progrès de la science , que de fables mélan- 
gées à la biographie d'Arnaud de Gervole! Ne Ta-t-on pas comparé 
aux personnages des romans de la Table Ronde? N'a-t-on pas dit qu a 
le voir en compagnie de ses imitateurs, on croirait que ces person- 
nages imaginaires « ont pris corps et sont entrés dans la vie réelle » (2)? 
Tâchons de revenir à des notions plus exactes. Étudié de près, le sujet 
n'a rien qui tienne du roman ni de la légende. C'est une simple page 
d'histoire, dans laquelle, comme toujours, les faits, si bizarres ou si 
imprévus qu'Us paraissent, s'enchaînent logiquement par des liens 
naturels, qu'une scrupuleuse analyse doit permettre de saisir et 
d'expliquer. 

Aux époques troublées du moyen âge, le même phénomène s'est 
toujours reproduit : tantôt sous une forme et tantôt sous une autre, 
apparaissent des bandes et des chefs de partisans, qui, profitant du 
désordre, ravagent les campagnes, s'enrichissent aux dépens des popu- 
lations laborieuses et se livrent impunément à des excès de tout 
genre. Le xu* siècle avait eu ses « routiers » (3)^ avant que le 
XIV* fût désolé par les Compagnies. Celles-ci, du reste, n'ont pas surgi 
brusquement, comme on l'admet en général. Elles n'ont pas attendu 
pour se montrer la catastrophe exceptionnelle de 1356. Dès l'année 
1347, immédiatement après la bataille de Crécy, la Bretagne est la 
proie de leurs brigandages. Elles font aussi leur apparition en Limou- 

(1) Chronic. Hirsaugiense, t. II, p. 246; cité par Baluze, VU. Pap, Aven, t. I, 
page 989. 

(2) « A voir certaines figures historiques de cette période, un Arnaud de Cer- 
Yolle, un Eustache d*Auberchicourt, un Galehaut de Ribemont, par exemple, on 
dirait que les personnages mêmes de ces romans (ceux de la Table Ronde) ont 
pris corps et sont entrés dans la vie réelle. » S. Luce, Hist. de du Guesclin, t. I, 
page 166. 

(3) Voyez sur les Routiers au xu» siècle le remarquable article de M. Géraud, 
Bibl. de l'Ecole des Chartes^ première série,, t. III, p. 125-147. Comparez Tarticle de 
M. deKréville sur les Compagnies du xivc siècle, eodem, p. 236-281. 
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sin, dans l'une des deux provinces où TArchiprètre devait, dix ans 
après, remplir les difficiles fonctions de pacificateur (1). C'est qu'au 
fond l'origine des Compagnies franches est une conséquence fatale du 
mode de recrutement que nous avons eu l'occasion de signaler. Quand 
les officiers royaux refusaient de conserver aux gages du Trésor les 
groupes, les compagnies officielles de soudoyers qu'ils avaient enrôlés 
temporairement, ces derniers avaient soin de garder leur organisation 
militaire et de chercher ailleurs une occupation en rapport avec leurs 
aptitudes. Accoutumés à vivre de la guerre, si la guerre venait à leur 
manquer, ils se jetaient dans la cariîère des aventures. Imaginez 
maintenant ce qui dut arriver au lendemain de Poitiers. Victorieuse 
et économe, l'Angleterre licencie les troupes dont elle n'a plus besoin. 
Eiie se sépare d'auxiliaires coûteux, dont elle n'a rien à craindre; car 
elle se sent assez forte pour maintenir l'ordre dans ses possessions con- 
tinentales envers et contre tous. Abattue par la défaite, épuisée par 
l'anarchie, la France oublie sa malheureuse armée. Pendant que les 
états généraux marchandent au dauphin le nombre d'hommes à 
entretenir et la quotité de la solde à leur payer, capitaines et soldats 
frémissent d'impatience. Que le roi de Navarre ou tout autre leur pro- 
pose d'acheter leurs services, la plupart s'empresseront de consentir. 
Que personne ne les embauche, ils ont des besoins à satisfaire, des 
forces à utiliser; ils vont battre l'estrade pour leur compte personnel. 
Nul frein ne les arrête; s'il existe en France des lois qui les menacent, 
il n'y a plus de gouvernement, plus d'autorité locale en état de les leur 
appliquer. Mais ce qui est pire encore, c'est que les mœurs du temps, 
au lieu de leur suggérer d'honorables scrupules , les encourageaient à 
n'en avoir aucun. Quelques détails à cet égard ne seront pas inutiles. 
Ils nous serviront à jeter sur la conduite de l'Archiprôtre un premier 
rayon de lumière. 

« Le métier de chef de compagnies, » dit avec raison M. Luce, « était 
très-bien porté au xiv® siècle; la prodigieuse fortune d'un Robert 
KnoUes, d'un Arnaud de Cervole, d'un Eustache d'Auberchicourt, en 

'l*> S. Luce, Hint, de du Guesclin, t. I, p. 80. 
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sont une preuve éclatante (1). » Toutefois, le savant auteur de la Vie 
de du Guesclm ajoute en note que, même au xiv^ siècle, les capitaines 
qui avaient fait fortune dans les Compagnies restaient entachés d'une 
certaine flétrissure. A Tappui de cette restriction, M. Luce n'apporte 
qu'un exemple, un seul, a En 1370, dit-il, Robert Knoiles était par- 
venu au comble des richesses et des grandeurs; il commandait en 
France une armée d'invasion; et pourtant ses soldats le traitaient de 
vieux brigand, « veterem vespilionem, » et s'estimaient humiliés de 
lui obéir. » Tout ceci repose sur une erreur. Ge ne sont pas les soldats 
de KnoUes qui, en 1370, se déclaraient honteux de combattre sous ses 
ordres; ce sont des envieux, des jaloux, entraînés par un intrigant, 
qui allait devenir un traître, par Jean Mensterworlh; et ces envieux, 
ces jaloux, ne songeaient pas à qualifier le célèbre routier de vieux 
brigand. Us l'appelaient par dérision une vieille chauve-souris, ou plus 
littéralement le vétéran des chauve-souris (i). Selon eux, il était inca- 
pable de diriger une expédition au grand jour, de livrer un combat 
en rase campagne; il n'avait jamais dû ses succès qu*à des surprises 
de huit, dans le genre de celle qui lui livra la ville d'Auxerre en 
mars 1359. Quand ces divisions intestines eurent compromis le sort 
de la campagne, Mensterworth , de retour en Angleterre, formula 
contre Robert Knoiles de nouvelles accusations. « Mais l'antique pro- 
bité de l'homme était si généralement connue qu'elle suffit à confondre 
Mensterworth d'imposture (3). » Telle fut l'issue du débat. Telle est la 



(1) Luce, Histoire de du Guesclm, 1. 1, p. 109, texte et note. 

(2) M. Luce a suivi le texte de la Chronique d'Angleterre^ du moine de Saint- 
Albaa, publiée à Londres en 1874. Tout en reproduisant ce même texte, un autre 
chroniqueur anglais, Walsingham, en fournit une légère variante, mdicentes dictos 
dominos non debere subjici ducatui vegpUionis veterani. » Dans les deux cas, il 
est évident que le mot « vespilio » n'est que la corruption ou Tabréviation du latin 
u vespertilio » qui signifie proprement chauve-souris. 

(3) « Sed antiqua viri probitas cunctis nota id effecit, ut idem Johannes mendax 
reputaretur, et non solum ingralus sed infidus dicto Roberto prœdicaretur. #> 
Walsingham, Chronique insérée dans les Anglica de Camden, Francfort, 1602, 
page 528. 
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conclusion à laquelle s^arrétent les chroniqueurs anglais , qui nous en 
ont donné le récit. Y a-t-il là, je le demande, la moindre trace d'une 
flétrissure quelconque s'attachant aux anciens chefs de Compagnies? 
En pareille matière il est permis de s'en tenir aux renseignements 
fournis par Froissart. S'il s'agissait de faits ou de dates, nous aurions 
à craindre les écarts de sa mémoire, les entraînements de son imagi- 
nation. Mais jamais peintre d'histoire n'a reproduit avec une vérité 
plus sabissante les idées et les mœurs de son temps, ou du moins les 
idées et les mœurs des classes élevées, au milieu desquelles il aimait à 
vivre (1). Eh bien ! comment parle-t-il des capitaines de Compagnies? 
Ce n'est pas seulement l'indulgence qu'il accorde à leurs méfaits , il ne 
leur refuse aucun témoignage de sympathie. Pour quelques-uns d'entre 
eux, il va jusqu'aux marques de respect. On dirait même qu'il envie 
leurs prouesses, qu'il aurait voulu goûter, à leur exemple, les charmes 
de la vie d^aventures. Sa verve étincelle quand il trouve l'occasion 
d'exprimer les regrets d*un vieux soudard, un instant retiré des affaires, 
et qui se repent de s'être repenti. Est-ce bien Aimerigot Marcel, n'est-ce 
pas le chroniqueur lui-même qui s'écrie dans l'effusion de son cœur (2) : 
«Il n'est temps, ébattement^ ni gloire en ce monde que de gens 
d'armes, de guerroyer par la manière que nous avons fait ! Comment 
étions-nous réjouis, quand nous chevauchions à l'aventure, et nous 
pouvions trouver sur les champs un riche abbé, un riche prieur, un 
riche marchand, ou une route de muUes de Montpellier, de Narbonne, 
deLimoux, de Fougans, de Béziers, de Toulouse et de Carcassonne, 
chargées de drap de Bruxelles ou de Moutier-Yilliers, ou de pelleterie 
venant de la foire au Lendit, ou d'épiceries venant de Bruges, ou de 
draps de soie de Damas ou d'Alexandrie? Tout étoit nôtre ou rançonné 
à notre volonté. Tous les jours nous avions nouvel argent. Les vilains 
d'Auvergne et de Limousin nous pourvéoient, et nous amenoient en 

(1) Le continuateur de Nangis, qui est un démocrate, voit les choses d'un autre 
œil. Préoccupé des souffrances populaires, il maudit les chefs de bandes. Mais il 
slndigne de rindulgence dont ils jouissent, des égards qu*on leur prodigue dans 
les classes supérieures. 11 confirme indirectement les révélations de Froissart. 

(2) Froissart, édition Buchon, t. III, p. 62.. 

3 
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notre chàtel les blés, la farine, le pain tout cuit, Tavoine pour les che- 
vaux et la litière, les bons vins, les bœufs, les brebis et les moutons 
tout gras, la poulaille et la volaille. Nous étions gouvernés et étoffés 
comme rois, et quand nous chevauchions, tout le pays trembloit devant 
nous. Tout étoit nôtre, allant et retournant. Gomment primes-nousGar- 
lac, moi et le bourg de Gompane? Et Galuset, moi et Perrot le Bernois? 
Gomment échelàmes-nous, vous(l) et moi, sans autre aide, le fort 
ch&tel de Merquer, qui est du comte Dauphin? Je ne le tins que cinq 
jours, et si, en reçus sur une table cinq mille francs. Et encore quit- 
tai-je mille pour Tamour des enfans du comte Dauphin! Par ma foi, 
cette vie étoit bonne et belle, et me tiens pour trop déçu de ce que j*ai 
rendu et vendu Aloyse (2); car il faisoit à tenir contre tout le monde, 
et si étoit, au jour que je le rendis, pourvu pour vivre et tenir, sans 
être rafraîchi d*autres pourveances, sept ans. Je me tiens de ce comte 
d'Armaignac trop vilainement déçu. Olim Barbe et Perrot le Bernois le 
me disoient bien que je m'en repentirois. Gertes, de ce que j*ai fait, je 
m*en repens trop grandement. >> Voilà un dithyrambe bien senti en 
rhonneur du métier de brigand. Mais après tout, Aimerigot Marcel n'é- 
tait qu'un aventurier de bas étage. Lorsqu'il abandonnait le métier, il 
a s'en véoit trop abaissé de seigneurie et moins craint (3) ». A la rigueur, 
ses regrets se conçoivent. Voici une anecdote plus signiûcative. 

G'est encore Froissart qui la raconte (4). a Si ouïs une fois dire au 
seigneur de Labreth, à Paris, où j'étois avecques autres seigneurs, une 
parole que je notai bien, mais je crois qu'il l'a dit par ébattement: 
toutefois, il me semble qu'il parla par grand sens et par grand avis à 
un chevalier de Bretagne qui l'avoit plusieurs fois servi ; car le cheva- 
lier lui avoit demandé des besognes de son pays, et comment il se savoit 
contenir à être François, et il répondit ainsi : « Dieu merci ! je me 
porte assez bien, mais j'avois plus d'argent, aussi avoient mes gens, 

(1) U s'adresse à ses compagnons. 

(2) Le fort d'AIoise, près de Saint-Flour, qu'Aimerigot Marcel avait consenti à 
reudi'e, sur les sollicitations pressantes du comte d'Armagnac. 

(3) Froissart, eodem. 

(4) Chroniques, édition Buchon, t. Il, p. 447. 
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quand je fesois guerre pour la partie du roi d'Angleterre, que je n'tû 
maintenant; car quand nous chevauchions à l'aventure , ils nous sali- 
loient en la main aucuns riches marchands de Toulouse, de Gondom^ 
de la Réole ou de Bergerac. Tous les jours nous ne faillions point que 
QOQS n'eussions quelque bonne prise, dont nous estoffions nos super- 
fluités et joliétes ; et maintenant tout nous est mort. » Et le chevalier 
commença à rire et dit : « Monseigneur, voirement est ce la vie des 
Gascons : ils veulent volontiers sur autrui dommage. — Pourquoi je 
dis tantôt, qui entendis celle parole, que le sire de Labreth se repen- 
loit près de ce que il étoit devenu François. » Vous figurez-vous ces gens 
du meilleur monde, chevaliers et seigneurs, devisant avec messire 
Armand-Amanieu, comte d'Albret, gendre du duc de Bourbon, beau- 
frère du roi Charles Y? Dans nos idées et dans nos mœurs, ils se gar- 
deraient de lui rappeler le temps où, sous prétexte de son alliance avec 
les Anglais, il se livrait au brigandage, ni plus ni moins que ses 
parents Béraut d'Albret, Perducas et autres, qui vécurent et qui res- 
ièrent chefs de bandes. Au xiv^ siècle, de tels scrupules ne venaient à 
l'espiit de personne. Franchement questionné, le comte d'Albret répond 
avec la même franchise, et, s'il exprime un regret, c'est celui d'avoir 
troqué sa « bonne et belle » vie d'aventurier contre des grandeurs qui 
le gênent ; « maintenant tout nous est mort 1 » Il faut donc admettre, sans 
la moindre réserve, qu'en France comme en Angleterre le métier de 
capitaine de Compagnies était fort bien porté, et que, s'il conduisait à 
fortune, il n'éloignait pas de la considération. 

Cette anomalie, ]qui nous Révolte, tient à des causes multiples. Au 
milieu de certains raffinements d'une civilisation déjà très-avancée, les 
gens du xiv* siècle retenaient encore quelque chose de la barbarie 
morale qui caractérise les époques antérieures. Dans les basses classes 
de la société, la crainte du châtiment, le respect d'une justice qui com- 
mence à se montrer vigilante, refoule les mauvais instincts. Mais les 
classes dominantes, qui n'ont rien ou presque rien à craindre, s y 
livrent avec emportement. « Le comte de Foix, » dit M. yillemain(i), 

(1) ViUemain, Cours de littérature au moyen âge, dix-septième leçon. 
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« aimait les vers, il passait pour le prince le plus vaillant, le plus 
aimable et le plus généreux de son temps. On vantait sa courtoisie, sa 
magnificence. Enfin, on ne pouvait lui reprocher qu'une seule action, 
il avait tué son fils... Et telle était encore la barbarie des mœurs, que 
rhorreur naturellement attachée à un tel forfait disparaissait presque 
dans les qualités chevaleresques du prince, et que Froissart vous 
raconte cela sans indignation, sans efl^roi. » Il ne faudrait pas croire que 
cette indifférence regrettable fût spéciale à notre grand chroniqueur. 
Elle se rencontre chez tous les historiens de Tépoque, en Espagne aussi 
bien qu*en France. (( Ce qui frappe surtout dans Ayala, » dit encore 
M. Yillemain, « c'est l'impassible fermeté avec laquelle il retrace les 
cruautés et les souffrances de ses personnages. Nulle part Ja férocité du 
moyen âge n'est plus fortement rendue. L'historien fait comprendre 
par lui-même ses héros ; sa pitié les accuserait trop et les ferait croire 
des monstres, tandis qu'ils n'étaient que des hommes passionnés dans 
un temps encore barbare (i). » Le brigandage à main armée exerçait 
sur eux l'attrait, le prestige, qu'il garde encore de nos jours parmi les 
populations arriérées de l'Europe. D'ailleurs, tous ou presque tous les 
capitaines des Compagnies appartenaient à la noblesse féodale (2), et 
les roturiers qui parvenaient à se glisser dans leurs rangs à force 
d'intelligence et de courage, tenaient à honneur d'imiter en tout leurs 
nobles collègues. Pour les gens de cette condition, molester le manant, 
piller le vilain, semblait la moindre des peccadilles. Après 1356, ils se 
laissèrent entraîner dans cette voie par un redoublement d'ardeur, 
auquel la vengeance n'était pas étrangère. Jacques Bonhomme avait 
essayé de secouer le joug traditionnel. D'un bout à l'autre de la France 
septentrionale éclataient des cris de révolte. Lorsqu'en juin 1358 le 
régent se rendit à Sens, l'attitude respectueuse^ empressée des habi- 

(i) Cours de littércUure au moyen âge, seizième leçon. 

(2) Parmi les capitaines d'origine étrangère, on en cite quelques-uns, comme 
Robert Knolles, qui étaient d'une basse extraction. Mais je suis convaincu que 
s'il était possible d'étudier les choses à fond, on arriverait à constater que tous les 
capitaines français un peu célèbres se rattachaient à des familles nobiliaires, au 
moins par des liens illégitimes. 
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tants frappa Fesprit des contemporains comme une nouveauté, comme 
le premier symptôme d'une réaction monarchique et conservatrice. 
ff El fu receu en ladite cité (ledit régent) par les gens d'icelle moult 
honorablement, si comme ils le dévoient faire, comme à leur droit 
seigneur après le roy de France son père. Et toutes voies, avoit lors 
poQ de villes, cités ou autres en la langue d'oyl qui ne feussent meues 
contre les gentilshommes, tant en faveur de ceux de Paris, qui trop 
les haioient, comme pour le mouvement du peuple (i). d A ce mou- 
vement, à cette explosion de la haine populaire, à ces tentatives de 
révolte contre les classes dominantes, les gentilshommes répondirent 
parles terribles représailles des Compagnies. 

B'an autre côté, la noblesse féodale ne connaissait qu'une occupation, 
le métier des armes, ne recherchait qu'un plaisir, Témotion des champs 
de bataille. Elle aimait la guerre pour la guerre, elle la glorifiait, elle 
l'aurait volontiers sanctifiée. Écoutons sur ce point Froissart, car c'est 
toDJonrâ à lui qu'il faut revenir, si l'on veut connaître à fond les mœurs 
du xnr* siècle (2) : « Entre les solennités que le comte de Foix fait des 
hauts jours solennels de l'an^ il fait trop solennellement grand compte et 
grand'fête... où qu'il soit, de la nuit saint Nicolas en hiver. Et ne fait 
faire solennité par toute sa terre aussi haute, et aussi grande, et plus 
que le jour de Pâques. Et j'en vis bien l'apparent, car je fus là àtel 
jour. Tout le clergé de la ville d'Ortais, et toutes les gens, hommes et 
femmes et enfans, en procession, allèrent querre le comte au chastel; 
lequel tout à pied, avec le clergé et les processions, partit du chastel. 
Et vinrent à l'église Saint-Nicolas , et là chantoient un psaume du 
psautier David qui dit ainsi : Benedtctus Dominus meus qui docet manus 
meas adprxlium et dtgitosmeos ad bellum. Et quand cette psaume étoit 
unie, ils la recommençoient toudis. » Béni soit Dieu qui forme mes 
mains au combat et mes bras à la guerre ! Telle est la vraie prière des 
nobles au xiv* siècle, leur principal acte de foi. Ces gens-là ne connais- 
sent que le Dieu des armées, ils oublient le Dieu des chrétiens. Quand 

(i) Grandes Chroniques de France, t. VI, p. H2. 
(2) Froissart, édit Buchon, t. Il, p. 406.. 



38 CHAPITRE n (1357-1358). 

la guerre nationale fait relâche, ils se rabattent sur la guerre civile; à 
défaut de celle-ci, sur les guerres privées ; à défaut de guerres privées, 
ils n'ont plus de ressource que la guerre de partisans, ou en d*autres 
termes, le brigandage à main armée. 

Un sentiment non moins fort et non moins vivace que Tamour de la 
guerre poussait encore une foule de gentilshommes à choisir de préfé- 
rence à toute autre la carrière des aventures. On parle souvent de la 
hiérarchie féodale et des liens de subordination qu'elle maintenait du 
haut en bas de l'échelle aristocratique. On oublie que cette subordi- 
nation, plus apparente que sérieuse, se bornait à quelques devoirs ou 
à quelques formalités, et qu'en dehors de cas peu nombreux, d'obliga- 
tions peu gênantes, chaque seigneur se considérait comme l'égal de 
son suzerain. Le vassal ne manquait même pas d'occasions ou de pré- 
textes pour éluder les devoirs les plus stricts de la vassalité. En défi- 
nitive, ce qui dominait au xiv" siècle dans l'aristocratie féodale, ce 
n'est pas le principe de solidarité et de subordination, c'est plutôt le 
principe d'isolement et d'indépendance. Allons plus loin sans crainte 
d'exagération. L'idéal des seigneurs féodaux se rapproche en certains 
points de l'idéal poursuivi par quelques socialistes modernes ; il con- 
siste à (( faire de l'anarchie pure », suivant la formule deProudbon[l). 
En temps de calme, un suzerain énergique, le roi, les grands feuda- 
taires et autres parvenaient, tant bien que mal, à introduire un peu 
d'ordre et de discipline au sein de ce monde turbulent. En temps de 
crise, après le désastre de Poitiers, quand la royauté affaiblie, décon- 
sidérée, tombait aux mains d'un jeune homme inexpérimenté, quand 
les pouvoirs locaux sombraient dans la même tourmente, quand « la 
bonne chevalerie étoit morte ou prise (2) », l'aristocratie féodale, 
réduite à ses éléments les moins purs, revendiquait son entière liberté 
comme un droit qu'elle n'avait jamais laissé prescrire. Un des premiers 
avantages que les gentilshommes entrevirent pour eux dans le désarroi 
général, c'est la faculté de violer impunément les ordonnances prohibi- 

(1) Idée générale de la Révolution au xix^ siècle, Paris, Garaier, 1851, p. 283. 

(2) Froissart, Chroniques^ édit. BuchoD, t. T, p. 362. 
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tires des guerres privées. Non contents de se battre entre eux, on les voit 
sans cesse défier des roturiers, des communautés d'habitants, pour avoir 
an prétexte spécieux de les rançonner à leur aise. Ceux-là mêmes qui, 
dans le domaine royal ou dans les grands fiefs, acceptent des fonctions 
officielles, ceux qui se chargent d'exercer un commandement militaire, 
n'abdiquent aucune de leurs habitudes d'indiscipline et professent le 
même mépris pour les intérêts des populations. Les historiens qui pré- 
tendent excuser l'injustice des privilèges féodaux par ce motif qu'au 
moyen âge les nobles étaient les seuls soldats et les seuls gendarmes 
de la France, n'ont qu'à étudier avec soin les années qui suivirent la 
bataille de Poitiers ; ils verront quels singuliers soldats et surtout quels 

étranges gendarmes la royauté française a trouvés dans les nobles de 
lODt rang et de tout pays. Le meilleur moyen qu'imaginèrent alors un 
grand nombre de gentilshommes, pour satisfaire à la fois leur amour 
de la guerre et leur passion d'indépendance absolue, fut d'embrasser la 
profession de capitaine de Compagnies franches. Nulle autre ne répon- 
dait mieux à ce double instinct; et voilà pourquoi les plus grands sei- 
gneurs de France, lorsqu'ils avaient goûté de la vie d'aventures, ne 
pouvaient plus s'en détacher. Voilà pourquoi le sire d'Âlbret, préférant 
au joug des grandeurs légitimes les émotions d'une vie librement hasar- 
deuse, s*écriait devant Froissart : « Tout nous est mort maintenant! » 

A côté d*un comte d'Albret, comparé à un beau-frère du roi de 
France, TArchiprêtre n'était qu'un mince personnage. S'il a cédé à des 
entraînements analogues, sa conduite ne devrait qu'à demi nous sur- 
prendre. Elle s'expliquerait déjà par l'influence du temps, par la con- 
tagion des mœurs. Après tout, qu'avait-il fait depuis sa jeunesse, sinon 
recruter et commander des compagnies au service de la France? Il va 
continuer le même métier sous une forme différente. Et encore, la dif- 
férence est-elle aussi profonde qu'elle semble au premier abord? Est-il 
bien sûr qu'il n'ait pas agi dans l'intérêt de la France, avec l'assenti- 
ment tacite du gouvernement français (1)? Les deux provinces dans 

(1) Dans un règlement général de compte, arrêté entre le roi Jean et TArchi- 
prêtre, an moi» de juin 1362 {Pièces justificatives, n» XIII), le roi se reconnaît débi- 
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lesquelles il remplissait les fonctions de commissaire royal étaient 
pleines de gens d*armes et d*aventuriers sans emploi. Les débris de 
Tarmée vaincue refluaient pèle -mêle avec les parties licenciées de 
Tarmée victorieuse. Ils étaient là comme le loup de TÉcriture, qux- 
rens quem devoret, cherchant une proie à dévorer. Comment les con- 
tenir ? Le désordre régnait partout ; nulle part une résistance sérieuse 
n'a été jugée possible, car nulle part elle n*a été tentée. Il n'y avait 
qu'un moyen de salut, c'était de détourner le fléau en l'éloignant (i); 
c'était d'entraîner les Compagnies hors du royaume. Le roi Jean et 
après lui Charles Y le Sage ont été contraints d'adopter ce système 
égoïste. Or, qu'a fait l'Archiprètre? Il a recruté les gens d'armes qui 
menaçaient de ravager le Limousin, et il les a conduits en Provence, 
sur une terre d'Empire. Quoi qu'en disent ses contemporains (2), sur ce 
point trop sévères, il n'a pas inventé les Compagnies depuis longtemps 
connues et que des circonstances fatales devaient multiplier inévita- 
blement. Il n'est pas non plus le précurseur de ces chefs de pillards qui, 
pendant plus de dix années, allaient épouvanter la France. Il serait 
plutôt celui de du Guesclin, essayant d'entraîner les Compagnies en 
Espagne. Notez que le 16 mars 1357, il comparaît à Paris devant « mes- 

teur de plusieurs « grosses sommes de deniers », à raison des services qu'Arnaud 
de Cervole avait rendus tant à lui qu'à son fils le régent « en diverses parties 
d'iceluy nostrc royaume et dehâr& ». En 1362, Texpédition de Provence est le seul 
acte connu de rArchiprêtre qui se soit accompli en dehors du royaume de 
France. 

(1) Froissart a entrevu ce caractère ou ce but de l'expédition de Provence. « En 
ce même temps prit un chevalier que on clamoit monseigneur Regnault de Cer- 
vole, et communément TArchiprètre , et une grand' compagnie de gens d'armes, 
assemblés de tous pays, qui virent que leurs souldéesétoient faillies. Sinesaooient 
où gagner en France, Si s'en alërent premièh^meut vers Provence. » Édit. Buchon, 
t. I, p. 373. 

(2) « Et ab istis primo sumpsit originem nomen Socialium, quod satis saltim citra 
montes pcrprius ignorabatur : habucruntquc ex tune usquequàque quam plu- 
rlmos re et nomine satellites et sequaces, qui, in pluribus partibus dicti regni, per 
plures annos po?t vagantes, in eis damna infinita intulerunt. » Baluze, Vit, Pap, 
Aven,, t. I, p. 337; première vie du pape Innocent VI. 
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seigneurs du grand conseil du roy, notre sire, et monseigneur le duc 
de Normandie, dalphin de Viennois, son ainsné filz et lieutenant (I) ». 
Immédiatement après, il commence à réunir des soldats, puisqu'au mois 
de juillet suivant il a son armée, il s*est mis en campagne, il est déjà 
prêt à passer le Rhône. Si cette coïncidence ne prouve pas que Cervole 
ait eu Tassentiment du pouvoir suprême, elle tend à le faire supposer, 
et la suite des événements ajoute à cette hypothèse un caractère de 
vraisemblance qui la rend acceptable. Il ne nous reste plus qu*à expli- 
quer comment et pourquoi rArchiprétre a dirigé ses pas du côté de la 
Provence. 
Gomme la plupart des pays compris autrefois dans les limites du 
royaume d'Arles, la Provence relevait de Tempire d'Allemagne, et 
Wiait sous la suzeraineté plus ou moins efficace, plus ou moins nomi- 
nale des empereurs. Elle se divisait en deux parties distinctes. La pre- 
mière se composait du Gomtat Yenaissin et de la ville d'Avignon : elle 
appartenait aux papes. La seconde se composait du comté de Forcal- 
qoier, situé au nord de la Durance, et du comté de Provence propre- 
ment dit, situé entre la Durance et la Méditerranée : elle appartenait 
aux rois de Naples de la maison d'Anjou-Sicile, issue de la maison de 
France. Depuis quelques années, cette dernière partie était le foyer de 
querelles et parfois le théâtre de luttes sans cesse renaissantes. Deux 
familles illustres, celle des Baux et celle des Duras, entretenaient avec 
leur suzerain légitime une guerre, tantôt sourde, tantôt ouverte et 
déclarée, dont l'origine se rattache à des incidents trop curieux, trop 
caractéristiques, pour que nous les passions sous silence (2). On sait que 
Jeanne d'Anjou-Sicile, reine de Naples, si connue au xiv* siècle sous le 
nom de la reine Jeanne, avait eu pour premier mari André de Hongrie, 
qui périt de mort violente en 1345. Elle fut accusée de l'avoir fait 

(1) Voir aa chapitre précédent. 

(2) Nous en empruntons le récit soit à l'Histoire de Provence, par Bouche , dont 
ooQs citons même quelques phrases, soit à celle de Gaufiridi. Mais nous avons eu 
soia de les contrôler toutes deux à Taide des notes de Baluze sur les Vies des Papes 
f^Aviçfum, ainsi qu'à Faide de l'Histoire généalogique du P. Anselme, et de F Art de 
térifer les dates. 
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ou tout au moins de l'avoir laissé étrangler. A la nouvelle de ce crime 
odieux, le frère de la victime, Louis de Hongrie, accourut à la tête 
d'une armée, envahit les États napolitains, et poursuivit de sa juste 
vengeance les auteurs ou les complices de l'assassinat. Les soupçons se 
portaient, entre autres, sur les princes de la famille de Duras, alliés à la 
famille d'Anjou, et qui étaient appelés à recueillir l'héritage de celle- 
ci, au cas que la reine Jeanne décédât sans enfants. Un d'eux, Tafné, 
Charles de Duras, périt sur l'échafaud par l'ordre de Louis de Hongrie. 
Il laissait une jeune veuve, Marie d'Anjou-Sicile, la propre sœur de la 
reine Jeanne. 

Dans le cours de la même année (1348), un des plus grands seigneurs 
de la Provence, qui était en même temps un des plus hauts dignitaires 
du royaume de Naples, Hugues des Baux (1), sire desBaux, comte d'Avel- 
lino, amiral de Sicile, se rendit à Naples à la tête de sa flotte, sous 
prétexte de visiter la reine. A ce moment Marie de Sicile, au début de 
son veuvage, vivait retirée au château de l'Œuf. Hugues des Baux, qui 
la connaissait beaucoup, « estant sa commère, » ne manqua pas de 
lui rendre visite. Il se présenta au château, accompagné de son fils et 
d'un grand nombre de serviteui*s armés. Son titre d'amiral écartait la 
moindre défiance. Les portes s'ouvrirent devant lui et devant son cor- 
tège. « 11 entra dans la chambre de la princesse, et là, sans beaucoup 
de persuasiQn (!!), il la fit prendre et épouser par force à Robert, son 
fils aîné, et la porter avec grands cris et pleurs sur une de ses 
galères (2). » Cependant la reine Jeanne, à peine débarrassée de son 
premier époux, n'avait pas tardé à se remarier; elle avait épousé en 
secondes noces son cousin, Louis d'Anjou, prince de Tarente. Quand 

(1) La famille des Baux tirait son nom d'un bourg de Provence , aujourd'hui 
commune du canton de Saint-Remy, arrondissement d* Arles (Bouches-du-Rhêne). 
Celui de ses membres dont il est ici question s'appelait bien Hugues: je n*en cite- 
rai d'autre preuve que le contrat de mariage de sa fille Étiennette des Baux avec 
le sire de RoussiUon. Voyez plus loin. 

(2) Bouche, Hist. de Provence, t. II, p. 378-379. Le récit de Bouche est confirmé 
par tous les historiens, seulement cet auteur a tort de donner & Hugues des Baux 
le prénom de Renaud. Cpr. VHisL généal, du P. Anselme, 1. 1, p. 400. 
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le roi Lonb apprit Taudacieux atteDiat dont sa belle-sœur venait d*étre 
victime, il se transporta sur la flotte, délivra la princesse Marie, fit 
tuer sur place Hugues des Baux, et emmena prisonnier le jeune Robert, 
qui fut enfermé dans « ce même château de TOËuf où il avait commis 
le crime ». Ge n'est là encore que le commencement du drame, dont 
voici le dénouement. En 1353, Marie d'Anjou, « voyant qu'elle était 
mariée sans avoir de mari, » éprouva le besoin de régulariser sa posi- 
tion. Robert des Baux était toujours prisonnier. Un beau jour, elle alla 
]e visiter, c< accompagnée de quatre de ses gentilshommes ou affidez , 
par lesquelz, d'un transport de rage, après lui avoir reproché sa per- 
fidie, elle le fit tuer en sa présence et jeta son corps à la mer. Après 
qnoy, se voyant libre et en état de pouvoir être mariée, elle épousa 
pcQ après Philippe de Tarente, qui fut puis empereur titulaire de Gon- 
stantinople, frère de Louis, roi de Naples et mary de la reine Jeanne (1). » 
Il n'en fallait pas tant au moyen âge pour susciter entre deux familles 
poissantes une haine mortelle, et produire une longue série de repré- 
sailles, à la façon des vénale t ta de la Gorse. Par suite de la mort de 
Robert, son frère puîné, Raymond des Baux recueillit seul l'immense 
héritage de leur maison. Sa première pensée fut une pensée de ven- 
geance, son premier soin fut de chercher à la satisfaire. 

Ge n'était pas le seul orage que la maison d'Anjou eût déchaîné sur 
ses possessions de Provence. En épousant son cousin, Louis de Tarente, 
la reine Jeanne avait provoqué l'inimitié des Duras, dont cette union 
imprévue déroutait les espérances ambitieuses. Un des frères de Gbarles, 
de celui qui périt sur l'échafaud en 1348, Louis de Duras , fut accusé 
d'avoir comploté la mort du nouveau roi de Naples : il fut jeté en pri- 
son. Un autre frère des deux précédents, Robert, craignant de se 
voir arrêté à son tour, quitta l'Italie et vint se réfugier à Avignon 
auprès de son oncle maternel, le célèbre cardinal de Talleyrand-Péri- 
gord (2). Après les détails de mœurs que nous venons de fournir, nous 

(1) Bouche, eodern. 

(2) Voyez sur le cardinal de Talieyrand, qui fut d'abord évêque d'Auxerre, sur 

les érénements auxquels il prit part et les nombreuses accusations dont il fut 
lobjet, la longue notice que lui a consacrée Baluze, V%L Pap, Aven,, 1. 1, p. 770 et s«. 
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n'étonnerons personne en disant que ce prélat lai-même passait pour 
avoir connu, sinon encouragé, les criminelles entreprises de ses neveux. 
Il partageait ouvertement leur haine pour la maison d'Anjou-Sicile. 
Grâce à sa protection, Robert de Duras se vit bientôt en état d'enta- 
mer les hostilités contre les représentants de l'autorité royale en Pro- 
vence. Il s'allia avec Raymond des Baux. L'un et l'autre comptaient de 
nombreux parents, et des amis encore plus nombreux dans tout le bas- 
sin du Rhône. Une foule de mécontents se joignirent à eux (1). Mais 
Philippe de Tarente, beau-frère de la reine Jeanne, et son lieutenant 
en ces parties, convoqua les états, rassembla des troupes et vint atta- 
quer les rebelles jusque dans leurs derniers retranchements. Investi 
par un corps d'armée, sous les ordres du sénéchal Foulques d'Agoult, 
le formidable château des Baux fut réduit à capituler. Heureusement 
pour eux, Raymond des Baux et Robert de Duras parvinrent à s'enfuir 
avant cette capitulation. C'est alors que Robert de Duras, découragé, 
quitta la partie et vint offrir ses services au roi Jean. Sa mort fut plus 
honorable que sa vie, car il tomba les armes à la main sur le champ de 
bataille de Poitiers. Plus opiniâtre en sa vengeance, Raymond des Baux 
ne se considéra pas comme irrévocablement battu. Il en fut quitte pour 
attendre une occasion plus favorable et chercher une alliance plus 
sûre. 

Maintenant il est facile de pressentir ce qui décida l'Archiprètre à 
se rendre en Provence. Il y vint à Tinstigation et sur l'appel du sire 
des Baux et de ses adhérents (2). Un traité formel intervint entre eux. 

Comparez surtout celle que M. Léon Dessalles a publiée dans le Calendrier de la 
Dordogne, année 1844. 

(1) La noblesse de Provence presque tout entière se prononça en leur faveur. 
Baluze, VU. Pap. Aven., 1. 1, p. 360. 

(2) « Hujus tempore, et sub anno mcccl vu, dominus Amaldus de Servola... ex 
tractatu domini Amadei de Baucio, domini Raimundi de Baucio, comitis de Avel- 
lino, domini Caroli de Picerio, domini Garmoti de Atrio, domini Bertrandi de 
Bidossio et domini Johannis de Rebufello, et fere omnium nobilium de Provincia, 
fecerunt, ordinaverunt... » Baluze, Vit. Pap. Aven., i. I, p. 360; troisième vie du 
pape Innocent VI. 
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Parmi les seigneurs provençaux qui le conclurent, je remarque un 
nommé Jean de RebufTel, ou, d*après Yillani, Jean RabufTeilo de Nice. 
Celui-là, selon toute apparence, n*est autre qu'un vaillant chevalier 
dont il est souvent question dans l'histoire de Nîmes (1). Il avait com- 
battu à Poitiers dans les rangs de Farmée française. Gomme TArchi- 
prêtre, il était tombé entre les mains des Anglais, et dans le cours de 
sa vie, il donna des preuves nombreuses de son dévouement à la 
Fraoce (2). Si ces faits, si cette alliance de Gervole avec les seigneurs 
provençaux, en guerre avec le roi de Naples, n'étaient rapportés que 
par un seul auteur, on pourrait hésiter à les admettre. Mais ils résultent 
de l'ensemble des documents connus , et les historiens de la Provence 
b regardent comme incontestables. Au xiv* siècle, le bruit public 
allait encore plus loin. 11 imputait au pape Innocent YI et à ceux qu'on 
appelait « les cardinaux du Limousin » d'avoir encouragé secrètement 
les desseins des confédérés. Pour comprendre ce dernier détail, il faut 
se rappeler que Clément YI et Innocent YI étaient originaires du 
Limousin. Tous deux peuplèrent le sacré collège de leurs compatriotes 
et de leurs parents. A la tète du cortège qui accompagna les restes 
mortels de Clément YI jusqu'à l'abbaye de la Chaise-Dieu, on distin- 
guait son frère, ses trois neveux et son cousin , qu'avant de mourir il 
avait promus au cardinalat (3). Dès les premières années de son avène- 
ment, Innocent YI imita l'exemple de son prédécesseur. En 1357, il 
avait déjà revêtu de la pourpre romaine deux de ses neveux, Audouin 
Aubert et Pierre de Montruc, ainsi qu'un de ses compatriotes, Hélie 
de Saint- Yrieix (4). Yoilà ceux qu'on nommait alors lès cardinaux du 

(1) Ménard, IJint. de NUnes, t. II, p. 162, el passim, 

(2) Voy. Bibl. nat.. Quittances, 26,002. 10 juin 1359, quittance donnée par Jean 
Rebuffel, chevalier, de la somme de 98 écus d'or, à lui attribuée par le comte de 
Poitiers, lieutenant du roi es parties de Languedoc, à raison de firais et dépens 
que lui a occasionnés « certain voyage de par ledit mons. de Poitiers, pour faire 
certaine besogne concernant Thonneur et proffit dudit mons. ». 

(3) Baluze, VU. Pap. Aven,, t. I, p. 322. 

(4) Eodenif p. 925, notice sur Audoin Aubert, ancien évéque d'Auxerre ; p. 936, 
notice îiur Pierre de Montruc; p. 931, notice sur Hélle de Saint-Yrielx. 
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limousin, et qui, disait-on, approuvcûent secrètement une combinai- 
son dont la réussite assurait la paix et la sécurité de leur pays natal. 
Quant au pape , il est possible qu*il éprouvât peu de sympathie pour 
la maison d*Anjou-Sicile. Bien qu'issus de saint Louis, les princes de 
cette maison ne méritaient pas plus Taffection que Festime. En ce 
moment méme^ le mari de la reine Jeanne, Louis de Tarente était 
sous le coup d'une excommunication dont il avait été frappé directe- 
ment parle souverain pontife (1). Toutefois, Innocent VI avait déjà 
montré qu'il était incapable d'encourager la révolte de vassaux contre 
leur suzerain (2), et rien n'autorise à croire qu'il démentit cette fois 
les sages et prudentes habitudes de sa vie entière. 

Mais il y avait, à côté du pape, presque au même degré d'élévation 
et surtout d'influence, un personnage célèbre, que le bruit public accu- 
sait avec plus de vraisemblance. C'était l'oncle des Duras, le cardinal 
de Talleyrand-Périgord. Il n'avait pas seulement encouragé l'alliance 
des Provençaux et de l'Archiprétre : suivant les contemporains, il avait 
tout réglé, tout organisé (3); il était le véritable promoteur de l'entre- 
prise. Au milieu des accusations passionnées et souvent contradictoires 
dont ce prélat a été l'objet, il est difficile d'apprécier exactement sa 
conduite. Beaucoup de points restent obscurs. Cependant M. Dessalles, 
qui a consacré à la biographie du cardinal de Talleyrand une notice 
consciencieuse, n'est pas éloigné d'admettre qu'en efl'et il a pris une 
part active à la révolte des seigneurs provençaux (4). Serait-ce lui qui 
leur a suggéré l'idée de recruter des auxiliaires en France, parmi les 
gens d'armes sans emploi, les capitaines en quête d'aventures? Serait-ce 
lui qui les a mis en rapport avec son compatriote Arnaud de Cervole, 
archiprètre^ de Vélines, qu'il devait connaître bien mieux qu'eux? 

(1) Annales eccL de Baronius continuées par Od. Ilayn., Ad annum 1359, § 4. 

(2) Baluze, Vit. Pap. Aven., t. I, p. 776. 

(3) « Nec non preedicta omnia dicebantur ordinata fuisse par dominum Talay- 
randum. » Baluze, VU. Pap. Aven., t. I, p. 360. 

(4) Calendrier du département de la Dordogne de 1844. Comparez encore ce que 
dit M. Dessalles dans sa notice sur Arnaud de Gcrvole, Calendrier de 1848, 
page 247. 
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A supposer que son intervention ait été moins directe et moins osten- 
âible, elle serait encore digne de remarque. Quand on voit un cardinal 
de rÉglise romaine, un des membres les plus influents du sacré 
collège, un des prélats les plus renommés de son époque par son 
esprit et son savoir, et surtout un des amis les plus dévoués de la 
France, patronner une cause, approuver une expédition, on aurait 
mauvaise grâce à se montrer sévère à Tégard des soldats français qui 
ont consenti à faire partie de cette expédition , ou vis-à-vis des capi- 
taines qui ont mis leur épée au service de cette cause. 

En tout cas, ils se trompent évidemment les chroniqueurs qui 
reprochent à TArchiprètre d'être venu en Provence sans aucun titre , 
sans autre but que celui de piller et de s'enrîchir (d). Indépendamment 
des services qu'il rendait à la France en éloignant d>lle une légion 
d'aventuriers, Cervole devait se croire autorisé, couvert par Tinitiative 
de ceux qui rappelaient. Il ne faisait qu'accepter un rôle dans un de 
ces conflits dont le régime féodal offre tant d'exemples et qui semblent 
être la conséquence inévitable d'une organisation vicieuse. Conformé- 
ment aux mœurs et aux habitudes du siècle, la maison des Baux, la 
maison de Duras, étaient en droit de prétendre qu'elles avaient « juste 
l5'nerre(2)» avec la maison d'Anjou-Sicile. Quand l'Archiprétre s'enga- 
geait à leur prêter main-forte, il acquérait le droit de combattre^ au 
même titre que ses nouveaux alliés. Froissart, qui s'y connaît, n'exige 
pas tant de conditions pour admettre un véritable chevalier à tirer 
l'épée du fourreau. Ils se trompent encore les chroniqueurs qui nous 
racontent que Cervole et les plus grands seigneurs de la Provence ne 
craignaient pas d'intituler leur association : , « Societa dcU'acquisto, » 
la Société des gens qui convoitent le bien d'autrui. S'il est vrai qu'ils 
ne songeaient qu au pillage, ils avaient au moins la prudence de dissi- 

(1) « Nullum titulum habentes ipsam (Provinciam) debellandi aut damniflcandi, 
nisi tanqaam prsBdones publie! aut agronim depopulatores... » Baluze, VU. Pap, 
Avm., 1. 1, p. 334 ; première vie dlnnocent VI. 

(2) C'est Feic pression consacrée dont les nobles se servaient au xiv* siècle pour 
exprimer qu'ils se trouTaient dans un cas de guerre privée, conforme aux règles 
en usage parmi eux. 
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muler leurs desseins. Ils ne se seraient pas exposés de gaieté de cœur 
à soulever Tanim ad version publique, lorsqu*ils avaient à invoquer 
contre la maison d'Anjou Texcuse de motifs universellement connus. 
Plus vraisemblable et plus exacte est la vieille chronique de Montpel- 
lier, que nous avons déjà citée. Écrit au jour le jour, en guise d'éphé- 
mérides, sans prétention, sans parti pris, le Thalamus parvus est un 
document digne de foi. En dehors des noms qu'il estropie, il contient 
sur les faits des renseignements qui n'ont qu'un tort, c'est d'être trop 
succincts. Or il n'oublie pas d'attester qu'ici l'Archiprêtre n est que 
l'allié de la famille des Baux, l'exécuteur de la vengeance d'autrui. 11 
ajoute que ses gens se faisaient appeler la Grande Compagnie, « la 
Gran Gompanha (1). » Tel est le nom qu ils prenaient^ nom que l'histoire 
ne leur a pas laissé. Elle s'est réservé de l'appliquer à d'autres, non 
pas aux soldats de l'Archiprêtre, mais, chose étrange! aux routiers 
qu'il devait combattre un jour sous les murs de Briguais. 

Arnaud de Gervole avait commencé le recrutement de ses troupes 
en Limousin ; il le continua en Auvergne et jusque dans la vallée du 
Rhône (3). Lorsqu'il arriva sur les bords du fleuve, il était à la tête 
d'une petite armée, tant il est vrai que les circonstances encoura- 
geaient son entreprise. On ne connaît pas le nom des lieutenants qu'il 
s'était choisis ; on sait uniquement qu'il était accompagné de son frère, 
Pierre de Gervole , et qu'il lui laissait une part du commandement en 
chef (3). Jusqu'ici tout se passait en France ; aucune trace de désordre; 
aucune réclamation ne s'élève contre les gens de TArchiprêtre, et rien 

(i) n En Tan... que hom comta mgcclyji, fon dissipada la Proenssa per unas 
gens, que se apelavon la Gran Companlia, e Itir cap fasia se apelar Arquipestre de 
Vezinas, am los Bausenx... » Tkalamus parvus, Montpellier, 1840, p. 352. 

(2) « Et coadimaverunt se in LemoYicino , in Aryeraia, et per illas partes circa 
Rodanum. » Baluze, Vit, Pap, Aven., 1. 1, p. 360; troisième vie du pape Innocent VI. 
Le même texte porte leur nombre à quatre mille hommes , tant de pied que de 
cheval, « in summa quatuor millia hominum. » 

(3) La Chronique de Saint-Victor dit que ce fut « une conjuration faite contre la 
reine Jeanne, et tramée... par le comte d'Avelin..., avec Arnaud et Pierre de Ser- 
Yole... » Histoire de Marseille, par Antoine de Ruffi, 2« édition, Marseille, H. Mar- 
tel, 1696, p. 179. 
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rien ne contrarie ni leur rassemblement ni leur marche. Le jeudi 13 juil- 
let 1357, ils franchissent le Rhône sans la moindre difficulté; un 
seigneur riverain leur en avait livré le passage (1). Assurément, cette 
connivence était chose prévue; car le seigneur dont il s'agit, Aymar, 
sire de Roussillon et d'Annonay, venait d'épouser Étiennette des Baux, 
fille de feu Hugues des Baux, sire des Baux, comte d'Avellino, et de 
Jeanne d'Apchier, la propre sœur de Raymond, du promoteur de la 
guerre (2). En Dauphiné^Cervole se retrouve sur une terre qu'une dona- 
tion récente avait jointe au domaine des Valois. Il y rencontre encore 
des adhérents. De là il passe dans le comtat Yenaissin, domaine du 
souverain pontife. Il s'y arrête quelques jours, avant de pénétrer sur 
le territoire ennemi. Pour la première fois^ on reproche à ses troupes 
(foelques dégâts sans importance (3). Cependant la plus vive inquié- 
tude régnait dans la ville d'Avignon, qui ne possédait pas encore la 
magnifique enceinte de murailles dont les restes, conservés jusqu'à 
ooos, excitent l'admiration des connaisseurs. Jusqu'alors les habitants 
avaient refusé de reconnaître la vente que la reine Jeanne, jadis leur 
souveraine, avait faite de ses droits au pape Clément YI (4). Ils se deman- 
daient si , dans ces conditions , leur qualité de sujets du pape était 
assez bien établie pour leur assurer une protection efficace. Leur neu- 
tralité même était contestable. Ils ne dissimulaient pas les sympathies 

(1) « Et sob die jovis ira juUi dicti anni (1357), de consensu domini de Rossilion 
transiveruQt Rodanum. » Baluze, loco cilato. 

(2) Ifwenlaire des titres de la maison ducale de Bourbon, par M. Huilhard Bre- 
hoDes, 1 1, n» 2,723. Les conventions matrimoniales portent la date du 18 no- 
vembre 1356. Le 20 novembre suivant, un mandataire du sire de Roussillon 
épousa par procuration Étiennette des Baux, dans la chapelle du château des 
Baux. Comparez eodem, n» 2,735. Robert des Baux, tué par la princesse Marie 
d'Anjou, y est indiqué comme le firère, déjà mort, de Raymond et d'Étiennette. 

(3) « NonntdH de regno (Galliœ scilicet) et Delphinatu... comitatum nostrum 
Yennsini... intraverunt, ubi diebus aliquibus commorati, tandem post aliqua 
damna, qn» intulerunt ibidem, in dictum comitatum Provincise descenderunt. » 
AmuUês eeele*., ad annum 1357, § 4. Lettre du pape au roi Jean (voir ci-dessous). 

(4) Innocent VI n*entra réellement en possession de la ville d'Avignon qu*au mois 
d*aoùt 1358. Baluze, VU, pap. Aven,, t. I, p. 352. 

4 
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que leur inspirait la cause de leurs anciens mattres, et Philippe de 
Tarente, lieutenant de la cour de Naples en Provence, ne se trouvant 
pas en état de tenir la campagne, était venu chercher un asile au 
milieu d'eux. Établi à Avignon, dont il avait fait son quartier général, 
protégé par quelques membres du sacré collège, il recrutait des sol- 
dats, des alliés, et se préparait à soutenir une lutte énergique. En cas 
d'attaque subite, il comptait sur trois galères marseillaises, bien mon- 
tées, bien défendues, qui stationnaient dans les eaux du Rhône, et 
n'attendaient qu'un ordre de sa part pour assurer sa fuite (i). Malgré 
l'irritation que ces faits devaient lui causer, l'Archiprétre eut la sagesse 
de publier hautement qu'il était résolu à respecter une ville apparte- 
nant de droit au souverain pontife. Il n'avait, disait-il, affaire qu'au 
roi Louis ou à son frère, le prince de Tarente, et il ne voulait les atta- 
quer que sur leur propre terrain. Ensuite et comme preuve de la sin- 
cérité de sa protestation, il passa la Durance, que ses adversaires 
renoncèrent à lui disputer. Mais le pape ne se soucia point d'être une 
seconde fois à la merci de la générosité d'une bande de routiei?. Il 
réunit autour de lui les forces qu'il put se procurer à la hâte : il s'em- 
pressa de mettre Avignon à l'abri d'un coup de main; et dès qu*il eut 
paré aux nécessités urgentes, il entreprit d'édifier les superbes murailles 
que nous rappelions tout à l'heure et dont l'origine se rattache ainsi 
à l'expédition d'Arnaud de Cervole (2). 

Une fois en pays ennemi, les gens de l'Archiprétre ne se conduisirent 
ni mieux ni pis que n'avaient coutume de se conduire, au xu* siècle, 
les armées régulières. La Provence était riche et ses campagnes sans 

(1) Hist. de MarseiUe, par de Roffi, p. 182 et poMtm. Pour les autres détails, 
Yoyez Math. VUlani, Utorie, lib. VU, c. 87, et les Vies du pape Innocent VI, éditées 
par Baluze. 

(2) S'il faut en croire les historiens du pape Innocent Yl, les murs d'Âyignon 
auraient été construits et presque terminés eu 1357-1358, à propos de Texpédition 
de TÀrchiprétre. Cpr. Thesaur. anecdot, p. 1050, lettre dlnnocent VI confiant à 
deux personnes « curam civitatis Avenionnensis mûris circumcingendœ , » sep- 
tembre 1361. Cest Texpédition de rArchiprêtre qui inspira le projet; mais Taxécu- 
tion ne vint qu'après. 
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défense. On peut dire d*elles et du sort qu'elles eurent à subir, ce que 
Froissart rapporte au sujet du Languedoc et d*une « chevauchée » diri- 
gée par le Prince Noir, au commencement de Tannée 1366 (1). w Sachez 
que ce pays de Garcassonnois, de Narbonnois et de Toulousain, où les 
Anglois furent en cette saison , étoit en devant un des plus gras pays 
du monde, bonnes gens et'simples gens, qui ne savoient que c*étoit de 
guerre, car oncques ne furent guerroyés, ni n'avoient été en devant 
ainçois que le prince de Galles y conversât (2). Si trouvoient les Anglois 
et les Gascons le pays plein et dru , les chambres parées de kientes et 
de draps, les écrins et les coffres pleins de bons joyaux. Mais rien ne 
demeuroit de bon devant ces pillards. Ils emportoient tout, et par 
especial. Gascons, qui sont moult convoiteux. » Quand le fils atné du 
roi d^Angleterre, quand le héros de Poitiers laissait libre carrière aux 
convoitises de ses soldats, Arnaud de Gervole pouvait-il songer à 
modérer les siens? En supposant qu'il ait eu la force d'arrêter des 
excès inévitables, j'admets sans peine qu'il n'en ait pas fait grand 
usage. Avec les habitudes de son siècle, il avait cette absence de scru- 
pules qui en est le trait caractéristique. 

Un cri de douleur et d'effroi retentit d'un bout à l'autre de la Pro- 
vence. Jusque-là cette contrée, tranquille et prospère, n'avait connu 
que par ouï-dire les calamités de la guerre de Cent ans, ou les misères 
non moins profondes qu'une anarchie sanglante infligeait à l'Italie. 
L'épreuve qu'elle en fit lui parut d'autant plus dure que c'était la 
première. Surpris et indigné, le pape écrivit à l'Empereur, en lui rap- 
pelant qu'il devait aide et protection au malheureux pays dont il était 
le suzerain (3). En même temps, Innocent YI dénonçait au roi de 
France les excès commis par les sujets de sa couronne et le suppliait 



(i) Froissart-Bachon, 1. 1, p. 315. 

(2) y contenaX, s'y dirigeAt. Buchon, eodem, t. I, p. vni. — Kientes, tapis, eod. 
p. XIX. — Ùraps, pour draperies, s'employait aussi pour habits, eod., p. xx. 

(3) inn. eccL d'Od. Rayn, cui annum 1337. § 3. Les lettres d'Innocent VI à TEm- 
pereur sont datées, Tune du vui des calendes d*aoùt, Tautre du zv des calendes 
de septembre. 
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d*y mettre ordre. Une des lettres qu'il lui adressa contient rénuméra- 
tion rapide des faits qui ont le plus frappé Tesprit du souverain pon- 
tife. « Bien que les bandes descendues en Provence soient indifférem- 
ment et universellement redoutables, elles s'attaquent surtout aux 
églises et aux ecclésiastiques, en sorte qu'elles montrent au grand 
jour la malice de leur cœur, puisqu'elles ne craignent pas d'offenser 
Dieu dans la personne de ses ministres. Elles ont pris certaines loca- 
lités, elles en ont détruit d'autres qui appartiennent de plein droit soit 
aux églises, soit aux monastères, et les horreurs qu'elles y ont commises 
sont telles que la plume refuse de les dépeindre, la langue de les 
raconter. Chaque jour nous apprenons que les enfants de l'Église sont 
inquiétés, spoliés, opprimés, torturés, décapités, et perdent la vie 
dans différents supplices; Nous apprenons que ces hommes impies 
corrompent les vierges, débauchent les femmes^ violentent les veuves, 
et portent leurs mains sacrilèges jusque sur les, religieuses consacrées 
au Seigneur. Nous apprenons encore une chose inouïe , même de la 
part des infidèles, c'eçt que les fugitifs ne trouvent plus un asile sûr 
dans l'enceinte des lieux sacrés. Pour échapper à tant de maux, les 
pères et les mères se sauvent, en abandonnant leurs enfants entre les 
mains de l'ennemi, et les enfants s'enfuient en abandonnant leurs 
parents (1). » A la lecture de ces lignes, on croirait avoir sous les 
yeux quelque morceau détaché de l'histoire de la Grande Compagnie 
proprement dite, et l'on conçoit que le pape, malgré l'influence de 
son entourage, ait cru nécessaire d'intervenir. 

De son côté, Philippe de Tarente redoublait d'efforts. Il encourageait 
à la résistance les gentilshommes et les villes qui restaient fidèles à la 
cause royaliste. Le nombre des seigneurs provençaux sur lesquels il 
pouvait compter était fort restreint : tous ou presque tous, irrités par 
les errements de Tadministration napolitaine, avaient embrassé le 
parti du sire des Baux. Au contraire, les villes, qui avaient eu moins 
à se plaindre de la maison d'Anjou, s'étaient prononcées générale- 

(1) Lettre datée du n dea ides d*août (1357). Ann. eccles. d*Od. Rayn., ad 
annum 1357, § 4. 
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ment contre les confédérés. Outre Avignon et Marseille, dont nous 
avons déjà parlé, les historiens locaux citent Aix, Arles, Tarascon, 
Grasse, Hyères, Toulon, Fréjus, Nice et plusieurs autres du littoral (1). 
Or ces villes étaient aussi fortes que riches. La plupart avaient en 
soin de s'entourer de fortifications : toutes disposaient d'une popula- 
tion active, énergique, préparée à la lutte parla libre pratique des 
institutions municipales, et sachant au besoin se plier aux exigences de 
la guerre. Quelques-unes entretenaient des garnisons de soudoyers, 
recrutés en Italie ou en Espagne. 

Marseille, entre autres, était une véritable république, commerçante 
et militaire, à la façon des grandes cités italiennes, avec lesquelles 
elle entretenait des relations suivies. Elle donna le premier exemple 
de mesures efficaces. Le 44 septembre i357, une assemblée générale 
de la communauté des habitants résolut de mettre sur pied « mille 
arbalétriers, mille hommes d'armes portant bouclier, et mille hommes 
d'armes à cheval (â). » La même assemblée décida que le dimanche 
suivant, l'étendard de la ville, portant l'image de saint Victor, son 
patron, et à côté les armes de la reine Jeanne, serait arboré solennelle- 
ment au-dessus des remparts. Il n'y avait pas de temps à perdre. 
Plusieurs localités voisines, telles qu'Aubagne, Saint-Marcel et autres, 
appartenaient à Raymond des Baux, le chef des confédérés. Déjà les 
garnisons qu'il y entretenait, réunies <( sous les ordres d'un prêtre de 
Salon, nommé Calagaspacum (3), » avaient poussé leurs incursions, 
étalé leurs pilleries, jusque sous les murs de Marseille. Grâce à l'acti- 
vité de leur zèle, les Marseillais furent bientôt en état de repousser les 
attaques et même d'en tirer vengeance. Le 1"' octobre, ils s'emparèrent 
du bourg et du château de Saint-Marcel. Peu après ils enlevèrent à 
l'ennemi le château de Roquefort (4). Us méritèrent, par l'éclat et la 
rapidité de leurs coups, les éloges et les remerciements que Philippe 



(1) Hist. de ManeiUe, de Ruffl, p. 181, 182. 

(2) Eodm, p. 181. 

(3) E(^dm, p. 182. 

(4) Roquefort, commune du canton de la Ciotat (Bouches-du-Rhdne). 
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de Tarente tint à leur apporter en personne (1). Toutefois, ces succès 
isolés, restreints aux bornes d'une banlieue, laissaient toujours la 
Provence aux mains de TArcbiprêtre et de ses alliés. Désespérant de 
trouver dans le pays des ressources suffisantes, le lieutenant du roi 
de Naples cherchait au dehors les soldats qui lui manquaient. Ni 
TEmpereur ni le roi de France ne se pressaient de répondre aux solli- 
citations du pape. A défaut de leur secours, le gouvernement napoli- 
tain tourna ses regards du côté de TAngleterre. Il conçul le projet 
d'organiser, avec Tappui secret d'Edouard III, une diversion utile. Les 
hommes que TArchiprètre avait conduits en Provence n'étaient pas 
tous Français de cœur ou d'origine. Beaucoup avaient combattu à 
Poitiers dans les rangs de l'armée victorieuse. S'il était difficile de les 
décider brusquement à rompre en visière avec leurs nouveaux com- 
pagnons, on pouvait au moins les en détacher et les jeter, de l'autre 
côté du ïlhône, sur les provinces françaises du Languedoc. Toujours 
est-il qu'un des chefs de la confédération provençale, Jean Rebuffel, 
écrivit aux Nimois que des intrigues de ce genre menaçaient leur pays 
et qu'ils eussenti à faire bonne garde (2). Ainsi éventée, l'entreprise 
n'aboutit pas, et Philippe de Tarente fut contraint de recourir à 
d'autres combinaisons. Le 30 septembre 1357, il conclut avec les 
ambassadeurs du comte de Savoie un traité d'alliance offensive et 
défensive, traité arrêté à Avignon, et par lequel le comte devait four- 
nir immédiatement au roi de Naples un certain nombre d'hommes 
d'armes (3). 



(1) (Test le 9 octobre 1357 que Philippe de Tarente fut reçu par le conseil général 
de la ville. Eodem, p. 183. 

(2) Menardf HisL de NUnet, t. II, p. 169. La lettre de Rebuffel aux Ntmois est de 
septembre 1357. 

(3) Voyez le texte de ce traité, Guicbenon, Hist, généal. de la maison de Savoie, 
t. II, preuves, p. 100. « Actum Ayenione, in domo habitationis prœnominati domini 
Pbilippi, ubi etiam habitat rev. in Christ pater dom. Franciscus, tituli S. Marci... 
presbiter cardinalis. » (Franciscus de Tuderto, évèque de Florence en 1356, Balaze, 
1. 1, p. 933.) On voit que Philippe de Tarente continuait & faire d* Avignon le centre 
de sadiplomatie. 



l'âBGHIPRÉTHE et les GOMPAGNIES en PROVENCE. 55 

Ge n*était qu'an premier pas, à la suite duquel le prince de Tarente 
parvint à s'assurer un concours plus sérieux. Jean P', comte d'Arma- 
gnac, de Fezenzao et de Rodez, naguère encore lieutenant général du 
roi de France en Languedoc (1), arriva sur les bords du Rh6ne à la tète 
d'un corps d'armée, avec l'intention de joindre ses efforts à ceux des 
royalistes provençaux. Que s'était-ii donc passé? Le gouvernement 
français avait-il fini par se rendre aux instances d'Innocent YI, qu'il 
avait tant d'intérêt à ménager? ou bien avait-il craint de fournir à la 
coarde Naples un prétexte d'alliance sérieuse avec les Anglais? ou 
bien encore le comte d'Armagnac n'était -il, comme l'Archiprètre , 
qa'un organisateur de Compagnies franches, agissant pour son compte 
personnel, cherchant à débarrasser son pays de bandes inquiétantes et 
poursuivant sous une autre forme le même but qu'Arnaud de Cervole? 
Plusieurs présomptions confirment cette dernière hypothèse. Et 
d'abord le comte d'Armagnac ne se décida qu'à la suite d'un traité 
qu'il avait personnellement conclu avec Foulque d'Agout, chevalier, 
seigneur de Sault et de Raillane, sénéchal de Provence, traité par lequel 
il eut soin de stipuler un salaire de 35,000 florins d'or (3). Ensuite, 
son arrivée excita presque autant d'inquiétude que de joie dans le camp 
royaUste. Quand le sénéchal en avisa les Marseillais, ceux-ci « lui 
firent réponse qu'ils ne trouveraient pas bon que le comte d'Armagnac 
ni ses gens vinssent à Marseille. Et comme les terres qu'on avait 
prises sur le comte d'Avelin avaient été mises sous le pouvoir du comte 
d'Armagnac, Raymond d'Agout, fils du sénéchal et son lieutenant, 
écrivit aux Marseillais de faire des cris publics, portant défense 
à toutes personnes de n'apporter aucun dommage à ces terres. Mais 
ils ne voulurent point ordonner ces cris. » L'historien de Marseille 
ajoute : « Je n'ai pu savoir la raison qui les porta à les défendre. » La 

(1) Nous n^avons pas à nous étendre ici sur le grand rôle que ce personnage a 
joué au milieu du xiv« siècle. Plus tard, nous rencontrerons et nous aurons à faire 
connaître son fils, Jean II d'Armagnac, appelé & recueillir dans la succession 
maternelle le comté de Charolais , situé aux portes du Nivernais et de la Bour- 
gogne. 

(2) ffttt. de Marseille, par Ruffi, p. 184. 



B6 CHAPITRE n j[i357-1358). 

raison était pourtant bien simple et la suite se chargea de la justifier. 
G*e6t que les gens du comte d^Armagnac appartenaient à la même 
école que les gens de rArchiprètre. Des deux côtés, même amour 
du pillage; et les Provençaux avaient presque autant à craindre de 
leurs nouveaux amis que de leurs ennemis (1). Cependant, Tinterven- 
tion du comte d'Armagnac permit aux troupes royales d'entamer une 
campagne vigoureuse. Plusieurs places fortes appartenant à la famille 
des Baux, comme Puyricard et Éguilles (2), furent rapidement enle- 
vées. Le château des Baux lui-même fut assiégé et peut-être pris. 
Mais tout à coup , par un revirement qu*il est impossible d'expliquer 
au juste, le comte d'Armagnac s'en retourna d'où il était venu^ sans 
oublier le prix de ses trop courts services (3), nouvelle preuve que 
l'esprit d*aventure tenait plus de place en ses desseins que les inspira- 
tions d'une politique réfléchie (4). 

Délivré de ce redoutable adversaire, le parti de la rébellion se hâta 
de reprendre l'offensive. Dès les premiers jours de janvier 1358, on le 
voit marcher de succès en succès. Un des membres de la famille des 
Baux, Antoine des Baux, prévôt de l'Église de Marseille, enlève aux 
habitants de cette ville les posiMons dont ils s'étaient rendus maîtres 
vers la fin de 1357. Les places fortes et les châteaux tombés un instant 
aux mains du comte d'Armagnac subissent le même sort. Bientôt les 
confédérés ne se contentent plus de regagner ce qu'ils ont perdu, ils 
réalisent de nouvelles conquêtes, ils s'emparent de Saint-Maximin. 
A cette époque , d'après les historiens les plus exacts, l'ensemble de 
leurs troupes, bien armées, bien équipées, s'élevait à « cinq mille 

(1) Les Gascons du comte d'Ârmagnac poussaient leurs courses jusque sous 
les murs de Marseille et arrêtaient les habitants de cette ville. De Ruffi, p. 192. 

(2) Puyricard et ÊguiUes sont aujourd'hui deux communes du canton d*Aix 
(Bouches-du -Rhône) . 

(8) En récompense de son intervention, le comte d'Armagnac se fit céder la ville 
de Brignoles en toute souveraineté. Histoire de Provence, par Bouche, t. n, p. 379. 

(4) Le Parvus Thalamus dit simplement « £ pueys lo dicts comte am sas genz 
s'en tomet : el dich Archipreste am sas companhas hi remas encarras » (1357). 
Page 352. 
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hommes, tant de pied que de cheval (i). » Dès lors ils jugèrent pos- 
sible de tenter un mouvement décisif et d'attaquer les grandes cités 
provençales, dernier boulevard de la cause royaliste. Les Marseillais 
effrayés sacriQèrent leurs faubourgs aux nécessités de la défense. Ils 
venaient de recevoir une lettre que leurs voisins d*Au bagne leur 
avaient transmise après Tavoir interceptée. Écrite par Gervole à 
Antoine des Baux, qui occupait le Castelet, cette lettre « contenoit 
entre autres choses que TArchiprètre prioit Antoine des Baux de lui 
donner avis si les fauxbourgs de Marseille étoient encore en état; car, 
eo ce cas, il faisoit dessein de s*en saisir : il ajoutoit aussi qu'il eût été 
bien aise que la nouvelle qu'on lui avoit donnée que les Marseillais 
r&lloient assiéger au Castelet eût été véritable, protestant qu'il se 
jeroit aussitôt disposé de leur aller donner dessus et de secourir cette 
place (2). » Peut-être n'était-ce là qu'une ruse de guerre imaginée 
pour détourner l'attention des Marseillais et les retenir chez eux. Si 
rArchiprètre avait l'intention d'aller quelque jour jusque sur les bords 
de la Méditerranée, il pensait nécessaire de s'assurer d'abord, au 
centre de la Provence, une position capitale, et la prudence lui con- 
seillait de ne pas aborder les deux entreprises de front. Ce qu'il vou- 
lait ne laissa pas longtemps les esprits incertains. Après avoir enlevé 
d'assaut les Tours -d'Aix, et signalé par un redoublement de vio- 
lences une victoire chèrement achetée (3), il mit le siège devant la 
ville d'Aix elle-même (4). Commencé en mars 1358, ce siège fut long, 
difficile, et ne produisit pas les résultats que Cervole en attendait. La 

(t) Histoire de Marseille, par Ruffl , page 189. D'après VillaDÎ, les hommes à 
cheral étaient désignés en Proyence sous le sobriquet de barbute : ce qui donne- 
rait à penser qu'ils avaient adopté la coiffare de fer nommée barbuta , alors en 
nsage parmi les routiers d'Italie. C'est ainsi qu'on lit dans une vie du pape dé- 
ment YI : « Hujus tempore Archiepiscopus mediolanensis et tirannus transmisit 
ciica tria millia barbitas et totidem pedites... ad occupandum civitates et loca 
Tnscis. 1» Baluze, Vit. pap. Aven., 1. 1, p. 307. 

(S) Eodem, p. 189-190. 

(3) Eodm, p. 189. 

(4)«Demen8e martii Archipresbyter cum societate reversus in ProTinciam, non 
obsttnte pecnnia sibi soluta , ciyitatem Aquensem oppugnat. n Balun , Vit. pap. 
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garnison assiégée, sons les ordres de Jean Simeonis, jnrisconsttlte de 
Vence, se défendit avec énergie, repoussa plusieurs attaques et força 
les assiégeants à déguerpir. 

Tout le monde commençait à se lasser d'une guerre dont personne 
n'entrevoyait l'issue. Découragé par l'insuccès qu'il venait de subir, 
l'Archiprètre ne songeait plus à prendre les villes , et les campagnes 
ravagées ne lui offraient que de maigres ressources. Peu à peu il 
voyait le vide se faire autour de lui. On prétend que les paysans pro- 
vençaux avaient eu recours à un moyen héroïque (4). Us détruisaient 
eux-mêmes leurs grains, leurs bestiaux, leurs fourrages, tout ce qui 
pouvait servir au ravitaillement des routiers. Dès que les gens de 
l'Archiprètre ne trouvèrent plus matière à pillage, « il lui sembla que 
pour ce voyage ils en avoient assez fait. » La cour de Naples renoua 
ses intrigues avec l'Angleterre et caressa de nouveau le projet d'une 
diversion vers le Languedoc. Un jour, Arnaud de Cervole s'aperçut 
qu'une partie de sa bande menaçait de lui échapper. Le 30 mars 1358, 
étant à la Tour-d'Aix (2), il avertit les habitants de Nîmes que les 
Anglais, disséminés en Provence, se disposaient à passer le Rhône et 
à envahir la sénéchaussée de Beaucaire. On a conservé le texte de la 
lettre qu'il écrivit à cette occasion. Elle est ainsi conçue : « A mes 
très chiers et bon amix les bourgois et habitanx, et au consol de la 
ville de Nîmes, soubz mon signet, en l'absence de mon grand scel. 
Très chiers et bon amix , je vous pri, tant chièrement comme je puis, 
que vous vulliez ci*oire Bertan de Fleur, pourteur de cestes lettres, de 

Aven., 1. 1, p. 351. Si FArcbiprètre a quitté la Provence entre le mois d*août 1357 et 
le mois de mars 1358, il Ta quittée à la dérobée et sans emmener ses gens (voir 
le Thalamm). En tout cas, il n*a reçu d^argent pour partir, qu*une fois, vers Tau- 
tomne de 1358. 

(1) Baluze, Vit. pap. Aven., 1. 1, p. 834-335, première vie du pape Innocent VI. 

(2) Sa lettre est datée de « la Tour-d'Aigaeseez. » Ménard , dans son histoire de 
Nîmes (voyez note suivante), traduit ces mots par a la Tour-d'Aigues-en-Provence » 
(t. II, p. 182). Évidemment, il s*agit ici du lieu que TArchiprètre avait enlevé 
d*assaut avant d'assiéger la viUe d*Aix elle-môme, Ueu que de Ruffi appeUe « Iss 
Tours*d'Ai^. n Mais j*ignore quel en est aujourd'hui le véritable nom. 
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ce que il vous dira de par moy, et y mettre la meilleure diligence que 
vous pourrez pour le profict de vous et du royaume; quar sachiez 
certaioement ce qu'il vous dira estre toute vérité : par quoy je vous 
eo avise. Notre Seigneur Sire soit garde de vous. Escript à la Tour* 
d'Aigueseez, le vendredi adoré après le saint mystère. Am. de Ger- 
Tolle, seigneur de Ghastenaux-le-Nuef et de Levroux (1). » 

Gomment se faitril que M. Luce ait regardé cette lettre comme Vacte 
duD «hypocrite brigand » (2)? Elle ne prouve qu'une chose, c'est que 
Gervole, en son nouveau métier, était resté le fidèle serviteur de la 
France. L'exactitude des faits qu'il signalait aux Nfmois n'est pas 
contesfable (3). Il parait certain que Foulque d'Agout, sénéchal du 
roi de Naples, avait noué des intelligences avec une partie de la popu- 
ktioD française du Languedoc; que ses adhérents devaient lui livrer 
plosieurs villes de ce pays, entre autres Nimes, Beaucaire et Mont- 
pellier; que, parmi ies seigneurs engagés dans ce complot, figurait 
Jacques Gantelmi, seigneur d'Aubaron, qui disposait d'un des passages 
du Rhône, et que les conjurés attendaient avec impatience le moment 
où le sénéchal franchirait le fleuve à la tète des renforts dont Us 
avaient besoin. Dans ces conditions, l'avertissement adressé aux Nlmois 
n'a rien que d'honorable pour le patriotisme de l'Archiprétre. Serait-ce 
que la manière dont sa lettre est datée contraste avec son caractère et 
choque nos susceptibilités modernes? Pourtant M. Luce nous enseigne 
que les chefs des Compagnies, j'entends ceux de la pire espèce, rete- 
naient auprès d'eux des ecclésiastiques à titre de secrétaires (4). Nous 
venons de voir un prêtre de Salon, à la tète d'un parti de Provençaux, 
soutenir la même cause que l'Archiprétre et par les mêmes moyens. 
Serait-il plus étrange de voir un autre prêtre rédiger la correspon- 

(1) Hénard, Hist. de Nimes, t. n, preuTeB n» 112. La délibération municipale qui 
mit cette lettre indique la nature des communications faites par Bertran de Fleur 
an nom de FArchiprétre : « Proponitur quod Anglici existentes in Proviucia pro- 
posueront discurrere senescalliam Bellicadri. » 

(2) Sim. Luce, Hist» de Du GuescUn, 1. 1, p. 338. 

(3) Voir led détails consignés par Ménard, HieU de Nimes, t. II, p. 180 et suivantes. 

(4) Bist. de Du GuescUn, 1. 1, p. 329, texte et note. 
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dance du chef de la confédération provençale et se servir pour la 
dater d'expressions mystiques alors généralement usitées? A supposer 
qu'elles émanent directement de FArchiprétre, faudrait-il encore s'en 
indigner? Il n'avait rien fait jusque-là qui lui valût, aux yeux de ses 
contemporains, Toutrageuse qualification de brigand; et si, malgré 
les écarts de sa vie soldatesque, il conservait quelques-unes des pra- 
tiques religieuses de son époque, ce n'était pas affaire d'hypocrisie. 
A quoi l'hypocrisie pouvait-elle lui servir? Ce n'est là qu'un signe du 
temps, un bizarre mélange d'habitudes contradictoires qu'on rencontre 
sans cesse. Il serait imprudent de lui attribuer une autre portée. 

N'y a-t-il pas également injustice, erreur manifeste, dans les 
reproches que le nouvel historien d'Etienne Marcel adresse à l'Archi- 
prètre, à propos de faits qui se seraient passés au mois de mai 1358? 
Fort de l'appui que les états de Gompiègne venaient de lui promettre, 
le Dauphin se disposait à attaquer de front l'insurrection parisienne. 
Quant à celle-ci, « la grande affaire du moment, dit M. Perrons (1), 
c'était de créer une armée. Sur le conseil de Marcel, l'évoque de 
Laon... venait de garnir ses châteaux de troupes, de vivres, d'armes, 
d'artillerie; tous les personnages considérables du parti populaire 
avaient reçu l'ordre d'en faire autant sur leurs domaines. Marcel, pen- 
dant ce temps, s'était procuré de fortes sommes d'argent, afin qu'une 
bonne paye, solidement garantie et régulièrement fournie, l'assurât de 
la fidélité de ses soldats. Il envoyait de toutes parts pour enrôler des 
hommes aguerris et pour acheter des armes. Mais presque partout il 
était victime de la malversation de ses agents et de la mauvaise foi 
des mercenaires. Jean Donat était parti pour Avignon, afin de remettre 
à Pierre Maloisel, agent du prévôt, deux mille florins d'or au mouton. 

(1) Etienne Marcel, par Perrens , Paris , Imprimerie nationale , 1874 , p. 325. 
L'exemple de M. Perrens a été contagieux. Dans le 20« volume de son édition de 
Froissart (p. 529), volume publié en 1875, M. Kerwyn de Lettenhove dit : « En 1358, 
Pierre Maloisel, agent de Marcel, se rendit à Avignon pour engager au service de 
la commune de Paris, au prix de deux mille Oorins d'or, Arnaud de Cervole, qui 
promit beaucoup et ne fit rien. » 9i. de Lettenhove s'était montré plus justement 
réservé dans son 6« volume, publié en 1868 (p. 472). 
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Maloisel s'empressa d'engager Arnaud de Cervole, ce terrible chef de 
bandes qu*oa appelait TArcbiprêtre, et qui, pendant plus de trois 
ans (!], avait ravagé la Provence sans pitié ni merci. Il vivait pour 
lors grassement sur le territoire d'Avignon, aux frais du pape (!), qui 
tremblait devant un tel défenseur. L'Archiprètre reçut les sommes 
que lui offrait Maloisel; mais il n*eut garde de quitter Avignon, pour 
venir dans le Nord gagner péniblement un argent qu'on avait eu 
riœprudence de lui avancer. Avec le reste des sommes que Donat lui 
avait apportées, Maloisel acheta des armes : les gens du comte de 
Poitiers, gouverneur du Languedoc et frère du régent, qui se trou- 
vaient à la cour pontificale, s'en emparèrent et les gardèrent sans les 
payer. » A l'appui de ces longs détails, M. Perrens ne cite qu'une 
pièce, une Lettre de rémission empruntée aux registres du Trésor des 
ekartes (1). Or cette lettre constate simplement que le prévôt de Paris 
entretenait à Avignon un agent nommé Pierre Maloisel, avec mandat 
de recruter des mercenaires et d'acheter des armes ; que le 3 mai 1358, 
inquiet du résultat de cette mission, Etienne Marcel fit partir à la h&te 
un de ses aflidés, Jean Donat; qu'il lui remit une somme de deux 
mille florins d'or au mouton et le chargea d'activer l'envoi des armes, 
ainsi que l'arrivée des mercenaires ; que les armes achetées par Donat 
ou par Maloisel furent saisies par les gens du comte de Poitiers, c'est- 
à-dire au nom du gouvernement légal; qu'aucun mercenaire ne se 
rendit à Paris, sans que le document invoqué expUque ni pourquoi ni 
comment; et qu'on ne connaît pas davantage le compte d'emploi des 
deax mille florins , compte que le porteur promettait de rendre un 
jour à qui de droit, mais qui n'est pas reproduit. Tout le reste n'est 
que conjecture. J'admets sans peine que le prévôt de Paris, lequel ne 
connaissait l'Archiprètre que par le bruit d'exploits retentissants, ait 
conçu le dessein d'acheter son concours. Que Gervole ait écouté les 
propositions des agents accrédités près de lui, passe encore. Rien, 

(i) Archives nation., sect. hisL, JJ. 90, n» i32, cité par Secousse, Mémoires sur 
Charles le Mauvais, t. II, p. 142. Pour plus de sûreté, j*ai sous les yeux une copie 
textuelle de la pièce originale. 
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absolument rien , n'établit qu'il ait eu la faiblesse d'accepter d'eux la 
moindre somme. En réalité, son attitude a été franche et correcte. La 
Chronique des quatre premiers Valois le cite au nombre des gentils- 
hommes qui, en juillet 1358, vinrent se ranger autour du Dauphin, 
devenu le régent de la France, « pour porter guerre aux bourgeois de 
Paris (1). » Dès avant cette époque, nous verrons qu'il était en pour- 
parlers , soit avec une princesse de sang royal , Marguerite de France, 
comtesse douairière de Nevers , soit avec le régent lui-même , au ser- 
vice desquels il désirait entrer. Le jour où il se décida à quitter la 
Provence, il la quitta pour remplir des fonctions officielles, hono- 
rables, qui attestent la confiance dont il jouissait encore et témoignent 
hautement de ses intentions patriotiques. Aux yeux des Méridionaux (2), 
témoins et juges de sa conduite, la principale cause de son départ fut 
l'obligation qu'il s'imposa de porter secours au régent et d'aller com- 
battre les Anglo-Navarrais. 

Que de fables encore à l'occasion de ce départ ! On dirait que le 
pape et les cardinaux , tremblant d'épouvante , s'humiliant devant les 
menaces de l'Archiprètre, lui ont prodigué les trésors du saint-siége 
pour éloigner à tout prix l'épée de Damoclès suspendue sur leurs tètes. 
Bien différent est le récit très-simple et parfaitement vraisemblable du 
Thcdamm panms (3). D'après les indications de ce texte, indications 
toujours bonnes à suivre quand elles ne s'appliquent pas à des événe- 
ments lointains. Innocent YI, désirant mettre fin à la guerre de Pro- 
vence, autorisé d'ailleurs par l'assentiment de la cour de Naples, entra 
en négociations avec Gervole. Un accord intervint, en vertu duquel 
celui-ci s'engageait à quitter la contrée moyennant une certaine 
somme que les Provençaux, d'autre part, promettaient d'acquitter. 
Sans attendre ce payement, il remit aux mains du pontife les châteaux 

(1) Chronique des quatre premiers Valois, publiée par M. Luce, p. 80. 

(2) « £ pueys après sant Miquel V ho YI jorns, TArcipestre an gran colp de gent 
d*armas s^en montât per lo camin de Borgoha en Franssa, en ajuda del duc de 
Normandia, Dalphin de Yianes... per la guerra el gran dam que fazia lo rey de 
Navarra am alcuns Englezes. » ThtUamus parvus, p. 353. 

(3) Loco cUato. 
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et places fortes qu*il occupait, à la seule condition que si, dans le 
délai convenu, la rançon n'était pas soldée, le gage, au lieu d*ètre 
livré aux représentants du roi Louis, ferait retour à TArchiprètre 
même. Ce n'était là qu'une partie des conventions arrêtées sous la 
médiation d'Innocent VI. Pour que la paix fût complète, il fallait 
qu'elle s'étendit à toutes les personnes engagées dans la guerre (1). Une 
amnistie générale fut publiée par le roi. Le sire des Baux et sa famiUe 
rentra en possession de ses biens et fut réintégré dans ses honneurs. 
Ses adhérents obtinrent des avantages analogues, et vers le même 
temps, la cour de Naples se réconcilia avec la maison de Duras. 

On conçoit alors que le pape, heureux d'un tel résultat, n'ait pas 
craint de témoigner quelques égards au chef de bandes qui y avait 
contribué, et l'on est moins tenté de sourire en lisant les réflexions sar^ 
doDiques de Froissart (â) : « Et vint sur bonne composition à Avignon 
(rArchiprètre) et la plus grand'partie de ses gens; et fut aussi révé- 
remment reçu comme s'il eût été fils au roi de France; et dîna par 
plusieurs fois au palais de lez le pape et les cardinaux ; et lui furent 
pardonnes tous ses péchés; et au partir lui fit délivrer quarante mille 
écQs pour départir à ses compagnons. Si s'espartirent ces gens-là; 
mais toujours tenoient-ils la route le dit Archiprétre. » Il n'y a là 
vraiment ni matière à raillerie, ni surtout prétexte à invectives. 
Cependant M. Buchon, dans son édition de Froissart (3), se permet 
d'ajouter en note : » L'usage de traiter avec les voleurs a été conservé 
jusqu'à aujourd'hui par le gouvernement ecclésiastique ; le pape Pie YII 
s'est empressé de le rétablir à Rome après son retour. » Nous n'avons 
pas à défendre la papauté moderne contre d'indignes calomnies. Mais 
nous tenons à rappeler que le pape Innocent VI a mérité , par sa cou- 
rageuse énergie, les éloges des écrivains les mieux informés (4). Les 



(1) Voir à cet égard les divers historiens de la Provence , le Mémoire de Zur- 
lauben, etc. 

(2) Froissart-Bnchon, t I, p. 373. 

(3) Loco cUato. 

i^ Voyei entre autres les renseignements fournis par M. Luce dans sa belle 
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services qu*il a rendus à la France, le dévouement sans bornes dont il 
lui a donné les marques , au milieu de circonstances critiques, récla- 
meraient notre indulgence, même au cas où quelque doute ferait 
hésiter notre justice. S'il est vrai qu'un pareil homme ait reçu FAr- 
chiprêtre avec des marques publiques de considération, c'est que 
TArchiprétre n'était pas plus le voleur de M. Buchon que le brigand 
de M. Luce. L'attitude du pape à son égard confirme pleinement les 
explications que nous avons fournies. Elle sert à restituer aux choses 
leur véritable caractère, aux hommes leur physionomie exacte. 

Cinq ou six jours après la saint Michel (30 septembre) de Tan- 
née 1358 (I), Arnaud de Gervole, entraînant à sa suite les derniers 
détachements de sa Compagnie, s'éloignait de la Provence pour n'y 
plus revenir. 11 était maintenant une des célébrités, une des puissances 
de Tépoque. Désormais les plus forts allaient être obligés de compter 
avec lui. Malheureusenlent il n'était plus le soldat, le chevalier des 
anciens jours. Sans tomber dans les exagérations trop sévères de nos 
devanciers, nous devons reconnaître qu'en donnant au métier de chef 
de bandes un éclat inusité jusqu'alors, l'Arclùprètre avait contracté 
quelques-unes des habitudes fÀcheuses que ce métier entraine. Il en 
avait goûté le charme corrupteur, ce charme auquel ses contempo- 
rains n'avaient plus la force de résister dès qu'ils en avaient ressenti 
l'influence. En vain il essaya de lutter contre ce nouveau courant. Eq 
vain sa conduite témoigna qu'à la différence de ses imitateurs ou de 
ses rivaux, il cherchait à reprendre les traditions normales d'une jeu- 
nesse régulière. Toute sa vie conserva la trace d'une double empreinte, 
et le condottiere de Provence reparut trop souvent sous l'armure du 
chevalier de Poitiers. 

Histoire de Du Guesclin, passim; voyez surtout le récit du courage déployé par 
Innocent VI en face de la peste. 
(1) Thalamxu parvus, passage cité plus haut. 
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Âa moment où rArchiprètre s^éloignait de la Provence, le régent 
était parvenu à écraser la Jacquerie et à se débarrasser d'Etienne 
Marcel. Matlre de Paris, en possession d'une autorité généralement 
reconnue, il n'avait plus qu'à pourvoir aux nécessités de la guerre que 
le roi de Navarre venait de lui déclarer. Malheureusement, les propor- 
tions et les conséquences de cette guerre intestine devenaient chaque 
jour plus alarmantes. Elle fournissait aux aventuriers de toute sorte et 
de toute nation un prétexte plausible de se former en Compagnies et 
d'entrer en campagne, prétexte dont sans doute ils auraient fini par se 
passer, mais qui coupait court à leurs hésitations ou qui justifiait leur 
aadace (1). Les Anglais eux-mêmes n'étaient plus retenus par aucun 
scrapule. La seule concession qu'exigeât d'eux le respect apparent des 
trêves de Bordeaux était peu gênante. Ils en étaient quittes pour dissi- 
muler leur véritable drapeau, leur drapeau national, et pour arborer 
celui du roi de Navarre. Aussi la France devint la proie d'une invasion 
encore plus redoutable que celle de troupes régulières. Les Compagnies 
qui la désolaient n'obéissaient qu'à leur caprice. Leur unique >souci 
était de s'enrichir en pillant sans rendre compte à personne ni des 
ntoyens ni du profit. Partout où elles passaient, le pays était riffié^ 
suivant l'expression pittoresque de Froissart, à croire que les Huns ou 

(1) « Ainsi étoit embesogné et guerroyé de tous lez le royaume de France, en 
tontes ses parties, en ce temps, au titre du roi de Navarre. » Froissard, édition 
Bttchon, 1 1, p. 352. 

5 
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les Vandales y étaient revenus. G*est là ce que Fhistoire désigne sous le 
titre d'invasion anglo-navarraise. 

Le Berry fut une des premières provinces qui ressentirent les atteintes 
de ce terrible fléau. Déjà, en 1356, avant la bataille de Poitiers, Tarmée 
du Prince Noir avait envahi la partie occidentale de la contrée. Les 
Anglais connaissaient le chemin et ils ne tardèrent pas à le reprendre. 
C'était aux officiers royaux qu'incombait spécialement le devoir de 
repousser leurs attaques ; car le Berry dépendait du domaine de la cou- 
ronne. Mais le désordre était encore si grand, la pénurie d'hommes et 
d'argent si complète, que personne ne songeait à la possibilité d'une 
lutte en rase campagne. Le bailli royal de Bourges, comme à la même 
époque le bailli de Sens et ses autres collègues, se bornait à protéger 
le chef-lieu du bailliage et ses environs immédiats. En dehors de ce 
cercle restreint, il laissait les seigneurs et les habitants, chacun chez 
soi; se défendre, s'ils l'osaient, ou se racheter du pillage, s'ils en trou« 
valent le moyen. Dans ces conditions, l'invasion anglo-navarraise 
s'étendit rapidement. Elle traversa le Berry de part en part et gagna 
les confins du Nivernais. Pendant qu'il guerroyait en Provence, l'Archi- 
prètre risquait d'apprendre un jour que les propriétés dont il avait 
l'usufruit du chef de sa femme ou celles qu'il avait juré de conserver 
à son beau-père, étaient tombées aux mains des Compagnies. Les 
craintes qu'il éprouva de ce côté ne furent pas sans influence sur la 
résolution qu'il prit de renoncer aux expéditions lointaines. Seulement 
il était actif, ambitieux. Tout en se rapprochant de ses foyers, il ne se 
souciait pas d'y enfouir l'éclat de sa nouvelle renommée. Il cherchait 
à obtenir dans le voisinage quelque haute fonction qui fût le couronne- 
ment et la consécration de sa carrière. Durant le cours du printemps 
ou de l'été de l'année 1358 , avant de s'engager avec le pape Inno- 
cent YI, il quitta momentanément ses compagnons, ses alliés, et vint 
sonder le terrain en France. A l'un des voyages qu'il y fit, il traversa 
le Nivernais, et c'est là que son habileté ou sa bonne fortune lui four- 
nirent l'occasion de réaliser son double dessein. 

Situé entre le bailliage de Bourges et celui de Sens, le Nivernais ne 
dépendait pas comme eux du domaine royal. Il se divisait en deux par- 
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ties distinctes, quoique réanies, le comté de Nevers, qui relevait de la 
couronne, et la baronnie de Donzy (1), qai était mouvante de Févéché 
d*Âiixerre. Là, comme dans toute la zone des grands fiefs, Tautorité 
centrale était soumise à de telles restrictions, que la moindre crise la 
rendait presque illusoire. Souvent même le roi pouvait craindre que 
son prétendu vassal ne pactisât avec les ennemis du dehors ou ceux de 
Tintérieur. Au milieu du xiv* siècle, Louis. de Maie était comte de Nevers 
et baron de Donzy. Il avait au nord de la France des possessions 
beaucoup plus importantes, parmi lesquelles le riche et populeux comté 
de Flandre. Esprit faible, caractère indécis, il n'était pas dévoué à la 
cuse nationale comme son père, qui se fit tuer pour elle à Grécy, ni 
ouvertement hostile, comme son grand-père, dont la vie se consuma 
en intrigues ou en révoltes contre les derniers Capétiens. Entre ces deux 
exemples, il ne sut jamais se décider à choisir franchement. C'était un 
homme avec lequel les rois étaient contraints à des ménagements con- 
tinaels : d'autant plus qu'il n'avait qu'une fille, une seule et unique 
héritière, dont le mariage avec un prince anglais aurait causé d'incal- 
culables désastres. Heureusement Louis de Maie subissait l'influence 
salutaire d'une femme intelligente et vraiment française (2). Cette 
femme était sa mère, Marguerite de France, fille de Philippe le Long. 
Nous la retrouverons souvent au cours de notre récit ; car, à la mort 
de Philippe de Rouvres, elle devint héritière du comté de Bourgogne, 
et, ai cette nouvelle qualité, elle prit une part considérable aux évé- 
nements qui occupèrent les dernières années de l'Archiprètre. A l'époque 
dont nous parlons ici, un motif spécial attirait son attention du côté du 

(1) Le Nivernais, enyisagé comme proYlnce ou comme contrée de la France, 
comprenait encore d'autres pays que le comté de Nerers et la baronnie de Donzy. 
Pour connaître exactement ses limites, on n*a qu'à consulter VInvmtaire des Titres 
di Keeen, dressé par l'abbé de Marolles et publié par M. le comte de Soultrait, 
i])peiuliee, paragraphe intitulé Carie de Ut protnnce. 

(2) On peut juger de l'influence que la comtesse Marguerite ne cessa d'exercer 
nir son fils et de l'usage qu'elle avait coutume d'en faire au profit de la France, 
ptr ime lettre que Charles V lui écrîTait le 11 novembre 1376. Mandements et Actes 
<<ivers de Charles Y, par M. Léopold Delisle, p. 662-663. 
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Nivernais. Le douaire auquel les usages féodaux lui donnaient droit 
était assis sur cette province (1). Son fils, habitant presque toujours 
la Flandre, ne s'eccupait guère des lointains domaines qu*il possédait 
sur les bords de la Loire. C'est elle qui se chargea de pourvoir à leor 
administration et à leur sûreté. 

Vers le milieu de Tannée 1358 (2), Marguerite de France « estant en 
ladite conté de Nyvemoys », et considérant « que les ennemis du 
royaume couroient et gàtoient les paiis de Berry et autres environs de 
ladite conté », résolut « de faire garder ladite conté et les habi- 
tanz en ycelle^ afin que yceulx tous jours, si comme ils ont accoutumé, 
peussent demourer enTobéissance de la couronne ». Le danger augmen- 
tait de jour en jour. Déjà les Compagnies, venant du Berry, avaient 
franchi TAllier et s'apprêtaient à passer la Loire au-dessous de Nevers. 
Du côté du nord, celles qui ravageaient le GàUnais n'avaient que la 
Puysaie (3) à traverser pour atteindre la baronnie de Donzy ; et le bailli 
de Sens, Guichard d'Ars, était trop occupé au centre de son bailliage 
poui:. venir leur couper la route. Livrés à eux-mêmes, éloignés de tout 
secours, les seigneurs locaux ne songeaient qu'à s^enfermer chez eux et 



(1) Ce douaire comprenait certainement la baronnie de Donzy, car c'est la com- 
tesse Marguerite qu*on voit faire hommage de cette baronnie aux éYèquesd'Auzerre: 
Mémoires concernant Auxerre et son ancien diocèse, par Fabbé Lebeuf, édition Challe 
et Quantin, t. II, p. 2. Suivant Née de la RocheUe, Mémoires sur le Nioemais, t n, 
p. 114, elle jouissait au môme titre de la chAtellenie de Clamecy, sauf le chAteaa. 
Mais ses droits ne paraissent pas s'être étendus sur le reste du comté de Nevers, oa 
du moins c'est son fils qui rendait hommage dudit comté au roi de France : Man- 
dements et Actes dxoers de Charles V, p. 23. 

(2) Les détails relatifs à cet épisode sont empruntés & la Pièce jusUficatioe n^ V. 
Les mots placés entre guillemets sont extraits littéralement de cette pièce. Cepen- 
dant nous avons cm pouvoir firanciser ici l'orthographe de quelques-uns pour en 
faciUter l'intelligence. 

(3) On donne le nom de Puysaie &des pays que la nature de leur sol, leur végé- 
tation et leur aspect distinguent nettement de tout ce qui les environne. Us com- 
prennent, dans le département de l'Yonne, la majeure partie des cantons de Ble- 
neau, Saint-Fargeau, Saint-Sauveur et Toucy. Ils s'étendent aussi dans le canton 
de Saint-Amand (Nièvre) et de Briare (Loiret}. 
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à 86 soustraire personnellement aax résultats de Tinvasion qu'ils 
n*avaient pas la force d'arrêter. Une circonstance particulière compli- 
qnait encore ce triste état de choses. Les grandes seigneuries deToucy 
etdeSaint-Fargeau, dont la réunion dans les mêmes mains formait 
un groupe compact , qui portait le nom spécial de terre ou seigneurie 
de Puysaie (i), avaient été constituées en douaire à une autre femme, 
lolande de Flandre (2), dame de Gassel, veuve du comte Henri de Bar. 
La comtesse lolande s'était remariée, et celui qu'elle avait épousé en 
secondes noces n'était antre que Philippe d'Évreux, frère puîné de 
Charles le Mauvais, le champion ardent, opiniâtre de la cause navar^ 
raise, et jusqu'alors l'allié constant des Anglais. Pendant que le roi de 
!teTarre s'agitait en basses intrigues, abandonnant aujourd'hui ses 
amis d'hier, Philippe combattait à outrance^ sans souci des traités 
mensongers négociés malgré lui par son frère. Tel était le dangereux 
possesseur de la terre de Puysaie, le voisin immédia^ de la baronnie de 
Donzy. Il est vrai que le gouvernement royal avait dû prendre en ces 
parages les mêmes précautions qu)s dans le Barrois (3). Gr&ce au con- 
cours énergique d'Henri de Bar, seigneur dePierrefort (4), il était par- 
venu à empêcher que la comtesse lolande, cédant aux instigations de 



(1) n est difficile de comprendre comment le dernier historien de la Puysaie a 
pu contester ce fait Dans mie charte du mois de décembre 1285, Thibaut, comte 
de Bar, héritier par sa femme des domaineb de la maison de Toucy, s'intitule : 
« Theobaldns, comes Barri, miles, dominus de Pnseya, » Recueil de pièces pour 
((an fuite au Cartuiaire de l'Yonne, par M. Quantin, p. 383. Voyez, en outre, Inven- 
te des titres de Nevers, p. 274, 282, 489, 490, etc. Comparez les Sires de Noyers, par 
M. E. Petit, p. 242. 

'2) Voyez sur lolande de Flandre, VEssai historique publié par M. le docteur de 
Smyttère, Lille, 1877, et les Recnerches historiques sur la Puysaie, du môme auteur, 
Aiaerre, 1869. Nous leur devons plusieurs renseignements utiles. 

(3) Essai historique sur lolande de Flandre, par M. de Smyttère, p. 30 et suît. 

(i) Henri de Bar, sire de Pierrefort, chef d'une branche cadette de la maison des 
comtes de Bar (le P. Anselme, t. V, p. 510-511), possédait un certain nombre de 
fiefs qui avaient jadis fait partie de la terre de Puysaie et qui en avaient été 
détachés par suite de partages successoraux. (De Smyttôre, Recherche^ sur la 
^^^isaie, passm.) 
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son nouvel époux, exerçât sur les états de son jeune fils une influence 
contraire à la France. La gestion des domaines qui constituaient son 
douaire et dont elle n'avait que l'usufruit, fut également soumise à un 
contrôle vigilant (i). Néanmoins, il n'était guère permis de compter 
sur la Puysaie pour couvrir la frontière septentrionale du Nivernais. 
C'est alors que des incidents dont le détail nous échappe mirent la 
comtesse Marguerite en rapport avec TArchiprètre. Elle se crut auto- 
risée à ne considérer en lui que l'ancien et fidèle serviteur des Valois, 
le prisonnier de Poitiers, l'homme que son mariage avec Jeanne de 
Graçay avait fait l'un des plus grands seigneurs de la contrée voisine. 
Du reste, elle partageait les idées et les mœurs de son temps. L'expé- 
dition de Provence ne lui apparaissait pas sous des couleurs fâcheuses. 
Elle y voyait plutôt un motif politique de rattacher à la cause de l'ordre 
et de la royauté légitime un capitaine célèbre entre tous, redoutable et 
redouté, que le parti populaire avait tenté de séduire, et que les Navar 
rais pouvaient un jour attirer dans leurs rangs. De son côté, Gervole 
ne demandait pas mieux que de suivre dans cette voie la comtesse Ma^ 
guérite. Il s'engagea formellement, <c si comme par lettres sur ce 
faites puet apparoir, » à prendre en mains la défense du Nivernais; et 
« afin quelesdites convenances fussent mieux gardées et accomplies », 
Marguerite de France fit bailler aussitôt « certaine somme d'argent 
audit chevalier », sans préjudice des gages ou autres profits qu'elle lui 
assurait pour l'avenir. Mais l'Archiprétre avait des visées plus hautes. 
Son ambition ne se contentait pas des titres qu'un simple feudataire 
de la couronne pouvait lui conférer. Il tenait à obtenir du régent lui- 
même une délégation de l'autorité souveraine, un de ces commande- 
ments militaires qu'on n'accordait alors qu'aux serviteurs d'élite. Il 

(1) M. de Smyttère, eadem, p. 25, cite un exemple de rintervention royale, en 
ce qui touche la défense de la Puysaie. « Mai 1358, Charles, régent du royaume 
de France, mande au baiUi de Sens de s'informer de la Tenté de Texposé fait par 
le duc de Bar et les habitants de la viUe et des châteaux de Perreuse-en-Puysaie, 
touchant Fancienneté de cette viUe et de ce château, et des réparations à y faire. 
Archwes du Nord, carton B, 859. » Observons que le régent agit à la requête du 
duc de Bar, nu-propriétaire, sans se préoccuper de Tusufruit d7olande. 
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voulait être nommé « lieutenant du roi et du régent audit pays de 
Nivernois et aucuns lieux voisins ». En d'autres termes, il voulait que 
le régent confirmât en temps que de besoin les pouvoirs dont la com- 
tesse Marguerite venait de l'investir dans Tétendue des domaines féo* 
daux qu'elle administrait, et qu'il y ajoutât le droit d'exercer les 
mêmes pouvoirs dans les parties du Nivernais, « enclaves et ressorts 
d'icelai », qui dépendaient du domaine royal, par exemple dans la 
Pujsaie. Il tenait surtout à devenir lieutenant du roi au bailliage de 
Bourges, où étaient situées les terres de Levroux et de Graçay. Des 
négociations s'ouvrirent. Sans doute, la comtesse connaissait d'avance 
les dispositions du gouvernement royal. Elle savait quelle influence 
aerçaient sur lui les motifs qui l'avaient elle-même décidée, et l'issue 
ne lui paraissait pas douteuse. 

En attendant, l'Archiprétre regagna la Provence, où la guerre lan- 
guissait toujours, et où son intervention devait seule amener le réta- 
blissement de la paix. Une clause expresse du traité qu'il avait con- 
clu avec Marguerite de France lui permettait de n'entrer en fonctions 
qu'au bout d'un certain délai. Lorsqu'il s'éloigna du Niverrais, il se 
borna â y « laisser aucunes gens dudit pays pour ycelui garder, si 
comme il disoit, lesquels ne le défendoient pas, mais pilloient et gas- 
toient les habitanz d'icelui. » Les Anglo-Navarrais profitèrent de la 
circonstance pour passer la Loire aux environs de Decize (1). Us s'em- 
parèrent des châteaux forts situés autour de cette ville, tels que Druy, 
Beauvoir, Vitry, Isenay et plusieurs autres. Ils ravagèrent les campa- 

(!) Voyez Vlnventaire sommaire des Archives de la Côte-d'Or^ t. II, p. 114. Il résulte 
d'un compte de Pierre de Chandio, châtelain de Decize, compte finissant au 
ittnoyembre 1358, qu'antérieurement à cette date les Anglais « ten oient autour 
de Decize plus de cent forteresses, Droy, Beauvoir, Vitry, Isenay, SaintrGratien- 
aiv-ÂUier, etc... » et qu'à plusieurs reprises ils avaient essayé « de escheler, em- 
bler et prendre la ville et le chastel de Decize ». J'en conclus que dès le milieu de 
Taimée 1358, Tinvasion anglo-navarraise avait fait de ce côté des progrès mena- 
çants. Les Lettres royales de juiUet 1359 (JJ 90, f> 222) se bornent & dire que, pen- 
dant Fabsence de rArchiprètre, les ennemis ont « pris plusieurs chasteaux et for- 
teresses et la plus grant partie du plat pays gasté et exiUé ». 
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gnes voisines, et, sans la vigilance du châtelain, sans la fermeté des 
hommes d'armes auxquels il commandait, Decize même serait tombé 
au pouvoir des Compagnies. Du côté de la Puysaie, Tinvasion n'avait 
pas encore atteint des proportions aussi alarmantes; mais le désordre 
n'était guère moindre. Les rares défenseurs de ce pays imitaient volon- 
tiers la conduite de ceux qui désolaient le Nivernais, sous prétexte de 
le défendre, et l'apparition du terrible Robert KnoUes sous les murs 
d'Orléans commençait à inspirer de justes inquiétudes. Cependant l'Ar- 
chiprètre ne se pressait pas de liquider ses affaires de Provence. En 
vain la comtesse Marguerite le suppliait de revenir à l'époque conve- 
nue. Pour enlever tout prétexte à de nouveaux retards, le régent se 
décida à lui octroyer les titres que réclamait son ambition (1). Certes, 
les mœurs du siècle étaient bien indulgentes et le gouvernement fran- 
çais se voyait souvent contraint de subir des nécessités bien fâcheuses. 
Si pourtant Arnaud de Cervole n'eût été qu'un « hypocrite brigand », 
comme le dit M. Luce, ou qu'un véritable « voleur », comme le pense 
M. Buchon, je me plais à supposer qu'il n'aurait pas été nommé, ainsi 
qu'il le fut, « conseiller du roy notre sire et de Mgr le régent, et leur 
lieutenant à Bourges, au bailliage de Bourges et en toutes les parties 
de Berry et de Nivernois et es ressors d'iceux (2). » 

Les choses ainsi réglées à sa pleine et entière satisfaction, l'Archi- 
prêtre vint enfin se mettre à l'œuvre. « Sept semaines et plus » s'étaient 
écoulées depuis a le terme que promis avoit de retourner ». Parti de 

(1) Et comme « nostre dite cousine eust par plusieurs fois mandé audit cheya- 
lier que il se traist audit pays de Nivemoys... et nous eussions ordonné, depuis 
lesdites convenances, ledit chevalier, lieutenant de mon dit seigneur et de nous... 
et pour ce, se fust traist audit pays ». Pièces justificatives, n» V. 

(2) Ce sont les titres qu*il prend lui-même dans un mandement qu*ii adresse à 

« 

« Nicolas Odde, trésorier des guerres du roy, et de monseigneur le régent ». Ce 
mandement, « donné à Nevers le xviij« jour de may Tan de grâce mil ccc cinquante 
et neuf, » a pour objet de faire payer les gages de « maistre Jehan Gréelle de 
Saint-Sauge, notaire de mesdits seigneurs », qu'Arnaud de Cervole avoit retenu 
pour tt exercer avec nous et en notre compagnie, son office de notaire ». BibUo- 
thèque nationale, mns., collection Claîrambaut, t. XXVI, p. 1941 (pièce originale avec 
fragment de sceau). 
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Provence ao commencement d*octobre 1358, il dut arriver en Niver- 
nais vers le milieu de ce mois. Son premier soin fut de faire « son 
mandement », c*est-à-dire de rassembler le contingent militaire dont 
il avait besoin pour refouler Tinvasion au nord et au midi. Quand ils 
avaient su ce qu*on attendait d*eux, la plupart de ses anciens compa- 
gnons 8*étaient refusés à le suivre. Mais il était homme de ressources. 
Il excellait à embaucher des partisans jusque dans les rangs de ses 
adversaires, Bretons, Gascons, Anglais même, dangereux auxiliaires, 
dont il aimait à s*entourer, bien qu'il ne fût pas toujours sûr de les 
conduire à sa guise. Ce n'est pas une raison de croire qu'il fût réduit 
à commander un ramassis de gens sans aveu. Le P. Anselme ou les 
derniers éditeurs de son livre paraissent avoir eu sous les yeux un 
état, une liste des gentilshommes qui servirent sous les ordres d'Arnaud 
de Gervole en Nivernais et en Berry, durant les années 1358 et 1359. 
Panni les noms qu'ils ont extraits de ce document, il suffira de citer au 
hasard celui de Robert de Waurin (1), sire de Saint-Venant, qui avait 
porté le titre de maréchal de France ; celui de Hugues de Ghàtillon, 
seigneur de Dampierre (2), qui occupa plus tard les hautes fonctions 
de grand maître des arbalétriers; et celui de Philippe de Savoisy (3), 
le futur chambellan de Charles Y, auquel les libéralités de ce prince 
permirent un jour d'acheter le château de Seignelay, près d'Auxerre. 
On voit que les plus grands seigneurs et les meilleurs soldats de France 
ne dédaignèrent pas de répondre à l'appel de l'Archiprètre. Ils comp- 
taient sur sa bravoure ou sur son habileté ; ils espéraient trouver, à son 
service, l'occasion de s'illustrer par quelque coup d'éclat. 

Autant qu'on en peut juger, la campagne à laquelle ils assistèrent 
fut loin de répondre à leur attente. Les Gf*andes Chroniques de France 
n'en disent qu'un mot, incidemment, à propos du passage de Robert 
Knolles sur les confins de la Puysaie (4). Voici comment elles s'expri- 

(1) Histom généalogique (2* édition), Paris, 1730, t. VI, p. 702. 

Eodrnn, t VH, p. 46. 

Sodem, t VIO, p. 550. 
W M. P. Pâri«, t VI, p. 142. 
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ment : « Audit mois d'octobre (1358), Robin Ganole, capitaine de plu- 
sieurs forteresses angloises, eîi Bretaigne et en Normendie, chevaucha 
en Orlénois et prist Ghastelneuf-sur-Loyre, et tantost après Chastillon- 
sur-Louen : et après chevaucha plus hault alant en Aucerrois (1) et en 
la Puysaie, et prist une forteresce appelée Malicorne ; mais les gens du 
pays s'assemblèrent et alèrent devant ladite forteresce. Et un chevalier, 
appelé messire Arnault de Gervole, surnommé TArcheprestre, qui venoit 
au mandement dudit régent, accompagné de grand nombre d'hommes 
d'armes, se mist avec lesdites gens du pays devant ladite forteresce de 
Malicorne. Mais ils s'en partirent honteusement sans prendre ladite for- 
teresce. » Évidemment la réputation d'Arnaud de Gervole subit là un 
grave échec. Toute la question est de savoir si sa retraite, volontaire 
ou forcée, mérite la qualification outrageante que lui infligent les 
Grandes Chroniques, Il est difficile d'admettre qu'un chef d'une intel- 
ligence et d'une bravoure incontestables, flanqué de lieutenants comme 
les Saint- Venant, les Ghâtillon et les Savoisy, ait abandonné la partie 
sans motifs sérieux ou tout au moins acceptables. La suite s'est char- 
gée de prouver que Robert KnoUes était un adversaire hors ligne, 
capable de se mesurer avec les plus grands capitaines de l'époque. 
Lorsque l' Archiprétre , à peine installé dans ses nouvelles fonctions, 
arriva sous les murs de Malicorne, il dut se convaincre (ju'il s'agissait 
d'une lutte difQcile, incertaine, exigeant de longs sacrifices et durant 
laquelle le Nivernais et le Berry resteraient sans défense (2). S'il ne 
reculait pas devant les périls de combats raisonnables, il n'était pas 
homme à épuiser ses ressources en efibrts imprudents. D'ailleurs 
Robert KnoUes n'avait pas intérêt à attaquer les pays spécialement 
confiés à la garde d'Arnaud de Gervole ; il ne demandait qu'à conti- 

(1) En ce qui touche Texpédition de Robert Knolles, il importe de comparer au 
texte' des Grandes Chroniques le récit de Técrivain anglais, Henri de Knighton, 
chanoine de Leicester, récit imprimé dans les Decem scriptores de Twisdem, p. 2619 
et 2620. Lés historiens de TAuxerrois ont eu tort de négliger ce document essen- 
tiel. 

^2) Malicorne, commune du canton de Chamy (Yonne), ne fait partie ni du Nive^ 
nais, ni même de la Puysaie. Elle appartient au Gfttinais. 
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Duer librement sa route dans la direction de TAuxerrois (i). Qui sait 
si des conventions demeurées inconnues n'intervinrent pas entre les 
deux rivaux? Qui sait si la retraite de rArchiprètre ne fut pas le résul- 
tat des engagements que Robert KnoUes venait de prendre vis-à-vis 
de lui? 

Aucun texte contemporain ne permet de se rendre un compte exact 
de cet incident obscur. Froissart, si prodigue de renseignements sur 
certaines phases de l'invasion anglo-navarraise, garde un silence absolu 
en ce qui touche les événements dont le Berry, le Nivernais et la 
Puysaie furent le théâtre pendant les années 1358 et 1359. Lorsqu'on 
étudie ses Chroniques avec une attention minutieuse, on y remarque 
pourtant un passage qui doit s'appliquer à cette époque, bien que 
Froissart lui-même le rattache, évidemment par erreur, aux années 
i363 et 1364. C'est un fragment du récit qu'il met dans la bouche du 
Bascot de Mauléon; on sait dans quelles circonstances. Le hasard lui 
avait fait rencontrer, en 1388, à la cour du comte deFoix, un des rares 
survivants de l'innombrable légion de pillards qui s'abattit sur la France 
à la suite de la bataille de Poitiers. Froissart s'empressa de lier con- 
naissance avec le vieux capitaine et d'amener la conversation sur les 
aventures du temps passé. Le résumé qu'il donne de cet entretien n'est 
pas d'une parfaite exactitude. Selon sa coutume ordinaire, l'éminent 
chroniqueur traite la chronologie avec le sans-façon d'un romancier. Il 
prête à son interlocuteur des confusions de date que celui-ci, témoin 
oculaire , n'a pas dû commettre, même à propos de faits dont le sou- 
venir était déjà lointain. Mais ce n'est pas à dire qu'il faille rejeter le 
fond du récit comme un tissu de fables imaginées à plaisir. La plupart 
des détails sont probablement vrais ; et il suffît de les rétablir à la place 
qui leur convient pour en tirer d'utiles informations. J'en détache les 

(1) On dirait même qnMl a pris à Uche de ne pas traverser la Puysaie, et de ne 
pas exposer an piJlage de ses soldats les terres et seigneuries de Philippe d'Évreux- 
Novarre, avec lequel il entretenait des relations étroites. En sortant de ChAtiUon- 
8ur-Loing, il remonte à Malicome ; de là, il gagne la vallée de TYonne & la hauteur 
de Champlay, près Joigny : puis il s'installe à Regennes, d*où il vient assiéger 
Auxenre. 



76 GHAnTRE III ( 1358-1361 ). 

lignes suivantes {i) - « Et étoit tout nostre dessus Loire », dit le 
Bascot de Hauléon.... « Ni rArchiprêtre, qui étoit capitaine de Ncvere 
et qui étoit lors bon François, n'y savoit ni ne pouvoit remédier, fors 
tant que il connaissoit les compagnons, pourquoi à sa prière, on fai- 
soit bien aucune chose pour lui. Et fit ledit Archiprêtre adonc un trop 
grand bien en Nivernois, car il fit fermer la cité de Nevers : autrement 
elle eût été perdue et courue par trop de fois : car nous tenions bien 
en la marche, que villes, que chastels, plus de vingt-sept. Ni il n'étoit 
chevalier, ni écuyer, ni riche homme, s'il n'était apacti à nous, qui 
osât issir hors de sa maison. » 

Que faut-il conclure de ces paroles d'un juge impartial? En admet- 
tant que le fond soit exacte aucun doute ne saurait exister sur la ques- 
tion de date. L' Archiprêtre n'exerça de commandement officiel en Niver- 
nais que dans le cours des années 1358 et 1359. C'est à cette époque 
seulement qu'il a pu diriger les grands travaux de fortification qui 
sauvèrent la ville de Nevers. Au surplus, le rôle que lui attribue le Bas- 
cot de Mauléoji concorde exactement avec les données recueillies par 
l'histoire. Il représente Arnaud de Gervole comme accablé d'une tâche 
au-dessus de ses forces, réduit par la gravité des circonstances à se 
défendre au lieu d'attaquer, à négocier au lieu de combattre. N'est-ce 
pas ainsi que les choses se sont passées à Malicorne? Malgré tout, l' Ar- 
chiprêtre « estoit lors bon François » (2). Il cherchait loyalement les 
moyens d'atténuer un mal irrémédiable. Il essaya même, nous en avons 
la preuve, de prendre une attitude plus hardie, et il ne tarda pas à le 
regretter. Un jour, il résolut de marcher contre les Anglo-Navarrais à 
la tête d'une « certaine quantité de genz de cheval et de pié , tant du 
dit paiis (de Nivernois) comme d'autres ». Sa tentative ne fut pas cou- 
ronnée de succès. « Il et plusieurs autres dudit paiis, furent pris et 
mis à rançon. » Après ce nouvel échec, on conçoit qu'il revint à un 
système plus modeste et plus sûr. S'il n'avait jamais commis d'autres 
fautes, il n'aurait pas encouru des reproches sérieux. Mais pour lui la 

(1) FroiBsart, édit. Buchon, t. II, p. 408. 

(2) Cette citation et celles qui vont suivre sont empruntées de nouveau à ItL Pièce 
justificaUve n» V. 
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pente était glissante. « Il connaissoit les compagnons, » peut-être il les 
connaissait trop. Il rencontrait parmi eux des hommes qu'il avait eus 
sous ses ordres en Provence. Sans doute il obtenait d'eux des ména- 
gements utiles; sans doute aussi, quand Foccasion se présentait, il ne 
leur refusait pas des ménagements analogues. Sa conduite ambiguë 
inspira la méfiance. Un dernier incident acheva de le compromettre, 
en montrant son caractère sous un aspect incontestablement fâcheux. 
C'était <i par aucun temps vers sa dite prise ». Dès qu'il fut délivré, 
il se rendit à Nevers avec une nombreuse escorte. Les habitants le 
reçurent « honorablement » et livrèrent aux gens d'armes qui l'accom- 
pagnaient les vivres dont ils avaient besoin. Tout {à coup le bruit se 
répandit qu'il{y avait, parmi ces gens d'armes, des ennemis du royaume, 
« tant François, comme Anglois, Gascons et autres. » A cette nouvelle, 
une émotion profonde s'empara de la population tout entière. Lies 
Nivernais s'indignèrent, non sans justes motifs, « de ce que Us veoient 
en ladite ville les diz ennemiz, qui leur avoient mis à mort leurs parens 
et gasté leurs biens , estant en la compagnie d'icelui qui avoit promis 
ycenlx habitans garder d'yceulx ennemis. *> Quand l'Archiprètre et ses 
étranges compagnons se présentèrent pour sortir à l'une des portes 
de la ville, appelée la porte des Ardilliers, une foule armée leur barra 
le passage. Elle se jeta sur eux. Plusieurs hommes de l'escorte <( furent 
mis à mort et icelui chevalier détenu par l'espace de deux ou trois 
jours ou environ, pour et afBn de seurté de sa personne ». Il n'eût pas 
été quitte à si bon compte, s'il n'avait pas, abusé de la crédulité des 
habitants. Lorsqu'il se vit entre leurs mains, il dissimula sa colère; il 
protesta k que jamais rancune ou malinvolance ne leur pourchaceroit 
ou porteroit et ne feroit aucun dommage pour ledit fait »; il se char- 
gea d'obtenir qu'ils ne fussent inquiétés ni par le régent ni par le comte 
ou la comtesse. S'il faut en croire ses contemporains (1), Arnaud de 
Gervole était aussi redoutable par sa puissance de séduction que par 

(1) Voyez les paroles que Froissart met dans la bouche du Captai de Buch, en 
réponse au hérault de rArchiprôtre qui lui demande une entrevue, la veille de la 
bataille de Gocherel. Chroniques, édit. Buchon, t. I, p. 475. 
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son absence de scrupules. Les boui^^is de Nevers eurent le tort de se 
laisser prendre aux belles paroles de leur prisonnier. Ils le lâchèrent et 
ne tardèrent pas à s'en repentir. 

Huit jours après, il se présentait aux portes extérieures de la ville, 
dont il réclamait Touverture en déclarant qu'il venait, comme lieu- 
tenant du roi et de la comtesse, « faire justice des choses dessus dites. » 
Sur le refus des gardiens, il se retira la menace à la bouche ; il annonça 
qu'il reviendrait sous peu, qu'il trouverait moyen d'entrer coûte que 
coûte, par force « d'Anglois, de Navarrois et autres », et qu'alors « il 
ardroit et détruiroit ladite ville et mettroit à mort tout ce qu'il y trou- 
veroit ». En effet, il revint à la tète d'une grande quantité de gens 
d'armes « tant des ennemis de la couronne comme d'autres ». La situa- 
tion des Nivernais devenait fort embarrassante. S'ils se décidaient à 
résbter, ils couraient risque de paraître en révolte ouverte contre la 
double autorité de leur seigneur et de leur roi, bien qu'Us eussent tou- 
jours été et bien qu'ils fussent encore les sujets loyaux de l'un et de 
l'autre. Ils entrèrent en pourparlers, et finirent par consentir à rece- 
voir l'Archiprètre, à la condition expresse qu'il n'introduirait avec lui 
qu'un nombre d'hommes strictement limité. L'Archiprètre promit tout 
ce qu'on lui demanda; les ponts-levis s'abaissèrent, et malgré les enga- 
gements formels qu'il venait de prendre, il fit entrer « jusqu'à quinze 
ou seize cens chevaux », en sorte « qu'il subjuga et eut la signeurie 
sur toute ladite ville ». Aussitôt commencèrent de cruelles représailles. 
Les principaux citoyens de Nevers, parmi lesquels le bailli et l'avocat 
de la comtesse, furent torturés et mis à mort (1), d'autres bannis ; d'au- 
tres n'échappèrent que par la fuite au sort dont ils étaient menacés. 
Arnaud de Cervole confisqua les biens « d'iceux mis à mort, bannis 
et absentez». Il frappa la ville d'ime imposition générale de soixante 
mille deniers d'or au mouton, jse qui ne l'empêcha pas d'exiger en 



(1) Dans un arrêt du pariement de Paris, du !•' juillet 1369 [Archwea ruUionaleSi 
Xf e 39), il est fait allusion & ces exécutions illégales. On dit, à propos d*an habitant 
de Nevers, nommé Guillaume Lemuet, « que, se il avoit esté mis à mort ou jus- 
ticié, ce avoit esté par feu rArchiprétre et sans jugement... » 
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ontre quelques rançons particulières. Hors d'état de lui résister, les 
Nivernais se soumirent aux plus dures exigences. Ils s'obligèrent à 
payer les sommes réclamées, n pour paour de mort et pour doubte que 
plus grand péril ne s'en ensuit. » 

Lorsqu'elle apprit ces événements déplorables, la comtesse Margue- 
rite s'émut et n'hésita pas à venir au secours de ses malheureux sujets. 
Elle s'adressa d'abord au régent afin d'éviter que sa justice ne fût sur- 
prise. Au XIV* siècle, on se montrait aussi inflexible vis-à-vis des entraî- 
nements populaires qu'indulgent et faible à l'égard des excès et des 
révoltes de l'aristocratie. Après ce qui venait de se passer à Paris, après 
les atrocités commises par la Jacquerie, l'Archiprètre n'aurait pas eu 
grand peine à présenter la conduite des Nivernais comme une grave 
atteinte à l'autorité royale dont il était le délégué. N'avaient-ils pas 
les premiers engagé le conflit? n'avaient-ils pas osé porter la main sur 
un lieutenant du roi et sur quelques hommes de son escorte? Heureu- 
sement pour eux leur protectrice était aussi habile que puissante. Elle 
ne se borna pas à excuser leurs torts : elle incrimina les faits et gestes 
de l'Archiprètre comme étant a de très-mauvais exemple ». Elle invo- 
qua ses droits, son intérêt personnel ; de la cause de ses sujets elle fit 
sa propre cause. Ainsi posée, la question fut bientôt résolue. Le régent 
appréciait trop l'utile dévouement de la comtesse Marguerite pour 
résister à ses instances. Par lettres données à Melun au mois de juil- 
let 1359, il accorda aux habitants de Nevers la pleine et entière remise 
des condamnations ou peines qu'ils avaient encourues ou pu encourir, 
« pour crime de lèse-majesté ou autrement ». Il annula les « prises de 
biens, appliquement à domaignes, compositions ou obligations dessus 
dites i; il enjoignit aux fonctionnaires et officiers royaux, spéciale- 
ment « audit chevalier », de respecter la teneur de sa décision sou- 
yeraine (1) et même de prêter main-forte à sa complète exécution. 

(1) Malgré cet ordre et malgré les arrangements postérieurs, dont il sera ques- 
tion plus loin, on dirait qu'en 1364 rArchiprétre inquiétait encore de ses réclama- 
tioDt les habitants de la ville de Nevers. Bibliothèque nationale^ mns.. Fonds de 
dom Cjiifflaux, Trésor généalogique, t. m, p. 1831, et collection Villevieille, t. XXIV, 

f» n, vo. 
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Après un pareil éclat, il était difficile que rArcbiprétre conservât 
les fonctions qu'il tenait soit de la comtesse Marguerite, soit du régent 
de France. Pendant quelques mois encore, on le ménagea, âans doute 
parce que Ton craignait de le voir passer à Fennemi. Mais à la fin de 
Tannée 1359, les instances et les « supplicacions » de la comtesse 
finirent par décider le régent. Des lettres royales (1), en date du 
31 décembre, établirent Gbarles de Poitiers, sire de SaintrVallier, 
« capitaine général en partout le païz du dit comté de Nevers et de la 
baronie de Donzy, de tous les autres lieux et terres qui en ycelle conté 
et baronie sont enclavez, es fiez, ressorts et appartenances quelconques 
d'iceux, excepté la terre de Puisoie tant seulement (2). » Sous ce nou- 
veau titre , Gbarles de Poitiers était investi des pouvoirs exercés jus- 
qu'alors par Arnaud de Gervole. La nomination de Tun équivalait à la 
révocation de Tautre. Ge coup, en frappant FArcbiprètre, ne le prit 
pas au dépourvu. Dès que sa disgrâce lui parut inévitable , il mit la 
main sur plusieurs cbâteaux forts situés dans les limites de son ancien 
commandement (3), tels que les châteaux de Gosne, de la Motte-Josse- 
rand près de Donzy, de Bléneau et de Dammarie-en-Puysaie (4). Il 

(1) Elles sont intercalées dans une lettre de rémission que nous publions aux 
Pièces justificatioea, sous le no YI. 

(2) Malgré cette dernière réserve, Charles de Poitiers s'intitulait officiellement 
(voir eodem) capitaine général « es parties de Nivemois, de Donziois, et de 
Puysoie. » G*est qu'il ne faut pas confondre la Puysaie en générai avec la terre 
de Puysaie. La terre de Puysaie ne comprenait que la partie du pays appartenant 
à la maison de Bar, partie que le régent avait cru devoir laisser en dehors, par 
déférence pour la comtesse lolande. Cest ainsi qu'en 1364, lorsqu'il nomma 
du Guesclin capitaine général en Normandie et dans le diocèse de Chartres, il 
ajouta : « Hors de la terre de nostre très cher oncle le duc d'Orléans estant au 
dit diocèse ; » Mandements et actes divers de Charles F, p. 5. 

(3) Voyez Pièce justificative n» IX. Les citations qui suivent lui sont emprun- 
tées. 

(4) Aucune difficulté ne saurait s'élever en ce qui touche Cosne, chef-lieu d'ar- 
rondissement de la Nièvre ; Bléneau, chef-lieu de canton de l'arrondissement de 
Joigny, Tonne ; Dammarie-en-Puysaie, commune du canton de Briare, Loiret. Hais 
M. Luce {Hist. de du Guesclin, 1 1, p. 508) place la Motte-Josserand, près d'Egleny, 
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prétendait que « certaine grant somme de florins li estoit deue des 
subgiez des diz païz, pour cause des gaiges de lui et des gens d'armes 
et autres combatans de sa compaignie , desserviz es diz païz , par lonc 
temps, à la requeste de... la comtesse de Flandres, du clergé, nobles 
et non nobles des diz paiis », et il déclarait « que jusques à tant que 
pleine et entière satisfaction lui fu faite des dites gentz , il ne devoit 
laissier les diz fors. » C'était une garantie qu'il s'assurait et dont il 
n'entendait se dessaisir que contre le remboursement intégral de ses 
prétendues créances. En attendant, il y installa des garnisons d'aven- 
luriers, entièrement dévoués à sa persohne, qui vivaient de pillage et 
mettaient à contribution toute la région environnante, « par quoy les 
diz paiis de Nivemois et de Donziois estoient fortement grevez et dom- 
maigiez, tant par eau comme par terre. » 

De leur côté, les Compagnies anglo-navarraises avaient mis à profit 
le trouble, le désarroi dans lequel tant d'incidents fâcheux jetaient 
lears adversaires. Nous les avons laissées autour de Decize, occupant 
de nombreuses et solides positions. Ne rencontrant aucun obstacle 
sérieux, aucune résistance organisée, elles remontèrent les vallées cen- 
trales du Nivernais. De là elles pénétrèrent dans le bassin de l'Yonne, 
s'avancèrent au delà de Varzy, qu'elles n'osèrent pas attaquer, et 
s'installèrent àCorvoH'Orgueilleux (1). La baronnie de Donzy et la Puy- 
saie ne tardèrent pas à éprouver le même sort. Si Robert KnoUes, le 
compagnon d'armes de Philippe d'Évreux, avait respecté en passant 
les fiefs et les arrière-fiefs de la comtesse lolande, les autres capi- 
taines, les pillards subalternes ne se croyaient pas tenus à de pareils 
ménagements. Vers la fin de l'année 1359, l'invasion se montre par- 
tout, et les rares localités qu'elle n'a pas encore atteintes restent sous 

Tonne. (Test là une erreur. Voyez le Répertoire archéoL de la Nièvre, par M. de 
Sooltrait : « A l'ouest de Perroy (commune du canton de Donzy) , château de la 
Uotte-Josserand, sur une motte entourée de fossés remplis d'eau, au xiy« siècle. » 
Comparez Y Inventaire de MaroUeSy publié par le même, p. 845. 

(1) EUes y étaient encore en octobre 1360, lorsque le roi d*Angleterre chargea 
des commissaires de faire vider les forteresses occupées en France par des capi- 
taines anglais. 

6 
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le coup d^une menace peipétuelle. En même temps qae Finvasion 
apparaît la discorde, Tanarchie. Chacun se défend comme il peut, et 
sous prétexte de se défendre , se livre aux abus d'une force déréglée 
que n'arrête aucun contrôle. À Varzy (1), les habitants avaient pris les 
armes et s'étaient mis en mesure de repousser les attaques des Anglo- 
Navarrais; rien de mieux. Mais, depuis quelque temps, ils nourris- 
saient contre leurs seigneurs un grief de clocher. Us voyaient avec 
peine les évêques d'Auxerre abandonner le vieux château où leurs 
prédécesseurs avaient coutume de résider, et fixer leur demeure à 
quelques kilomètres de là, au village d'Oudan. Sous prétexte que le 
château rival nuisait à la sûreté du pays, ils s'arrogèrent le droit de 
le raser (â). D'ailleurs, s'ils faisaient preuve de bravoure et d'énergie, 
ils se laissaient entraîner par les sentiments de défiance aveugle, qui 
pousse trop souvent les masses populaires à des cruautés iniques (3). 
Un homme passait-il pour avoir des relations avec les Anglais? Per- 
sonne ne recherchait ce qu'il y avait de fondé dans cette imputation, 
et, dès qu'on parvenait à le saisir, le malheureux était « féru, batu et 
vilené, tellement que par après ce la mort se ensuy ». Les gentils- 
hommes et les soldats qu'ils entretenaient à leur solde étaient encore 
moins scrupuleux. Un écuyer nommé Oudin de Yarenne (4), comman- 
dait une petite forteresse appelée la Maison-Fort, entre Saint-Yerain- 
des-Bois et SaintrAmand-en-Puysaic. Il trouvait naturel de ravitailler 
sa troupe aux dépens des campagnes environnantes, et, dans ce but, 
il faisait des sorties de jour et de nuit, ni plus ni moins que les Anglais 
eux-mêmes qui occupaient plusieurs châteaux autour de Saint- Yerain. 
Au cours de ces expéditions, les soudards qui l'accompagnaient com- 
mettaient « pillaiges, roberies, ravissements de famés, embrasements 

(i) Yarzy, chef-lieu de canton de rarrondissement de Clamecy (Nièvre). 

(2) Lebeuf, Mém. sur le âioe. d'Auxerre, Ed. Challe et Quantin, t. I, p. 530. 
Comparez eodem, p. 519. 

(3) Pièce jusUficatioe n» VI. 

(4) Pièce jusHficcUioe n» VII. Saint-Amand-en-Puysaie, chef-lieu de canton de 
rarrondissement de Gosne (Nièvre). — Saint-Veraîn-des-Bois, canton de Saint- 
Amand. 



L'aRGHIPRÊTRE en NIVERNAIS ET EN BERRY. 83 

de maisons ou édiffices et autres meffaits. » Même une fois « que 
le dit Oadin chevauchoit avec les dessus diz » , il arriva que « un 
Dommé Jehan Navète fu mors et occis en la paroisse d*Arquien (1) ». 
Non loin de la Maison-Fort, la garnison française de Ratilly (2) se 
lierait à des violences analogues. Son chef était pourtant le seigneur 
de Tendroit, un chevalier, un allié des Gourtenay, Guy de Valéry (3). 
Mais comment se procurer « blés, vins, foins, avoines et autres choses 
pour vivre gens d'armes »? Quel procédé plus sûr pour empêcher que 
les ennemis « n'en fussent avitaillez »? Le moindre motif autorisait les 
plus graves atteintes à la propriété d'autrui. Ayant entendu dire que 
les Anglais voulaient s'établir au prieuré de Moutiers, près Saint-Sau- 
Teur, et « construire un fort es un portaul qui estoit à Feutrée du dit 
prioré », Guy de Valéry s'empressa de s'y rendre à la tête d'un certain 
nombre de ses gens. Il fit amonceler des matières combustibles sous 
le portail suspect, et y mit le feu sans autre forme de procès (4). Les 
personnes n'étaient pas mieux respectées que les choses. Un jour, les 
défenseurs du château de Ratilly (espérons qu'en ce cas ils n'étaient 
pas commandés par leur noble seigneur), « s'en alèrent en l'ostel d'un 
appelle Boilaive (5), lors demoxu*ant en la paroisse Sainte-Gouloume- 
en-Puysaie, et prindrent au dit hostel la fille du dit Boilaive , et l'en 
emmenèrent avec eulx au dit chastel, pour ce que l'en leur avoit dit 



(1) Gommmie du canton de Saint-Amand-en-Puysaie. 

(2) Voyez Pièce justificoHoe n« VIII. Ratilly, aujourd'hui château et fenne de la 
commune de Treigny, canton de Saint-Sauveur-en-Puysaie (Tonne), était jadis un 
fief dépendant de la baronnie de Perreuse, laquelle, au xiv« siècle, appartenait à la 
maison de Bar. Annuaire de l'Yonne, 1857, p. 235 et suivantes : Géographie féodale 
^ la baronnie de Perreuêe, par M. Déy. 

(3) Ghaile, La Puysaie et le GâUnaie dans le département de l'Yonne, Âuxerre, 
1872, p. 217-218. 

(4) « Et depuis toutes ces choses, le prieur du dit lieu fist un fort en son dit 
prioré, et fist abattre le dit portoul. n Pièce jwtificaivoe n» VIII. 

(5) « Boilaive, >» forme ancienne du nom de Boileau. — Sainte-Golombe-en- 
Paysaie, commune du canton de Saint- Sauveur, arrondissement d*Auxerre 
(Yonne). 



84 CHAPITRE m (1358-1361). 

que les Bretons Tavoient tenue et cogneue charnellement; et avec 
eulx, ou dit fort, demoura par aucun temps. » Il est vrai que le docu- 
ment auquel nous empruntons ces détails, ajoute à titre d'excuse : 
c( Ne onques la dite fille, ne son père, n'en firent doléance ni com- 
plainte à justice, combien que elle vequist depuis cinq ans ou 
environ. » 

Voilà dans quel état TArchiprêtre laissait le Nivernais et la Puysaie. 
Voilà dans quelles circonstances il s'empara, pour son compte per- 
sonnel, des châteaux de Bléneau et autres, ajoutant un nouvel élément 
de désordre à ceux qu'il n'avait pas su réprimer. En Berry, sa conduite 
ne parait pas avoir mérité de pareils reproches (1). Mais les services 
qu'il put rendre à cette province n'étaient pas assez éclatants pour 
atténuer la gravité des fautes qu'il venait de commettre dans la pro- 
vince voisine; et, selon toutes probabilités, il perdit, presque en 
même temps, dans l'une comme dans l'autre, les fonctions officielles 
qu'il avait si étrangement remplies. Que devint-il après sa double 
révocation? Depuis la fin de l'année 1359 jusqu'au commencement de 
l'année 1361, sa vie échappe aux regards, et nous sommes contraint 
de révoquer en doute le petit nombre de faite que quelques historiens 
prétendent y relever. Ainsi Baluze (2) rapporte qu'en 1360, après les 
trêves de Bretigny, Gervole, ne pouvant se résoudre à l'inaction, se 
mit à la tête d'une des Compagnies qui pullulaient alors; que celle 
dont il prit le commandement portait le nom spécial de Compagnie 

(1) n faut ajouter que les documents relatifs à Tadministration de rArchiprétre 
en Berry sont extrêmement rares. D'après le P. Anselme, t. VIII, p. 114, il coopéra 
au traité fait avec les Compagnies anglaises, « le mardi après la saint Denis 1359, 
pour la reddition de la place de Buzançais. » Cest là tout ce que j'ai pu 
découvrir. 

(2) Vit, pap. Aven., t. I, p. 947. Baluze indique, à Tappui de son assertion, 
Villani, liv. IX, chap. cix, et V^alsingham, p. 178 de l'édition de Francfort Malgré 
l'autorité de ces deux chroniqueurs, M. Léon Dessalles (Notice biographique, p. 250 
et 251) a déjà contesté les faits de pillage attribués à TArchiprètre du côté de 
Langres et de Lyon. Le silence gardé sur eux par la lettre de rémission du mois 
de février 1361 (voir plus loin) me semble trancher la question. 
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blanche, et qu'avec elle il ravagea les environs de Langres, ainsi que 
ceux de Lyon. Ni Fensemble des circonstances connues, ni les détails 
fournis par les documents locaux, ne conOrment sur ce point les notes 
de Baluze. Il est impossible de découvrir la moindre trace de TArchi- 
prêtre aux lieux et au temps indiqués par elles. Suivant M. Kervyn de 
Lettenhove (1), « on trouve dans un document de 1360 la mention de 
dix châteaux qu'il a conquis dans TAuxerrois. » Encore une confusion 
de lieux et de dates I Nous venons d'expliquer comment^ à la fin de 
Tannée 1359, TArchiprêtre, se voyant dépouillé des fondions qu'il 
exerçait en Nivernais, s'empara de quatre ou cinq châteaux situés à la 
limite de cette province et de l'Auxerrois proprement dit (2). Mais 
rien, absolument rien, ne laisse supposer qu'en 1360 il en ait conquis 
d'autres dans la région qui avoisine Auxerre. Un seul doute pourrait 
se présenter à l'esprit. En effet, le Bulletin de la Société des sciences 
historiques et naturelles de V Yonne (3) contient le fragment d'une lettre 
de rémission publié par mon regrettable collègue et ami, M. le comte 
Léon de Bastard, fragment d'après lequel, à une époque indéterminée, 
Arnaud de Gervole était maître du château de Maligny (arrondisse- 
ment d'Auxerre), et y entretenait une garnison sous les ordres d'un 
capitaine nommé Jean de Préchan. Vérification faite, M. de Bastard a 
été trompé par, l'orthographe vicieuse du texte original. La suite de 
la pièce (4) nous apprend que le château dont elle parle appartenait à 

(1) Voyez son édition de Froissart, t. XX, p. 529. Ai-je besoin d'ajouter que 
fauteur ne cite pas le document qu'il invoque, et nïndique même pas la source où 
il est censé l'avoir pris? 

(2) Ce qui peut expliquer la confusion commise par M. de Lettenhove, c'est que let^ 
ch&teaux de Cosne, de la Motte- Josserand, de Bléneau et de Dammarie-en-Puysaie, 
bien que situés en Nivernais ou près du Nivernais, étaient compris dans les limites 
de l'ancien évèché d'Auxerre. 

(3) T. IX, p. 85. Comparez les explications fournies par M. de Bastard , eodem, 
p. 59. 

(4) Jean de Préchau, qui obtient la lettre de rémission, expose qu'il était garde 
et capitaine du fort de Marigny « pour le dit feu chevalier, à cause de sa femme 
la dame de Chasteauvillain », et il avoue que, dans le cour? de ses fonctions, il a 
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rArchiprètre, du chef de sa seconde femme, Jeanne de Château vilain^ 
et se trouvait auprès de Nogent-sui>Seine. C'est évidemment le châ- 
teau de Martgny, arrondissement de Nogent-sur-Seine (Aube], dont la 
dame de Châteauvilain jouissait à titre de douaire depuis la mort de 
son premier époux, Jean de Thil, seigneur de Thil-en-Auxois et de Mari- 
gny en Champagne (1). Il faut donc renoncer à suivre dans TAuxer- 
rois, pas plus qu'aux environs de Lyon ou de Langres, la prétendue 
trace des actions de TArchiprêtre durant le cours de l'année 1360. 

Baluze lui-môme finit par déclarer qu'Arnaud de Cervole employa 
la majeure partie de ce temps (2) à se venger sur le Nivernais de la 
récente disgrâce qu'il y avait subie. Un autre motif dut le retenir de 
ce côté. Il tenait à garder intact le gage dont il s'était nanti pour 
s'assurer un dédommagement. S'il eût commis la faute de s'en éloi- 
gner, il eût risqué de le perdre. Suivant nous, la difficulté consiste 
uniquement à savoir ce qu'il a fait au juste dans ces parages et quelle 
part il y a prise aux événements qui s'y passèrent alors (3). Edouard 111 
venait d'imposer à la Bourgogne l'humiliant traité de Guillon (10 mars 
1360). « Et ce fait, ledit roy se parti et s'en alla vers Nevers; et passa 
la rivière de Yonne à CoUanges-sur- Yonne. Et envoyèrent ceux de la 
contée de Nevers par devers luy et raençonnèrent toute la contée et 
la baronnie de Donzi-au-Pré. Et lors se mist à chemin à s'en venir par 
Gastinois droit vers Paris... (4). » D'abord et quoi qu'en disent les 
Gi*andes Chroniques^ la route suivie par Edouard III, de Guillon à Cou- 

«Dtretenu des rapports de bon voisinage avec « noz ennemiz, qui lors tenoient le 
fort de Nogenl-sur-Seine ». Archives nathnaleSy JJ, 97, n» 281,f<»73, y». Cette pièce 
contient encore d'autres détails qui ne laissent pas de doute sur le nom de rem- 
placement du lieu qu*clle désigne. 

(1) Mémoires de la Société acad. de VAubey année 1870 ; généalogie de la maison 
de Trainel, par M. Tabbé Lalore, p. 200 et 201. 

(2) Maxime vero incQmmodus fuit Nivernensibus... » Vit, pap. Aven,, 1. 1, p. 447. 

(3) Nous avons réuni sous le n« VIII his les Pièces jtistificatives dont nous nous 
sommes servi pour résumer en quelques lignes ces événements peu connus, et qui 
mériteraient de faire Tobjet d'une étude plus complète. 

(4). Grandes Chron,'de France, t. VI, p. 168. M. Paulin Paris dit en note: « Vers 
Nevers; c'est-à-dire quMl fit mine de vouloir passer dans le Nivemois. » 
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langes-ear-Yonne, ne semble çuère indiquer que jami 
ea l'intention de oiarcher sur Nevers, et de pénétrer ai 
jlats de Louis de Haie, qu'une habile politique lu 
ménager. En outre, ce n'est pa^ k lui personnelle 
affaire les habitants de la contrée. Parmi les capite 
qui accompagnaient l'armée anglaise, soit pour éclai 
■oit ponr lui procurer des vivres, se trouvait un écuyer 
Wn, celui que les contemporaina appelaient le Pourg 
Su passant près de Clamecy, il parvint à prendre c 
c'est avec lui que les Nivernais durent entrer en négoi 
débarrassèrent moyennant un sacrifice de sept mill 
■ème époque, ils résolurent de traiter avec les Goi 
gasconnes qui ravageaient leur pays depuis près d( 
contre lesquelles Charles de Poitiers n'avait pas obteni 
que l'Archiprétre. Au commencement de 1360, elles 
comme principal chef Garcie ou Garciot du Ghastel. G' 
témoignage d'Espaing de Léon, rapporté par Froissart, 
né dans le voisinage des Pyrénées (2), comme l'indiq 
de Garde et le diminutif souvent usité de Garciol. Afi 
exigence, les Nivernais eurent recours k l'intervent 
Méridional dont le dévouement ne leur St pas défaut, 
temps, Jean d'Armagnac, fils aîné du fameux comte d< 
i CharoUes, dans les domûnes de sa mère, destinée 
siens (3). Il appartenait à l'une des familles les plus il) 

(1) Ce bit, ignoré des hUtoriene locaux, s été déjà signalé par 
Bitl.de Du GveKlm, L I, p. i«. 

(1) Telle e*t l'opiDion fort probable de M. Luce, Froiuart, 
p. niQ, nota 3. Je ne sais eur quoi ee fonde VHitl. génial, du 
hire d« ce mCme personnage un Breton, Sis de Tanneguy du Cha. 
it PloMiDellec [l. VllI, p. 3S8j. 

(1) Beabix de Clermont, fuome de Jean 1", comte d'Armagnac 
Qlemaonit en 1361, et, aprâe ea mort, le Charolaie paesa entre 
Bl>, Jean II. Biêt. du P. Ansatme, t. III, p. ilg. \ojat aussi C< 
Uilion, L Ul, p. 3. 
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respectées du midi de la France. Son origine et ses relations lui assu- 
raient une grande influence sur les Compagnies anglo-gasconnes. 
Grâce à son concours, Garciot du Ghastel consentit à partir moyennant 
une rançon modérée de cinq mille florins. Bien entendu, la province, 
épuisée par de longs désastres, n*était pas en mesure de réaliser 
immédiatement la somme convenue. Jean d'Armagnac se chargea de 
la cautionner (1). Il lui rendit encore le service de la délivrer des 
bandes, qui ne reconnaissaient pas Tautorité de Garciot du Ghastel et 
qui continuaient à occuper çà et là quelques petites forteresses- Durant 
ces entrefaites, quelle était l'attitude de TArchiprêtre? Entra-t-il pour 
son propre compte en pourparlers avec les Nivernais? Serait-ce à 
cette occasion qu'il noua avec Jean d'Armagnac des rapports que 
nous verrons se continuer plus tard? Autant de questions, autant de 
lacunes à combler. Le nom d'Arnaud de Gervole se glisse une fois 
dans les pièces relatives aux événements ci- dessus (2), mais sans 
aucun détail qui nous éclaire sur la nature exacte de son rôle, sur le 
caractère de sa conduite. 

Nous ignorons également l'époque précise à laquelle il perdit sa 
première femme. Tout au plus nous est-il permis de conjecturer que 
ce fait coïncide avec l'intervalle de sa vie que nous regrettons de con- 
naître d'une manière si imparfaite (3). La mort de Jeanne de Graçay 

(i) Archives de la Côte-d'or, B. 11,875. Acte duquel il résulte que le 4 décembre 
1361, àCorbiguy, et le 7 €u même mois, à Qamecy, divers individus y dénommés 
s'engagent à payer deux mille florins de Florence & Jean d* Armagnac, cheTalier, 
« in deductione summe cinquies mille florenorum Florencie, quos dictus dominas 
Johannes creditor solvere promisit hactenùs, pro terris comitatus Nivemensis et 
baroniatus Donziaci, Gassiaco de CasteUo, domicello, nomine compositionis et 
concordie légitime facte cum dicto domicello, super dicessu dicti domini domicelli, 
tuDc cum maxima quanti tate gentium armorum in terris predictis existent!. » 

(2) Pièces justificatives no VIII bis. Voyez celle qui est datée du dimanche avant la 
fête de saint Clément de Tannée 1360. 

(3) Dans sa lettre aux habitants de Nîmes du 30 mars 1359, TArchiprètre s'intitule 
encore seigneur de Ljytoux, tandis que dans les actes du commencement de 
Tannée 1361, que nous allons citer, il n'ose plus se parer du même titre. Jeanne 
de Graçay est donc morte durant Tespace compris entre ces deux dates. 
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ne Tempècha point de conserver la possession des terres et seigneu- 
ries dont elle n était qu'usufruitière. Pour justifier son usurpation, il 
invoquait tantôt un motif et tantôt un autre (i). Au fond, il spéculait 
sur la crainte que sa réputation et son entourage inspiraient partout. 
Les propriétaires légitimes, cousins et héritiers d*Ândré de Ghauvigny, 
dernier seigneur de Levroux, n'osaient pas entrer en lutte avec un 
compétiteur aussi redoutable. Dès que le désordre fut un peu moindre, 
l'un d'eux, Guillaume le Bouteiller de Senlis, risqua d'introduire 
contre Gervole une action judiciaire, et parvint, après de longs débats, 
à obtenir du parlement de Paris un arrêt qu'il ne sut comment exécu- 
ter (2). L'autre, Gui le Bouteiller^ frère aine du précédent, se contenta 
de prendre quelques mesures interruptives de prescription, et il 
attendit prudemment la mort de rArchiprêtre avant de ressaisir sa 
part des biens héréditaires. Dans un débat qu'il eut ensuite avec son 
frère et cohéritier, il a donné sur ce point des explications qui nous 
semblent curieuses à reproduire. « Item, » dit une pièce de procédure 
déposée en son nom sur le bureau de la Cour, « après ces choses ainsi 
faites, il avint que l'Archiprestre, par traison et par manière de roberie 

(1) Voir les quaUtéê de Farrêt du parlement de Paris, rendu le 14 août 1364, 
dans la eanse d'entre Gnillaume \i Bouteiller de Senlis et rArchiprêtre. Àrehiim 
nationales, Xi> 18, f» 177, R*. C'est à ce document que nous empruntons les détails 
foomis ci-contre. 

(2) Du moins les Grandes Chroniques racontent que, malgré les décisions du 
Pariement, Arnaud de Gervole conserva jusqu'à sa mort le riche héritage d'André 
de Ghauvigny, t YI, p. 240-241. Nous verrons, en outre, au chapitre xii que jamais 

! le dac de Bourgogne n*a cessé d'attribuer à TArchiprètre le titre de seigneur de 
Levroux. 

(3) Archives nationales, Xie 19. « C'est la demande propriétaire que noble homme 
monseigneur Guy le Bouteiier, chevalier, seigneur de Levroux, fait et intente contre 
Guillaiime le Boutelier, escuier, son frère, pour cause de la succession ou eschance 
venue an dit seigneur de Levroux, comme hoir principal et universel, par la mort 
ettrespassement de feu Andrieu de Ghauvigny, derrenièrement trespassé seigneur 
de Levronx. » Cette pièce, qui ne contient que Texposé des demandes de Guy le 
BonteiHer, porte à la fin cette mention : a Tradita curie, die zv» julii, anno domini 
■• ccct mo. » 
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et de puillerie, entra et occupa le chastel de Levroux, la chasteDenie 
dlcellui, et généralement toutes les terres ôt possessions estant enBerry, 
venus et descendus au dict monseigneur Qnj, seigneur de Levroux, 
par la succession ou eschance de son cousin germain , le seigneur de 
Levroux, derrenièrement trespassé, et, avec ce, tint en très grand 
doubte le dit monseigneur Guy ; et depuis, le dit monseigneur Guy se 
doubta tousjours du dit Arceprestre et se garda de lui le mieulx qu'il 
peut tant comme il vesqut, et, pour doubte de lui, n*osa aucune chose 
entreprendre contre lui; car, par voie de fait, il n'en avoit pas la 
puissance, et, par voie de droit, il savoit bien qu'il perdroit sa paine (i); 
car, quant il lui plaisoit, il ne obeissoit ne à roy ne à autre, si comme 
ce est a près notoires à tous et à la court ; et ce scet bien le dit Guillaume 
le Boutelier, qui aucune fois a eu grand peur d'estre prins et mis à 
mort par lui ou par ses gens. » Qu'il y ait dans ces doléances d'un 
plaideur une certaine somme d'exagération, cela est probable. Néan- 
moins tout porte à croire qu'après la juste révocation dont il avait été 
frappé, Arnaud de Gervole vécut pendant quelque temps, en Berry 
comme en Nivernais, entouré de gens d'armes à sa solde et à sa dis- 
crétion absolues, bravant l'autorité des lois, abusant de sa force, com- 
mettant ou laissant commettre autour de lui des excès condamnables. 
A en juger par le peu que nous savons, cette phase de sa vie, jusqu'ici 
l'une des plus obscures, est celle qui parait le moins digne d'excuse. 
Hàtons-nous d'ajouter qu'elle fut de courte durée. Le traité de Calais 
avait donné aux conventions provisoires de Bretigny une sanction 
déûnitive. Délivrée de la guerre avec les Anglais, comme elle l'était 
déjà de la guerre avec le roi de Navarre, la France allait pouvoir con- 
sacrer ses efforts à panser ses blessures, à remplir les lourds engage- 

(1) Cependant Gay le Bonteiller expose ensuite qu*U se pourvut auprès de 
« monseigneur de Berry, pour le temps lieutenant du roi es cités et diocèses de 
Bourges, de Glermont, etc... >• et qull obtint de ce prince des lettres en verta 
desquelles « non obstant laps de temps ne exploit qui eust été fait contre lui par 
l'espace de n ans en ca... il feust receu a poursuir ses droits et possessions, tant en 
cas de nouvelté comme autrement, les dites guerres et oocupacions faites par le 
dit Arceprestre cessans. » 
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menU qu'elle avait contractés, et surtout à se débarrasser des Cou 
paj^iies, désorotaU réduites à combattre sans drapeau. Aussitôt aprt 
son retour d'exil, le roi Jean prit la direction de ce mouvement répi 
latenr. Or il comptait parmi ses conseillers intimes, naguère encoi 
les compagnons de sa captivité, un homme honorable, entouré d 
l'estime publique, et qui devait exercer sur la carrière d'Arnaud d 
Cervole une heureuse influence. Évidemment Jean de Melan, comi 
de Tancarville, chambellan du roi de France, qu'on appelait parfo 
le chambellan de Tancarville (I), connaissait déjà l'Archîprôtre. 
ivait eu sans doute l'occasion d'éprouver son intelligence et son coi 
rage (2). 11 croyait pouvoir compter sur son dévouement; il espéra 
même utiliser, au profit de la cause de Tordre, son aptitude spéciale 
recruter et à conduire des bandes d'aventuriers. Dès le mois de jar 
vier 1361, les habitants du Nivernais racontaient, et Louis de Maie n 
croirait pas de répéter dans une lettre olticielle, que l'Archiprètre f 
ses gens avaient «pouvoir et commission du comte de Tancarville (1). 
Personne ne voulait dire ainsi que les gens de l'Archiprètre fusser 
«itorisés par Tancarville à piller la province. Seulement divers indice 



(1) D«vjlle, Hittoire du château et de» aires de TanaarvilU, p. 150 et poMîm. Jeai 
deoiième du nom, était 6\e de Jean l", vicomte de Meluu, qui avait ëponsi 
TCK 1316, Jeanoe de Tancarville, scbiit et héritière du dernier comte de ce nom. 

(2) Tancarville dirigeait, un 13S6, le eiége d'Ëvreui, où Cervole a'étoit partiel 
li*remeat distingué. Peu après, il fut fait prisonnier à PoiUerB presque en mSm 
lemp* et dons les mfimes circonstances que l'Archiprètre. Enfin, la mère de Charl( 
iTEspagne, que ce dernier avait servi pnrliouli Ère ment, étuit devenue la second 
femme de Jeao I»', vicomte de Melun, père du comte de Tancarville, 

(3) Lettre du comte de Flandre aux inembreE du Ccinseil royal, en date d 
i^ janvier 1361, Dans cette lettre, le comte n'ose pas contester le droit qu'a le r< 
de France de faire lever en Nivernois les aides ordonnées pour sa délivrance. Mai 
ille prie de n'en point user, 'i Voua savez, dit-il, et devez hien savoir comment p8 
lei Compagnies et ennemis de monseigneur le roy, et aussi par l'Archiprestre i 
sncuns autres complices, aians commission et pooir du comte de Tancarville, s 
toaaae on nons a dit, qui ont esté et sont encore sur le pays, nostre dicte conté 
eité arse et assaillie, etc... » Froissart, édition Kervyn de Lettenhove, t XVIII 
'■•*«< j'iuliAcoitM», p. 470. 
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révélaient Texistence de relations secrètes entre le chambellan et le 
célèbre routier. Leur origine est facile à pressentir. Avant toutes 
choses, le gouvernement français avait besoin d'argent, de beaucoup 
d'argent. Il prétendait étendre aux fiefs du comte de Nevers Fimposition 
des aides et subsides ordonnés pour subvenir au paiement de la rançon 
du roi. Mais, soit que la résistance vînt des populations appauvries, soit 
que le comte s'opposât à la mesure projetée en vertu de ses privilèges 
féodaux, on redoutait sur ce point des obstacles, et, d'un jour à l'autre, 
on pouvait être obligé de recourir à quelque déploiement de forces. 
L'Archiprêtre et ses gens étaient là tout prêts à soutenir les agents du 
fisc royal. On les ménageait en attendant qu'on se servit d'eux. 

Mieux valait encore terminer à l'amiable les querelles qui entra- 
vaient le rétablissement de l'ordre dans ce malheureux pays, querelle 
déclarée entre l'Archiprêtre, le comte et les habitants, querelle immi- 
nente entre ces derniers et le gouvernement central. Le roi Jean inter- 
vint, et par un acte en date à Paris du mois de février 1361, il trancha 
d'un seul coup tous les points en litige (i). Au début de cet acte, il 
rappelle que les parties, a après plusieurs débas et altercations » entre 
elles ou leurs mandataires, ont fini par convenir, « de nostre volonté, » 
dit-il, <( et absentement, » que « nostre amé et féal cousin le comte de 
Tanquarville , appelle avec lui nos amez et féaulx genz de nostre 
conseil, en ordeneroit et mettroit les parties à accort, sanz ce que l'une 
ou l'autre d'icelles parties en peust jamais appeller ne réclamer aucun 
droit oultre ce que dit et ordené en seroit par nostre dit cousin de 
Tanquarville. » C'est la sentence, rendue par suite de ce compromis, 
que le roi ratifie et déclare exécutoire, en lui imprimant le caractère 
d'une décision de l'autorité souveraine. De prime abord, le résultat ne 
laisse pas que d'exciter la surprise. Chacune des parties litigieuses 
semble obtenir satisfaction complète, aux frais et charges du gouver- 
nement et du Trésor public, sur lesquels retombe toute le fardeau des 
sacrifices à faire. Ainsi l'Archiprêtre devra donner quittance définitive 
et sans réserve à la comtesse de Flandres, au comte son fils, ainsi que 

(1) Pièces jwHficalwes, n» IX. Les citations qui suivent en sont toutes extraites. 
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à a tons lenrs subgiez et autres personnes estans en leur dit paîs de 
Nivemois et de Donziois, et es pays et lieux enclavez en yceulx et es 
ressers, tant clergie, nobles, comme bourgoys et autres personnes 
qaelconqaes... » Il doit abandonner les châteaux de Dammarie et de 
Bléneatt, puis ceux de Gosne et de la Motte-Josserand. II promet aussi 
« delessier du tout le pais de la conté de Nivemois et baronnie de 
Donzy, par deçà et par delà la rivière de Loyre, excepté le fort de Ver- 
nères, lequel est et appartient à maistre Jehan des Moulins... » Ge 
premier point réglée le roi reconnaît immédiatement que TArchiprétre 
D*a contracté les susdits engagements que ^c à nostre requeste, pour 
honneur et révérence de nous. » En échange d'une concession plus 
apparente que sérieuse, il recevra du Trésor rQyal «la somme de seze 
mille royaulx d'or de nostre coing, » dont quatre mille sont payés 
comptant et le surplus devra Tètre à des termes rapprochés. Il obtien- 
dra, en outre, des lettres de rémission, qui le mettront, lui et les siens, 
JQsqu'au nombre de cinq cents individus, à Tabri d'une poursuite et 
d*ane inquiétude quelconques. G'est lui qui indiquera le nom de ceux 
qu'il entend faire profiter du privilège de la grâce octroyée. Il dési- 
gnera également les faits auxquels cette grâce devra s'étendre, quelle 
qn'en soit la gravité, et la chancellerie sera tenue de lui délivrer les 
ampliations dont il aura besoin , sans qull ait à débourser un denier 
« pour cause de sceaulx ne de registre.*» Quant à la comtesse, à son 
fils et à leurs sujets , on n'exige d'eux qu'un seul engagement, celui 
de promettre et jurer « bon acort et bonne paix au dit chevalier et à 
toutes ses gens nommez, sanz ce que pour cause ou achoison de la 
demeurance que il a faite es diz pais , ou pour quelconques intérêts, 
dommages, oppressions, violences, prinses, receptes ou injures de fait 
on de paroles, faites ou dites par le dit chevalier ou par ses genz, de 
tout le temps passé jusques à ce que le dit chevalier rendra et vuidera 
les diz fors, il en puissent faire ou intenter aucune accion ne demande 
en jugement. » La promesse ne coûtait guère à ceux dont on la récla- 
mait. Leur unique souci était d'en finir au plus vite avec les maux 
dont ils avaient tant souffert, et pas un d'eux ne songeait à des repré- 
sailles impossibles. 
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Mais une étude approfondie ne tarde pas à révéler le véritable esprit 
de la sentence et les avantages indirects que le gouvernement comp- 
tait en retirer. Parmi les châteaux qui faisaient Tobjet du litige, deux 
seulement, ceux de Gosne et de la Motte-Josserand, devaient être remis 
et délivrés au comte de Nevers. Encore FArchiprétre avait-il le droit, 
s'il préférait ce parti, de remettre le château de la Motte-Josserand au 
seigneur féodal qui en était légitime propriétaire : il s'interdisait uni- 
quement de s'en rendre acquéreur. Au contraire, les châteaux de Dam- 
marie et de Bléneau devaient être livrés aux mains du comte de Tan- 
carville, et par conséquent du roi, lequel, à son tour, manifestait 
l'intention de les transporter au comte de Nevers, « si comme pour cer- 
taines causes il avoit accordé et promis ». De même, à l'égard des 
quittances consenties par l'Archiprétre, Tancarville était chargé de les 
recevoir et sans doute autorisé à ne s'en dessaisir qu'à bon escient. 
Enfin, une dernière clause achève de démasquer les secrètes intentions 
du roi et des gens de son Conseil. « Item... parmi ce que nous païens 
audit chevalier les seize mille florins du nosire» il a transporté, cessié, 
quittié et délessié en nous tout le droit, obligacion et accion qa'il avoit 
ou pouvoit avoir envers nostre dit cousin et cousine de Flandres, par 
lettres ou autrement, à cause et envers quelconques autres personnes 
que ce soit, chevaliers, clercs, bourgeois et autres, comme par autres 
lettres passées sur ce par ledit chevalier peut plus à plain apparoir. » 
Tant de précautions prises montrent que le Trésor public ne faisait là 
qu'une avance, dont il devait être indemnisé d'une façon ou d'une autre. 
Probablement le roi exigeait en échange que la comtesse Marguerite, 
le comte de Nevers et leurs sujets se soumissent à la levée de Timpo- 
sition nouvellement résolue. La seule concession réelle qu'il leur 
octroyât consistait à prélever sur le montant de ladite imposition les 
seize mille florins promis à l'Archiprétre. On trouve à cette époque de 
nombreux exemples de transactions analogues. Le gouvernement ne 
se sentait pas assez fort pour soumettre de haute lutte les grands vas- 
saux de la couronne au joug de règles uniformes. De leur côté, les 
provinces ou les villes protestaient au nom de leurs anciennes fran- 
chises. Il fallut souvent sacrifier la plus grande partie du subside afin 
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d*en obtenir une faible part. Ici; du moins, le roi Jean s*en tirait à bon 
compte; et du même coup, il supprimait la cause de désordres 
fâcheux, il s'attachait rArchiprêtre ; au lieu de le pousser dans les 
rangs des Compagnies, il se ménageait la possibilité de l'employer 
bientôt à les combattre. 

Arnaud de Cervole s*empressa de réclamer la délivrance des lettres 
de rémission (1) auxquelles il avait droit. Elles sont véritablement 
curieuses à examiner de près; car nous devons y trouver sa confes- 
âoQ générale et parfaitement sincère en Fan de grâce 1361. « Item », 
a?ait dit la décision royale, « seront faites lettres de rémission audit 
chevalier et à ses gens... les meilleures que Ton pourra... c'est assavoir 
(ie tous les meffaiz, crimes et déliz, qu'ils firent oncques ne perpétrè- 
rent es diz pais (de Nivernois) et autre part... Et y seront exprimez par 
especial tous les cas que ledit chevalier ou ses dites gens et autres 
dessus nommez y voudront exprimer pour quelqu'autre cas que ce 
soit... (2) » Ainsi les coupables n'avaient qu'à parler pour obtenir l'im- 
pimité de leurs fautes. Ils auraient eu grand tort de garder un silence 
qui, loin de leur servir, ne pouvait que leur être nuisible. Cependant 
les lettres royales (3] ne mentionnent aucun acte de pillage commis 
par eux aux environs de Langres et de Lyon, nouvelle preuve que ces 
faits n'ont jamais existé que dans l'imagination de Baluze. Tout se 
réduit à l'occupation illégale de quelques forts en Nivernais et aux 
excès commis dans le voisinage durant cette occupation. Encore TAr- 
chiprétre et ses gens persistent à soutenir qu'elle avait l'excuse d'un 
«bon et loyal titre ». Les excès qu'elle a entraînés offrent un carac- 
tère plus grave. C'est Ténumération complète de ceux qui signalaient 
alors la présence des Compagnies* « Et comme... pour le temps qu'ils 
y ODt demouré, eulx ou aucuns d'eulx aient pillé et robe par maintes 

(1) EDes portent la même date que la décision du roi qui confirme la sentence 
Teadae par Tancanrille, février 1361. Voyez : Pièces justificatives, n<» X. 

(2) Pièce justificaUve no TX. 

(3) n ft*agit maintenant de la Pièce jusHficaUve n» X ; les citations qui suivent 
«a sont extraites. 
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foiz les villes et les subgiez du païs d'environ les diz fors, pris et raen- 
çonné les bonnes villes et lieux dudit païs, bâta, navré et mis à mort 
hommes et famés, ravi et efforcié tant mariées et pucelles comme non- 
nains, ars et gasté villes, manoirs, maisons et lieux, tant d'église 
comme autres, fait aliances avec nos ennemis et aucunes fois repairié 
et conversé avec eulx, participé à leurs fais, et fait plusieurs et divers 
autres crimes, excez, rebellions et maléfices, en commettant crime de 
lèse-majesté... » Il semble même résulter de quelques-unes de ces 
dernières mentions qu'à cette époque de sa vie, Gervole n'a pas su pré- 
server son patriotisme de légères défaillances. Il était temps qu'une 
main secourable vint l'aider à sortir de la voie pernicieuse où il avait 
eu le tort de s'engager. 

Maintenant, reprochera-t-on au roi de s'être montré trop indulgent 
et trop facile? Il a pris soin de justifier sa politique. Après avoir rap- 
pelé les obligations souscrites par l'Archiprêtre et par ses gens en vue 
du rétablissement de la paix, leurs témoignages de repentir, leurs pro- 
messes d'obéissance et de dévouement, il termine en ces termes : « Nous, 
en regart et considéracion aux choses dessus dites et aux maux, oppres- 
sions, griefs et dommages qui, par eulx, pourroient encore estre faiz 
aux subgiez dudiz païs, s'ils y demeuroient plus; et considérans aussi 
les grans, bons et loyaulx services, que nostre dit chevalier nous a faits 
par lonc temps et espérons qu'il nous face en temps à venir, et qu'il 
n'est si grant pescheur dont Dieux n'ait marcy, s'il veut vivre à vraie 
repentance; pour ce et pour plusieurs autres causes qui à ce nous ont 
mu et doivent mouvoir, aux dessus diz et tous leurs complices et à chas- 
cun d'eulx avons quicté, remis et pardonné, à plain quictons, remet- 
tons et pardonnons... » La royauté avait en effet d'autres motifs d'in- 
dulgence, u plusieurs autres causes », qui, pour être sous-entendues, 
n'en étaient pas moins notoires et impérieuses. Elle trouvait si peu 
d'appui dans la féodalité haute et basse, elle rencontrait tant d'ob- 
stacles de la part de ses grands vassaux, qu'elle était bien réduite à 
e^ ménager les hommes comme rÂrchiprêtre. Prenons pour exemple le 
comte de Nevers, Louis de Maie. Quel secours pouvait-elle en attendre, 
malgré l'influence de la comtesse Marguerite? Il avait accepté le comte 
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de Tancarville comme arbitre souverain et amiable compositeur. Une 
fois la sentence rendue, il manifesta hautement le dessein de s*y sous- 
traire. En vain le roi Jean, soucieux d'en assurer l'exécution d'une 
manière avantageuse au comte et à ses sujets, nomma Tancarville lui- 
même' son lieutenant en Nivernais, en Berry, et lieux voisins (i). Il 
fallut de nouveaux pourparlers, peut-être de nouvelles concessions. 
Quatre mois s'écoulèrent avant que Louis de Maie se décidât à donner 
son adhésion complète. L'acte qui constate l'accord définitif fut passé 
à Paris, le 18 juin 1361 (2), Non-seulement on y remarque la trace des 
longues tergiversations du comte de Nevers, mais on dirait qu'il a tenu 
à s'y poser comme victime d'une espèce de contrainte morale, ou même 
à s'y réserver pour Tavenir un prétexte de mauvaise foi. '< Et lesquels 
choses, paiz, et accors dessus diz, nous contesse et conte de Flandres, 
par le commandement de monseigneur le roy et révérence de son con- 
seil, qui sur ce, par plusieurs fois nous a deprié et requis , nous conte 
de Tancarville, et nous Arnaut, et chascun de nous avons promis et 
promettons tenir et garder fermement. » Le fait est que Louis de Maie, 
tout en autorisant dans ses ûefs l'imposition des subsides royaux, ne 
se fît aucun scrupule d'en contrarier la levée. Son frère illégitime, mes- 
sire Ryfflard de Flandre, qu'il avait envoyé en Nivernais à la tête d'un 
corps de gens d'armes, ne s'arrêtait pas aux manœuvres cachées d'un 
ressentiment hypocrite. Un jour, il jeta en prison les élus royaux char- 

(1) Le comte de Tancarville, par lettres données au bois de Vincennes, le 24 avril 
1361, est nommé lieutenant général « en Berry, Nivernois, Douziois, Bourbonnois 
et Auvergne ». Le P. Anselme, Hht. générale, t. VIII, p. 444. 

(2) Pièce justificative no XI. D'après cette pièce, outre les chftteaux désignés dans 
la décision royale de février 1361, rArchiprétre devait rendre celui de Bouy ou de 
Bonny. L^abbé de MaroUes a lu Bouy {Invent, des Titres de Isevers, publié par M. de 
Soultrait, p. 309), et c'est la version qui présente le plus de chances d'exactitude. 
Au xiT* siècle, ia terre et seigneurie de Bouy appartenait à la maison de Saint- 
Verain, sous la mouvance du comte de Nevers comme baron de Donzy {eodem, 
P« 504). Aujourd'hui Bouy est une commune du canton de Saint- Aman d (Nièvre), 
située an sommet d'une montagne, d'où elle domine une vaste étendue de 
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gés de recueillir le produit de Fimpôt, et mit la main sur les fonds 
qu'il trouva dans leurs caisses (1). 

Au milieu de ces tiraillements et de ces désordres, une circonstance 
imprévue vint tout à coup détourner Tattention publique (î). Le gendre 
de Louis de Maie, le jeune duc de Bourgogne, Philippe de Rouvres, 
mourut presque subitement le 21 novembre 1361, sans laisser d'héri- 
tiers directs. Sa mort ouvrait le champ à de nombreuses et graves 
compétitions. Il s'agissait, entre autres choses, de réunir au domaine 
de la couronne Tun des plus grands fiefs de France, peut-être même le 
plus important de ceux qui existaient alors. Pour mener à bonne fin 
une affaire aussi délicate^ le roi Jean fit appel au dévouement inébran- 
lable du comte de Tancarville. Il le chargea d'aller en Bourgogne pré- 
parer les habitants à subir leurs nouvelles destinées. Mais cette mission 
pouvait rencontrer des obstacles, se heurter à des répugnances, sus- 
citer des révoltes. Il parut indispensable de la faire appuyer par des 
troupes sûres. C'était le cas d'utiliser les récentes promesses de l'Archi- 
prêtre. Ni Tancarville n'hésita à le désigner, ni le roi Jean à le choisir. 
Il reçut ordre de réunir à Gorbigny, en Nivernais, « une grant assenï- 
blée de gens d'armes, pour obvier à la maie volonté d'aucuns Bour- 
guignons qui s'estoient ventez que il ne souffriroient pas que nostre 
dit seigneur (le roi) succedast audit duchié (3) ». C'est ainsi qu'Arnaud 

(1) Voyez les Pièces justificcUives publiées par M. Kerrvyn de Lettenhove, dans 
son édition de Froissart, t. XVIII, p. 471 et suivantes. 

(2) Baluze ajoute encore un détail aux faits que nous venons d'exposer. « Tarn 
anno eodem (1361), die tertià Julii, idem rex statuit ut quandocumque domini 
castrorum de Dannemaria et de Blenello , quœ tradita fuerant comiti Flandri», 
ea vellent recuperare, solverent ante omnia duodecim miUia regallum aureorum 
Ârnoldo data. » Vit. pap. Aven., t. h'j p. 948. Il dit à ce même propos : « Extani 
apud nos litterœ régi» régis Joannis, deconcordia comitis Flandrensis cum hoc 
Arnaldo, datœ in civilate Meldensi, anno mlUesimo ccglxi die tertia Julii. » Je n'ai 
pas pu parvenir à retrouver cette pièce, que je signale néanmoins aux historiens 
futurs de la Puysaie. 

(3) Archives nationales, JJ 97, no 327, fo 88. Lettre de rémission pour Buchart 
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de Cervole, à peine rentré en grâce, se vit appelé de nouveau à servir 
la monarchie française et à justifier par son zèle Tindulgence accordée 
à ses écarts. 

de Glamecy, publiée in extemo dans mon Etude historiqtte sur Vezelay^ t. III, 
p. 234 et suivantes. 
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Jusqu'ici TArcIiiprètre^ renonçant à vivre dans son pa^ s natal, avait 
cherché partout, sans se fixer nulle part, un but à son ambition, un 
aliment à son activité. Avant de le suivre dans la province où il allait 
enfin s'établir et dont il allait faire sa patrie adoptive , nous croyons 
indispensable de jeter un coup d'oeil sur Tétat de cette province et sur 
quelques points de son histoire au milieu du xiv*' siècle. Le seul moyen 
de comprendre le rôle qu'Arnaud de Gervole a joué sur ce nouveau 
théâtre est de savoir exactement à quel drame il s'y trouva mêlé dès 
qu'il y arriva, en face de quels acteurs il devait y passer le reste de 
ses jours. On est déjà surpris de voir le roi Jean choisir comme appui, 
comme introducteur en Bourgogne, l'aventurier qui avait ravagé 
la Provence et si mal défendu le Nivernais. Gomment expliquer 
que ce même homme n'ait pas tardé à devenir l'un des pins grands 
seigneurs de la contrée, l'agent ostensible ou secret de la politique 
royale, l'amé et féal compère du duc Philippe le Hardi? La plupart de 
ces questions resteraient obscures, énigmatiques, si nous prétendions 
les résoudre, sans remonter à l'origine des choses, sans rapprocher des 
faits que nous exposerons les causes qui les ont produits , les événe- 
ments antérieurs qui servent à marquer leur véritable caractère. 

Ce n'est pas le seul avantage qu'offre à nos yeux cet examen préa- 
lable, ni la seule excuse de la longue digression à laquelle il nous 
entraîne. En même temps qu'il éclaire la biographie de l'Archiprètre, 
il touche à des problèmes historiques d'un intérêt général. Nous allons 
voir quelles difficultés immédiates soulevait l'annexion de la Bour- 
gogne au domaine de la couronne. Nous examinerons ensuite les corn- 
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piications qu'elle présageait dans Tavenir. Après quoi, nous n'aurons 
pas grande peine à montrer comment et pourquoi le roi Jean d'abord, 
et plus tard Charles V lui-même, le sage et prévoyant Charles V, 
crurent devoir renoncer au bénéfice d'une acquisition si précieuse en 
apparence, pour constituer sur la tête du duc de Touraine un apanage 
dont au début ce jeune prince ne se souciait guère. 

Depuis la mort de Eudes IV (1), le duché de Bourgogne était aux 
mains d'un enfant. Philippe, dit de Rouvres, avait succédé à son aïeul, 
par représentation de son père mort au siège d'Aiguillon. Il avait pour 
mère et pour tutrice Jeanne, comtesse de Boulogne et d'Auvergne, qui 
se remaria avec Jean , duc de Normandie et presque aussitôt roi de 
France (2). Ce dernier fut dès lors investi du droit et chargé du devoir 
de veiller au patrimoine de son beau- fils. Mais, absorbé par d'autres 
soins, il n'intervint que de loin en loin dans l'administration de la 
Bourgogne. Après la bataille de Poitiers, ce fut uniquement sous la 
tutelle d'une femme, sous celle de sa mère, que vécut et grandit Phi- 
lippe de Rouvres. Il avait à peine quinze ans, lorsque le roi sortit de 
captivité, et par un acte en date du 20 octobre 1360 (3), lui délivra 
« ses terres et paiis, » comme s'il était véritablement majeur et capable 
de les gouverner. En vertu de cette déclaration fictive, de cette recon- 
naissance prématurée, il fut censé prendre la direction de ses affaires. 
De même, il épousa virtuellement la fille unique du comte de Flandre 

(1) Eudes IV mourut à Sens, en 1349, « 1<^ semaine avant Pâques flories. » Il fut 
enlevé, comme tant d'autres, par la peste noire, ou comme on disait au xiv«» siècle, 
par la « grande mortalité ». Grandes Chroniques de France, édit. P. Paris, t. VI, 
p. 488-489, texte et notes. 

(2) Jean, duc de Normandie et futur roi de France, devint veuf de sa première 
femme, Bonne de Luxembourg, le 12 août 1349. Grandes Chron., eodem, p. 490. Il 
se remaria, le 9 février 1350, avec Jeanne de Boulogne , eodem, p. 492. 

(3) Cet acte a été publié par dom Plancher, HisL gén, et particulière de Bourgo- 
gne, tome II, Preuves, n» cccl. On y lit que Philippe de Rouvres était alors « en 
^'aage de quinze ans ou environ. » Les Grandes ChronîqueSy ordinairement si exactes, 
se trompent évidemment lorsqu'elles disent qu'à l'époque de sa mort il n'était âgé 
({ne de treize années. Au surplus je ne trouve nulle part la date précise de sa nais- 
sance. 
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et de Nevers, Louis de Maie, une des plus riches héritières de TEu- 
rope (1). La nouvelle épouse resta veuve avant d'avoir été femme. Car 
le 21 novembre 1361, celui qui devait être son mari mourut, en 
quelques jours, dans le château où il était né et dont Thistoire lui a 
conservé le nom. Une fatalité inouïe s'acharnait contre la maison 
ducale de Bourgogne. Le père de Philippe de Rouvres était déjà mort, 
à la fleur de son âge, des suites d'une chute de cheval (2). Philippe de 
Rouvres succombait encore plus jeune aux suites d'une autre chute (3). 
Avec lui s'éteignait le dernier rejeton des ducs d'origine capétienne. 
Avec lui disparaissait une des familles les plus illustres et les plus 
puissantes de la grande époque féodale, au moment où cette famille 
voyait s'ouvrir devant elle un avenir inespéré de puissance et de 
grandeur. 

La longue minorité qui précéda cette catastrophe coïncidait avec 
un temps où la France entière était la proie de l'anarchie. Le bon 
esprit des populations bourguignonnes fut soumis à une double 
épreuve. 11 faut reconnaître qu'elles en sortirent avec honneur. Jamais 
elles n'abusèrent de la faiblesse de leur jeune maître. De 1349 à 1361, 
les dangers qui menacèrent le duché vinrent tous de l'extérieur. 
Aucun désordre sérieux n'y éclata par la faute de ses habitants. Us 
donnèrent le même exemple de modération et de sagesse quand ils 
eurent à prendre parti dans les funestes dissensions qui troublèrent le 
royaume à la suite de la bataille de Poitiers. Tant que les états géné- 
raux de 1356 et de 1357 parurent animés d'intentions patriotiques, les 
députés de la Bourgogne ne refusèrent pas de concourir aux essais de 
réformes tentés par ces assemblées. Quelques-uns même s'attachèrent 
au roi de Navarre, sur le compte duquel ils se trompaient comme bien 
d'autres. Mais ils ne tardèrent pas à s'apercevoir qu'ils s'étaient enga- 

(1) Marguerite de Flandre était née le 15 avril 1350. Son mariage, arrêté et con- 
venu depuis plusieurs années, fut célébré le 1^' juillet 1361. 

(2) Froissart a raconté cette mort dans un chapitre intitulé : « Gomment messire 
Philippe de Bourgogne fut mort devant Aiguillon. » Édit. Buchon, t. I^^*, p. 246. 

(3) Courtépée, Descripl. générale et particulière du duché de Bourgogne, nouvelle 
édition, t. I", p. 237, 
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gés dans une fansse voie, et ils se hâtèrent d'en sortir ouvertement. 
En juin 4358, disent les Grandes Chroniques de France (1), « plusieurs 
des gentilshommes qui avoient esté avec le dit roy de Navarre une 
partie de la saison, et encore estoient, espécialement ceulx du pays de 
Boargoigne, prirent congié du susdit roy de Navarre, quant il virent 
que il avoit accepté la capitainerie de ceux de Paris, en disant que il 
ne seroient contre le dit régent, ne contre les gentilshommes ; et s*en 
partirent, et s'en alèrent en leur pays, s Le clergé et le tiers état bour- 
guignon n'avaient pas attendu jusque-là pour rompre avec des 
intrigues que réprouvait leur droiture. Plus on étudie les documents 
locaux, plus on demeure convaincu que la Bourgogne est une des 
provinces où le contre-coup des révolutions parisiennes et des excès 
de la Jacquerie se fit le moins sentir. 

C'est qu'aussi les institutions dont elle jouissait, en satisfaisant ses 
besoins, ses tendances, lui rendait la sagesse facile. Le système de 
gouvernement et d'administration inauguré par les ducs de la première 
race était un des meilleurs que comportât l'époque. Leurs successeurs 
n'eurent qu'à le continuer, et s'ils le complétèrent, ils n'y introdui- 
sirent aucune modification essentielle. Calqué sur le système royal, il 
en avait les principaux mérites avec des inconvénients moindres (2). 
Qui ne s'étonne aujourd'hui de voir les grands baillis de la couronne 
investis d'attributions si diverses, qu'elles paraissent incompatibles? 
des fonctionnaires à la fois magistrats, administrateurs, hommes de 
finance et de guerre? La surprise augmente lorsque l'on considère 
l'énorme étendue des circonscriptions confiées à leur omnipotence. En 
Bourgogne, la même confusion de pouvoirs, autorisée parles idées du 
temps, existait aux mains des baillis ducaux; mais, du moins, les 
lÎHiites de chaque bailliage étaient assez restreintes (3) pour qu'un fonc- 

(1) Tome VI, p. 118. 

(2) L*ouTrage intitulé : Mémoires pour servir à l'histoire de France et de Bourgo- 
9Re, Paris, 1729, in4o, contient de nombreux renseignements sur Tadministration 
des ducs de la seconde race. II constate en même temps que le cadre dç cette admi- 
nistration remontait aux ducs d*originc capétienne. 

(3) Le duché était divisé en cinq bailliages dont l'étendue ne dépassait guère celle 
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tionnaire vigilant pût sufûre aux exigences d'une mission si complexe. 
Vivant au milieu de ses administrés, n'étant éloigné d'aucun d'eux, il 
contractait avec tous des relations familières qui lui permettaient de 
se renseigner lui-même, de voir par ses yeux, de n'agir qu'en connais- 
sance de cause. S'il avait une position moins brillante que celle des 
baillis royaux, il était aussi moins tenté de se soustraire au contrôle 
d'une autorité supérieure. Pour se faire une idée de l'administration 
des baillis bourguignons, on n'a qu'à lire, aux archives de la Côte- 
d'Or, les comptes qu'ils étaient obligés de rendre chaque année (1). Ce 
ne sont que des comptes de gestion financière. Néanmoins ils abondent 
en détails de toute sorte. Les comptables dont ils émanent ne craignent 
pas d'y attirer l'attention sur leurs actes, et les mentions qu'ils y 
inscrivent, à propos des moindres sommes, atteignent parfois les pro- 
portions d'un récit. On y sent l'œuvre d'hommes actifs, habitués à 
l'exactitude, ne redoutant pas la surveiUance. Du haut en bas de 
l'échelle administrative, chaque fonctionnaire imite Texemple des 
baillis : au-dessous, les châtelains, au-dessus, le receveur générai du 
duché (2), soumettent tous à l'examen de la Cour des comptes le tableau 
complet de leurs recettes et le détail minutieux de leurs dépenses. De 
là cette masse de documents incomparables, où tant de chercheurs 
ont déjà puisé , où nous puiserons à notre tour, sans nous contenter 
des notes prises par d'autres, et en remontant au texte original, qui 
seul ne saurait tromper (8). 

de nos arrondiesements actuels. Ces bailliages étaient les bailliages de Dijon, 
d'Autun, de Chàlon, d'Auxois (Semur) et de la Montagne (Châtillon-sur-Seine). 

(1) Il ne reste à Dijon qu'un petit nombre de comptes de bailliages antérieurs à 
1361. Gependaut il en reste encore assez pour donner une idée exacte de Tadmi- 
nistratioQ bourguignonne sous les ducs d'origine capétienne. A la rigueur, on pour- 
rait se borner à ceux du bailliage d'Auxois, et leur examen fournirait les éléments 
d'une appréciation suffisamment éclairée. 

(2) Durant les années qui font l'objet spécial de nos recherches, le receveur 
général du duché de Bourgogne s'appelait Dimenche ou Dimanche de VUel. La plu- 
part de ses comptes existent. Ils abondent en mentions curieuses. Nous les cite- 
rons le plusipossible. 

(3) A défaut de cette méthode, les écrivains les plus soigneux tombent à chaque 
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An surplus, les ducs de Bourgogne, de même que les rois de France, 
ne se fiaient pas uniquement à leurs lumières personnelles pour diriger 
et surveiller Tadministration de leurs États. A côté d'eux siégeaient 
divers conseils, conseil de guerre, conseil de finances, conseil étroit, 
grand conseil (1). Us y faisaient entrer Télite des gens du pays, qu'ils 
associaient par ce moyen aux actes principaux de leur gouvernement. 
Ajoutons que la Bourgogne est une des provinces dans lesquelles réta- 
blissement d'états provinciaux remonte à Tépoque la plus reculée et 
où ces états ont toujours exercé la plus large part d'influence. Sous 
la main d'un prince aussi énergique et aussi puissant que le duc Eudes, 
le libéralisme de ces institutions a pu subir des atteintes passagères. 
Durant la minorité de Philippe de Rouvres, elles ont largement recou- 
vré ce qu'elles avaient perdu. De i349 à i36i, on n'exagère pas en 
disant que la Bourgogne s'est gouvernée elle-même. Jout ce qui nous 
reste de cette époque lointaine atteste l'intervention constante du pays 
dans la gestion de ses propres afi'aires. 

Ce serait même une erreur de croire que les classes aristocratiques 
eussent le privilège exclusif de participer à cette gestion. Dans les con- 
seils ducaux, aussi bien que dans les états, la bourgeoisie commençait à 
prendre sa place. Une foule de fonctions importantes étaient occupées 
par elle. Hugues Aubriot, le fameux bailli de Dijon (2) qui devint plus 
tard prévôt de Paris, appartenait à une famille bourgeoise. Il était fils 

pas dans des erreurs dont nous donnerons quelques exemples. Étudiés sur des 
notes de seconde ou de troisième main, les comptes de Bourgogne dcTiennent par- 
fois plus dangereux qu'utiles. S'il m'arrive pourtant, brevitatis causa, de renvoyer 
le lecteur aux analyses de VInventaire sommaire des Archives de la Côte-d'Or, c'est 
après en avoir vérifié l'exactitude. 

(1) « Il est certain que les ducs de Bourgogne de la première race avaient des con- 
seils, mais ou ignore les noms de ceux qui les composoient et le lieu où ils se 
tenoient » Mémoires pour servir à Vhistoire de France et de Bourgogne, II« partie, 
p. 9. Cetii dernière assertion n'est pcLS tout & fait exacte : on possède d'assez nom- 
breux renseignements sur les conseils ducaux antérieurement à 1361 et sur quel- 
ques-uns des membres qui les composaient. 

(^ Voyez la Notice sur Hugues Auhriot, publiée par mon regrettable ami Jules 
Simonnet, Dijon, page 1 et suivantes. 
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et petit- fils de changeurs, nous dirions aujourd'hui de banquiers. 
Beaucoup d'autres qui jouèrent, au milieu du xrv^ siècle, un rôle 
presque aussi considérable, étaient issus d'une origine encore plus 
humble. Il serait même facile de découvrir dans les conseils ducaux 
des Juifs ou des fils de Juifs, comme Guy Rabbi et Dreux Phelise. 

Le principe d'égdité avait fait, sous une autre forme, des conquêtes 
non moins heureuses. Quoiqu'il fût médiocrement libéral, le duc 
Eudes n'aimait pas à soufi'rir entre ses sujets des inégalités choquantes. 
Il Ta prouvé , les armes à la main , aux nobles de la Franche-Gomté. 
Dans les. limites de son vieux duché de Bourgogne, il sut habituer 
l'aristocratie à s'incliner sans murmure devant une justice qui n'ad- 
mettait ni distinction ni privilège. Au temps de Philippe de Rouvres, 
les comptes de bailliage établissent que les membres des familles les 
plus illustres payaient l'amende qu'ils avaient encourue ou la compo- 
sition qu'ils avaient acceptée, ni plus ni moins que le dernier des 
paysans. S'il y eut alors quelque velléité de résistance de la part de la 
noblesse, elle fut promptement réprimée. Je n'en donnerai pour 
preuve que la mention suivante, extraite d'un compte de Guillaume 
de Glugny, bailli d'Auxois (1) : Reçu « de Youlant, femme Jehan Hum- 
bert de Ghastelnuef, pour ce qu'elle dit que monseigneur le duc estoit 
maul consoillez de mettre justice en son paiis sur les nobles, et, qui 
vivroit, dans brief temps en Bourgoigne, [verroit] qu'il n'y auroit sei- 
gneur, ne dame, ne ducj ne duchesse, qui fussent si ardiz de mot dire 
contre les nobles; considéré que elle estoit simple de sa nature, parle 
volontiers senz penser que elle dit et souvent à son dommaige, et que 
point ne savoit de machinacion contre monseigneur le duc, par déli- 
béracion du conseil, condamnée à cent moutons qui valent cent trente 
cinq florins. » Ainsi, pour de simples propos tenus par une femme et 
ne se rattachant à rien de sérieux, le conseil ducal intervient dans le 
jugement de l'affaire : et malgré l'admission de circonstances atté- 
nuantes en faveur de la coupable, l'amende prononcée s'élève à un 

(1) Compte de G. deClugmjy bailli d'Auxois, commençant le 9 avril 1360 et finissant 
le 29 décembre 1361. Archives de la Côte-d'Or, B. 2,748. 
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chiffre énorme, exorbitant (i). Cet unique détail suffit à montrer 
qaelle importance on attachait, en Bourgogne, à courber toutes les 
têtes sous le niveau d*une égale justice. 

Un pays accoutumé aux bienfaits d'un pareil régime n'était pas de 
ceux que le roi de France pouvait annexer à sa couronne par la vertu 
d'une simple ordonnance. Les Bourguignons n'avaient aucun profit à 
retirer de cette mesure et ils avaient beaucoup à perdre. Sans parler 
des craintes que leur inspirait la fiscalité royale, ils aimaient leurs 
institutions , leur autonomie. Us vivaient dans un siècle où les rêves 
d'unité nationale exerçaient peu de séduction sur les esprits. Personne 
n'était plus excusable qu'eux de partager les idées de leur époque. Us 
avaient donné assez de preuves de dévouement à la patrie française 
pour tenir à la patrie bourguignonne, et pour ne pas vouloir que l'une 
absorbât l'autre. Lorsqu'ils apprirent quel sort leur était réservé , Us 
se laissèrent entraîner à des plaintes , à des récriminations, peut-être 
à des menaces. La cour du roi Jean s'en émut. On jugea nécessaire 
de se préparer à une lutte, de réunir des troupes, de s'adresser à 
i'Archiprètre (2). Heureusement ces appréhensions étaient exagérées. 
Quel que fût le mécontentement des Bourguignons, ils avaient trop de 
bon sens pour se livrer à des actes de révolte déclarée. Un simple 
déploiement de forces suffisait à contenir les plus ardents. Quant à la 
masse de la population^ une politique habile et conciliante devait 
avoir raison de ses premières répugnances. Mais ce n'était là qu'un 
succès partiel, éphémère. Une fois l'héritage recueUli, il s'agissait de 
le conserver. Les mécontentements pouvaient renaître. Le fait même 
de l'annexion menaçait d'aggraver le fardeau d'une administration 

(l)J*ai prié mon ami, M. Ernest Gariel, de choisir dans sa riche coUection de mon- 
naies françaises un mouton d'or de cette époque et d'en constater le poids, qni s'est 
trouvé de 4 granunes 60 centigrammes. En admettant que le titre fût analogue à 
celui des pièces actuelles, 6 grammes 60 d'or représenteraient à peu de chose près 
14 francs 50, et par conséquent cent moutons vaudraient en poids 1450 francs. Mais 
eu égard à la différence des pouvoirs, leur valeur effective devait être triple ou qua- 
druple, peut-être même encore plus fort^. 

(2) Voyez la fin du chapitre précédent. 
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déjà bien lourde. Parmi les graves difficultés que les anciens ducs 
léguaient à leurs successeurs , il en est une qui réclame de nous des 
observations spéciales. Elle se rattache à des faits généralement peu 
connus et qui sont pourtant la préface nécessaire de ceux que nous 
aurons à étudier en continuant la biographie d'Arnaud de Gervole. Je 
veux parler des embarras et des périls que causait au duché de 
Bourgogne son voisinage et ses rapports avec la Comté. 

Entre les deux provinces , la nature ri*avait élevé aucune barrière, 
tracé aucune ligne de démarcation sérieuse. Leurs habitants étaient de 
même race et de mêmes mœurs, intéressés à vivre sous les mêmes lois et 
les mêmes chefs. Cependant la géographie féodale avait séparé ce que 
la raison ordonnait de confondre. Le duché de Bourgogne relevait des 
rois de France et le comté des empereurs d'Allemagne. Comme on 
disait alors, l'un était « terre de France » et l'autre « terre d'empire». 
Chacun d'eux formait la frontière de deux États distincts et souvent 
rivaux. Au commencement du xiv* siècle, une circonstance propice 
semblait promettre un remède, ou du moins un palliatif à ce mal. 
En i330, le duc Eudes IV recueillit le comté dans la succession de sa 
belle-mère, la reine Jeanne (i), et les deux Bourgognes se trouvèrent 
réunies entre les mains d'un maître digne de leur estime et de leur 
affection. Mais, par une étrange fatalité, cette réunion n'aboutit qu'à 
susciter entre les deux pays un antagonisme profond, qui devint, pour 
le duché, bientôt même pour le royaume, la source de tracas conti- 
nuels. Nous n'avons pas à exposer ici les guerres dans lesquelles cet 
antagonisme entraîna le duc Eudes. Il nous suffira d'en esquisser les 
traits principaux et d'y relever çà et là quelques détails indispen- 



(1) Jeanne, reine de France et de Navarre, comtesse de Bourgogne et d'Artois, 
mourut à Rye, en Picardie, le 21 janvier 1330, instituant pour héritière Tainée de 
ses filles, Jeanne de France, femme du duc Eudes IV. Ses autres filles, Marguerite 
de France , femme du comte de Flandre Louis de Crécy, et Isabelle , femme du 
dauphin de Viennois Guigues VITI, protestèrent contre les dispositions mater- 
nelles. Mais Eudes IV parvint à les désintéresser et finit par conserver, sans trop de 
contestations de leur part, les comtés de Bourgogne et d'Artois. 
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sables à connaître pour rintelligence des événements ultérieurs (1). 
Nulle part en France, pas plus qu*en Allemagne, on ne rencontrait 
à cette époque une aristocratie plus riche et plus redoutable que Taris- 
tocratie comtoise. Elle jouissait d'une indépendance absolue, que les 
comtes palatins n'avaient pas eu la force de restreindre à de sages 
proportions. Le moindre joug lui semblait insupportable, la moindre 
atteinte à ses privilèges lui paraissait une injure. Elle n'admettait 
même pas dans les rapports de ses membres entre eux ou dans leurs 
relations avec les classes inférieures Tintervention et le contrôle d'une 
justice souveraine. Pour elle^ le temps n'avait pas marché. Elle en 
était restée aux prétentions anarchiques et aux habitudes violentes 
des barons du xi" siècle. Habitué à parler en maître dans son duché, à 
y maintenir le bon ordre et à protéger les faibles vis-à-vis des forts, 
Eudes lY résolut de soumettre ses nouveaux domaines à un régime 
analogue. L'entreprise exigeait d'habiles ménagements : peut-être 
eut-il le tort de la pousser avec plus de vigueur que de prudence. Ce 

qu'il y a de certain, c'est que les seigneurs, brusquement attaqués dans 
leurs privilèges ou dans leurs prétentions, ne se bornèrent pas à pro- 
tester contre les réformes : ils se soulevèrent contre le réformateur. 

A leur tète marchaient les représentants des premières familles de 
la contrée, les Chalon, les Montfaucon, les Neufchatel et les Paucogney. 
Celui qui donna le signal de la révolte fut Jean II de Ghalon, sire d'Arlay , 
qu'il faut bien se garder de confondre avec ses cousins et homonymes 
Jean II ou Jean IIÏ de Ghalon, comtes d'Auxerre (2). Il était jeune, 

(1) La plupart du temps nous n'aurons qu'à résumer Texcellent ouvrage de 
M. Ed. Clerc, intitulé : Essai sur l'histoire de Franche-Comté, Voyez tome 11 , p. 37 
et suivantes. 

(2) Quoi qu'en aient dit Lebeuf et les historiens auxerrois qui ont suivi son opi- 
nion sans la contrôler, la famille de Clialon-Auxerre ne prit aucune part active à 
la révolte des barons franc-comtois. Les renseignements fournis et les documents 
cités par les historiens de la Franche-Comté ne laissent à cet égard aucune espèce 
de doute. Si les comtes d'Auxerre intervinrent momentanément dans la guerre 
des deux Bourgognes, ce fut pour ménager un accord entre les parties belligé- 
rantes. Ainsi l'on voit, en 1343, Thibaut de Neufchatel faire sa soumission au duc 
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ardent jusqu'à la violence, brave jusqa'à k témérité. U mit an Mirviee 
de la cause à laquelle il se dévoua les ressources d'une fortune prin- 
cière, qu'il ne craignait pas de prodiguer. Non moins brave et non 
moins ardent était son digne émule Henri de Montfaucon. Issu d'une 
vieille race comtoise, qui par l'illustration et les richesses ne le cédait 
à aucune autre, il avait singulièrement accru le patrimoine de ses 
ancêtres en y joignant par un mariage l'important comté de Montbé- 
liard. A côté de ces deux chefs venaient, au second rang, les Neuf- 
ch&tel, qui tiraient leur nom d'une forteresse située près des bords 
du Doubs, et dont l'atné s'intitulait, non sans juste motiC, le grand 
sire de Neufchàtel (1) ; puis les Faucogney, famille nombreuse, assez 
considérable, assez considérée pour qu'un de ses membres, Jean de 
Faucogney, ait épousé une fille de France, la veuve du Dauphin de 
Vienne, la belle-sœur du duc de Bourgogne. 

Toutefois l'aristocratie rebelle, livrée à ses propres forces, n'eut 
opposé qu'une courte résistance à son puissant adversaire. Elle com- 
prit qu'elle ne pouvait se passer d'alliés et elle en chercha partout. Des 
rapports intimes l'unissaient à la noblesse des pays voisins qui, comme 
la Franche-Gomté, relevaient de l'Empire, tels que la Bresse, le comté 
de Neufchàtel en Suisse, les Marches de la Lorraine et la Haute-Alsace. 
Elle y trouva sans peine des hommes animés des mêmes passions qu'elle 
et qui s'empressèrent de lui prêter le secours de leurs armes. Bientôt 
elle aperçut, ou crut apercevoir, derrière le duc Eudes, la main, l'ap- 
pui secret de son beau-frère, le roi Philippe VI. Alors elle tourna ses 
regards vers l'Angleterre. Edouard HI était trop habile pour négliger 
l'occasion d'entretenir aux portes de la France un nouveau foyer de 
dissensions, une nouvelle cause d'affaiblissement. A défaut de soldats, 
il envoya aux Comtois d'abondants subsides , il pensionna leurs prin- 
cipaux chefs et notamment Jean de Ghalon-Arlay, toujours besoigneux 

Eudes, en présence du comte Jean II, dont il venait d'épouser la fille. CheTaiier, 
Mém, hist sur Poligny^ 1. 1»', p. 414. 

(1} Il ne faudrait pas non plus confondre, comme on le fait tfop souvent, la 
famille des sires de Neufchàtel sur le Doubs avec celle des comtes de Neufchàtel en 
Suisse. 
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d'argent, toujours criblé de dettes malgré ses immenses richesses (1). 
Gomme la Flandre et la Bretagne, la Franche-Comté devint Tobjectif 
des intrigues anglaises. La guerre engagée entre deux provinces se 
compliqua d'une rivalité entre deux nations. Le mal était d'autant plus 
grave qu'il menaçait d'étendre ses ramifications en France et jusqu'au 
cœur du duché de Bourgogne. Jean de Chalon-Arlay n'était-il pas sei- 
gneur de risle-sous-Montréal, de Yiteaux en Auxois et de Lormes en 
Nivernais? Dans un rang moins élevé, un autre Franc-Comtois, qui 
s'était fait un triste renom par la violence de ses haines, Jacques de 
Bandoncourt, était seigneur de Beire-le-Châtel (2). À ce titre, il possé- 
dait une forteresse située à quelques lieues seulement de Dijon. Là où 
les rebelles n'étaient pas propriétaires, ils avaient des relations de 
famille et d'amitié : ils parvenaient à nouer des intelligences qui aug- 
mentaient leurs forces ou qui amoindrissaient celles de leur adver- 
saire. C'est ainsi que la guerre des deux Bourgognes ise prolongea 
outre mesure, opiniâtre, acharnée. Les rebelles subirent, sans se lais- 
ser abattre, des défaites humiliantes (3). Ils finirent pas lasser là 

(1) Par suite de la confusion que nous avons déjà signalée, les historiens auxer- 
rois imputent à Jean II ou à Jean III de Cbalon-Auxerre les dettes et les emprunts 
de Jean de Chalon-Arlay. Ils savent pourtant et ils rapportent que Temprunteur 
affecta à la garantie de ses emprunts « ses seigneuries de Tlsle, Viteaux, Lorme, etc. » 
Lebeuf, Mémoires sur le diocèse d'Auxerre, t. III, p. 226-227. Or, il est incontestable 
que ces seigneuries n'ont jamais fait partie du patrimoine des Cbalon-Auxerre, et 
qu'au milieu du xiye siècle elles appartenaient à Jean de Chalon-Arlay. 

(2) Beire-le-Châtel, canton de Mirabeau-sur-Beze, arrondissement de Dijon, Côte- 
d'Or. Voyez sur Jacques de Baudoncourt, M. Clerc, t. II, p. 69-70 et passim. Il dit 
que c'était « un des plus méchants chevaliers de ce temps » et le « mortel ennemi 
du roi de France ». Comparez les détails que nous donnons un peu plus loin sur 
sa mort et sur la confiscation de ses biens. 

(3) A la suite d'une de ces défaites, Jean II de Chalon-Arlay et Henri de Mont- 
faucon, comte de Montbéliard, furent obligés de se constituer prisonniers entre les 
mains du duc. M. Clerc (t. II, p. 62, texte et notes), ajoute que Jean de Chalon 
obtint la faveur de subir sa peine au château ducal de Montereau, le plus loin pos- 
sible des regards de la Bourgogne. D'après le document qu'il cite, il s'agit, au con- 
traire, du château de « Montreaul, » c'est-à-dire de Montréal en Auxois, à quel- 
ques kilomètres seulement de la terre de l'Isle-sous-Montréal, et non loin de celle 
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patience et par épaiser les ressources du duc Eudes. De son côté, le 
roi Philippe YI avait hâte de mettre un terme à des hostilités dont il 
redoutait pour son royaume les conséquences fâcheuses. Il détermina 
son beau-frère à signer, coûte que coûte, « une paix douloureuse; » et, 
quand Eudes IV mourut, quand il transmit ses États à son petit-fils, 
c'est-à-dire à un enfant, Faristocratie comtoise n'avait rien perdu de 
ses privilèges. Elle était plus forte et plus redoutable que jamais. 

Les concessions qu'elle obtint ne la désarmèrent qu'en apparence. 
Vingt ans de luttes sanglantes développent dans l'esprit de ceux qui les 
soutiennent des sentiments d'aniraosité qui survivent aux succès comme 
aux revers. A force de combattre le duc Eudes et les troupes qu'il tirait 
de son duché, les Comtois en arrivèrent à considérer la Bourgogne 
comme « l'ennemi héréditaire ». Malgré la paix convenue, ils nourris- 
saient au fond du cœur une haine implacable , qui n'attendait qu'une 
occasion favorable pour éclater ouvertement. Un seul peut-être parmi 
les fauteurs de la grande révolte consentit sincèrement à changer de 
conduite. Entraîné par l'exemple et les conseils de ses parents, les 
Chalon-Auxerre, touché par les témoignages éclatants de l'indulgence 
royale (1), Jean II de Ghalon-Ârlay « se tourna bon. François ». Il 
devint, et resta jusqu'à sa mort un des serviteurs les plus dévoués de 
la maison de Valois. Quant à ses anciens compagnons, rien ne les put 
fléchir, et le voisinage des « gens d'outre-Saône » continua d'être, pour 
les habitants du duché, la cause de justes inquiétudes. 

A l'époque où le roi Jean épousa la mère de Philippe de Rouvres, il 
connaissait déjà les périls de cette situation. Du vivant de Philippe VI, 
il avait suivi les affaires de la Franche-Comté, et il avait pris part aux 
négociations à la suite desquelles le sire d'Arlay promit de réparer les 
torts de sa jeunesse (2). Devenu tuteur de son beau-fils, Jean essaya 

de Viteaux. En effet, le château de Montereau-Fault- Yonne n*a jamais appar- 
tenu aux ducs de Bourgogne, tandis que celui de Montréal, depuis la fin du 
xiiio siècle, a toujours fait partie de leur domaine particulier. 

(1) Archives nationales, JJ 97, n» 393, f» 244, Y^. « Absolutio domini Johannis de 
Cabilone super eo quod certas confederationes fecerat cum rege AngUe. » 

(2) Les négociations entamées avec Jean de Ghalon-Arlay avaient un double 
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d^appliquer aux autres membres de Faristocratie comtoise la même 
politique de conciliation et d*apaisement. II consentit à reconnaître, à 
consacrer les privilèges que le duc Eudes avait voulu lui ravir. Ses 
efforts ne furent pas couronnés de succès. La plupart des seigneurs de 
la comté et des seigneurs du voisinage, qui vivaient en communauté 
de sentiments avec eux, conservèrent obstinément leur vieux levain 
d'hostilité contre le duché de Bourgogne et contre la France. Bientût, 
nn nonveau ferment de discorde vint aggraver Tancien état de choses. 
Aux intrigues anglaises se joignirent les intrigues navarraises. De même 
qa*Édouard III, Charles le Mauvais n'eut qu'à tourner ses regards vers 
ce coin de terre pour y susciter à la maison de Valois des embarras 
sans cesse renaissants. 

Pendant les années qui précédèrent la bataille de Poitiers, le duché 
de Bourgogne fut à plusieurs reprises en butte aux attaques des gentils- 
hommes francs-comtois (1). Un d'eux, Thibaut de Faucogney , complota, 
dit-on, d'enlever le jeune duc en son château de Rouvres. N'y pouvant 
réussir, il ravagea les environs (2). Ces indices significatifs ne permet- 
taient guère au roi Jean de s'illusionner sur le résultat de ses tentatives 
conciliatrices. Après Poitiers, la vérité apparut au grand jour. Si les 
Francs-Comtois n'avaient pas combattu dans les rangs de l'armée 
anglaise, ils avaient applaudi à son triomphe, car ils étaient secrètement 
alliés avec l'Angleterre (3), et les principaux furent compris à ce titre 

bat : obtenir quUl changeât de conduite en Franche-Comté, racheter les droits qu*il 
poaTait prétendre sur le Dauphiné du chef de sa mère Béatriz de Viennois. On 
sait quel réie actif le roi Jean, alors duc de Normandie, a joué dans la réunion du 
Dauphiné à la France. C'est par là qu'il eut occasion de traiter avec le sire d'Ar- 
lay. Voyez Histoire de la réurHon du Dauphiné à la France, par M. Guiffrey, |ku- 
âtni. 

(1) Durant cette période, les enfants du sire de Rigny, près de Gray, se distin- 
guèrent par leur acharnement contre la Bourgogne. Inventaire Bommaire des Ar- 
chives de la Côte-d'Or^ tome II, p. 206 , B. 5,053. Voyez aussi ce que nous disons 
plus loin. 

(2) Essai sur Vhistoire de la Franche-Comté, par M. Clerc, t. II, p. 105, texte et 
note. 

(3) Dans les pays voisins de la Franche-Comté, et notamment dans la Bresse, les 

8 
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dans la trêve conclue à Bordeaux le 27 mars 1357 (1). Puis, quand cette 
trêve eut fait cesser officiellement les hostilités entre les deux natioos, 
ils demeurèrent fidèles à la politique d'Edouard III. Us se jetèrent dans 
le parti de son complice le roi de Navarre. Les Grandes Chrùniques 
racontent qu'en mars 1358, Charles le Mauvais, accueilli comme un 
libérateur par la démagogie parisienne, et se considérant déjà comme 
investi du pouvoir suprême, délivrait à ses afBdés des saufs-conduits 
qui leur permettaient de traverser la France en pleine sécurité. Elles 
en citent textuellement un spécimen, et les deux noms qu'on y voit 
inscrits sont précisément ceux de deux gentilshommes francs-comtois, 
Jean de Neufchatel et le sire de Rahon (â). 

Jean de Neufchatel est un des personnages qui tiennent le plus de 
place dans l'histoire des deux Bourgognes, durant la période qui fait 
l'objet de nos études. Puisque son nom parait ici pour la première fois, 
qu'il nous soit permis de donner quelques détails sur les débuts de sa 
vie, dont nous verrons bientôt la fin tragique et prématurée (3). D'après 
Y Histoire généalogique du P. Anselme; il aurait appartenu à la maison 



gentilshommes suivent la même ligne de conduite. Inventaire sommaire des Archives 
de la Côte-d'Or, t. II, p. 109 , B. 4392. 

(1) «Et par espôcial i soient compris par la partie du roi de Engleterre... le sei- 
gneur de Faucogney, le sire de Neufchastel, le viscount de Vissul (Vesool), mon- 
sieur Jehan d'Asprcmont... » Rymer, t. VI, p. 3 et suivantes. 

(2) M. P. Pans dit en note de son édition, t. VI, p. 96 : « Les meiUeures leçons 
écrivent ainsi ce nom (Raon) ; variantes : Rouen et Craon. » Il ne saurait y avoir de 
doute. C'est bien Henri de Longwy, seigneur de Rahon (arrondissement de Déle , 
canton de Gbaussin, Jura), lequel était Tami, le compagnon inséparable de Jean de 
Neufchatel. On rencontre sans cesse leurs noms réunis dans les documents de 
cette époque. Enfin, après la mort de Jean de Neufchatel, Henri de Rahon épousa 
sa veuve, Jeanne de Faucogney. 

(3) La plupart des historiens bourguignons se bornent à lui consacrer quelques 
lignes. Ils en parlent incidemment, par occasion, sans chercher queUe était au juste 
son origine, sans rattacher Tune à Tautre les diverses actions de sa vie. Un seul, 
M. Clerc, 8*est montré moins oublieux ou mieux informé (fissai sur Vhistaùre de la 
Francha-Comté, t. II, passkn). Encore y a-t-il, dans les renseignements qu'il fournit, 
des lacunes essentieUea. 



LA BOURGOGNE AYANT LA PRISB DE POSSESSION DU ROI JEAN. 115 

des sires de Neufchatel-sur-le-Doubs et serait né du mariage de Thi- 
baut Y* du nom , avec Jeanne de Ghalon-Âuxerre. A cette première 
indication, VJBùtoire généalogique ajoute la notice suivante : « Jean de 
Neufchatel, seigneur de Yillaufans, que le roi de Navarre retint, en 
1350, à cinq cents écus de gages, servait, U 13 mars 1361 (ancien style), 
sous le comte de Tancarville, lieutenant du roi et capitaine général es 
parties de Bourgogne, comté de Champagne et de Brie ; demeura pri- 
sonnier en 1364 (a. st.) et Tétait encore enl367 (1). » Mais il résulte d*une 
pièce publiée par D. Plancher (2), que J. de Neufchatel quifut fait prison- 
nier, à Tépoque indiquée, par les troupes du duc de Bourgogne, qui fut 
ensuite détenu au donjon de Semur et qui y mourut après quelques 
années de captivité, était le frère d'Isabelle, comtesse de Neufchatel en 
Suisse. D'autre part, la seigneurie de ViUaufans(3) n'a jamais appar^ 
tenu à la maison de Neufchatel -sur- le -Doubs. Au commencement 
du XIV* siècle, elle faisait partie de l'immense fortune des Montfaucon. 
Jeanne de Montfaucon, à qui elle échut en partage, la porta, avec beau- 
coup d'autres également situées en Franche-Comté, à son mari Louis, 
comte de Neufchatel en Suisse, et la transmit à son fils Jean de Neuf- 
chatel. Ainsi les faits attribués par le P. Anselme à un membre de la 
famille des aires de Neufchatel-sur-le-Doubs, doi\ent l'être à un membre 
de la famille des comtes de Neufchatel en Suisse. Il y a là une confu- 
sion évidente et dans laquelle les écrivains bourguignons n'auraient 
jamais dCi tomber (4). Car tous les faits, tous les documents locaux con- 



(1) HiUaire générale, t, VIII, p. 348. 

(2) Histoire du duché de Bourgogne, t. III, Preuves, n^ lvui. 

(3) 11 y avait deux seigneuries de Villaufans, celle de Villaufansrle-Yieil et celle de 
YUlaufans-le-Neuf. Toutes deux appartenaient aux Montfaucon. C'est la seigneurie 
de Villaafans-le-Neuf qui fut portée par Jeanne de Montfaucon à son mari le comte 
Louis de Neufchatel et qui passa ensuite à leur fils. Histoire des comtes de Monibé- 
Uard, par H. Tueffert, p. 142, 166, 174. Comparez M. Clerc, Histoire de ia Franche- 
Comtéy t. II, passim; les notes de M. Duvemoy sur la nouvelle édition de Col- 
lât, etc. 

(4) M. l'abbé Richard {Recherches sur la maison de Neufchatel au comté de Bour» 
go)|fie, p. 126 et 127} ne 8*est pas borné à reproduire Terreur du P, Ansehue. U a 
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courent à établir qu*au miliea du tus* siècle il n'y eut en ces parages 
qu'un homme célèbre portant le nom de Jean deNeufchatel, et que cet 
homme, bien qu'établi en Franche-Ciomté, était originaire de Neuf- 
chatel en Suisse. 

Gomme on vient de le voif, il était fils du comte Louis et de Jeanne 
de Monfaucon. La date précise de sa naissance est connue : il naqudt le 
13 décembre 1334 (1). Peu après il perdit sa mère, et, en 1339, son 
père se remaria avec Catherine de Neufchatel-sur-le-Doubs (2). Â la 
suite de cette nouvelle union, les enfants du premier lit s'éloignèrent 
de la maison paternelle. La fortune territoriale que Jean avait recueillie 
dans l'héritage de sa mère était située en Franche-Comté. Par elle, il 
était allié aux premières familles de cette province : il avait pour grand- 
oncle, Henri de Montfaucon, comte de Montbéliard (3). Recueilli et 
protégé par ce dernier, il passa son enfance au milieu des Francs-C!om- 
tois. Il en contracta les habitudes et malheureusement aussi les pas- 
sions. Â seize ans, en 1350, il était déjà, comme le dit M. Clerc, 
ce renommé pour sa beauté, )> pour sa bravoure indomptable, « prêt à 
se battre contre tout homme vivant, même contre son père (4). » En 
outre, il nourrissait dans son cœur les sentiments de haine contre le 
duché de Bourgogne et contre la France, sentiments dont son entourage 
lui avait communiqué le germe. Avec ces dispositions d'esprit, on con- 
çoit qu'il ait débuté par se mettre au service du roi de Navarre, ainsi 

fait un seul et môme personnage de Jean de Neufchatel , qui était encore jeune 
en 1365, lorsquUl tomba aux mains des Bourguignons, et d'un autre Jean de Neuf- 
chatel, plus connu sous le titre du « sire de Blamont », lequel était déjà d'Age 
mûr en 13171 

(1) « Anno dominî Mcccxxxmi, natus fait Joannes, filius domini comitis, die 
sanctœ Lnciœ. » Monuments de l'histoire de Neufchatel, p. 413, n« ccc m. 

(2) TneSert, Histoire des comtes de Montbéliard, p. 141-142. D'après une lettre 
que M. Tueffert a eu Tobligeance de m'adresser et que j'ai sous les yeux, 
Jeanne de ^fontfaucon serait morte en 1337, laissant deux enfants, Jean et 
Isabelle. 

• 

(3) D'après cette môme lettre, Jeanne de Montfaucon était fille de Jean II de 
Montfaucon, frère de Henri. 

(4) Essai sur CMstoire de Franche-Comté, t. n, p. 138. 
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que l'atteste le P. Anselme; et Ton s'étonne encore moins de le retrouver 
hait années plus tard, au mois de mars 1358, recevant de Charles le 
Mauvais un des saufs-conduits que ce prince délivrait à ses affidés. 

Jean de Neufchatel voyageait alors en compagnie d'un de ses com- 
patriotes, son ami le plus intime, Henri de Longwy, sire de Rahon. Ils 
étaient accompagnés d'une suite nombreuse. Où allaient-ils? quels 
étaient leurs desseins? En ce qui touche Jean de Neufchatel, le doute 
est impossible, et nous pouvons désormais le suivre pas à pas. Car sa 
vie va se confondre avec la partie de l'histoire de Bourgogne que nous 
avons à résumer. Il se dirigeait alors vers les frontières septentrionales 
de cette province, afin d'y prendre le commandement des Compagnies 
anglo-navarraises, qui commençaient à l'envahir. Suivant Froissart, il 
s'associa avec deux gentilshommes champenois (1) qui s'étaient déjà 
signalés comme ennemis de la France et fait redouter par leurs brigan- 
dages. « Et plus avant sur les marches de Bourgoingne, et de Par- 
toi8(2), se tenoit messire Jehan de Noef-Castiel , apers chevaliers, et 
fort guerrieur durement ; et avoecq lui, Thiébaut de Chauffour et Jehan 
de Chauffour ; et pilloient et roboient tout le pays entours Langres, 
Trichastiel et Chaumont-en-Bassigny : et avoient leur retour en un 
castiel c'on clainsme Mont-Saugeon (3) ; et i avoient mil hommes ; ossi 
il i estoient tout asségur, car nuls ne leur contredisoit leurs chevau- 
chies. » Suivant GoUut (4), Jean de Neufchatel aurait uni ses efforts à 
ceux du seigneur de Rigny, près de Gray, lequel, avec ses frères, 
n'avait cessé de harceler et de saccager le duché depuis plusieurs 
années. Il aurait en outre contribué à la défense du ch&teau de Beau- 

(i) Qiauffoiur, village d*où Thibaut et Jean de Chauffour tiraient leur nom, est 
aujourd'hui une commune du canton de Bai^sur-Seine (Aube). Au xiv« siècle, elle 
faisait partie de la Champagne. C'est seulement après 1435 qu'elle fut annexée au 
duché de Bourgogne, en même temps que le comté de Bar-sur-Seine , dont elle 
dépendait. Courtépéc, Description du duché de Bourgogne^ p. 412, 416 et 429. 

(2) Froissart, édition Kerwyn de Lettenhove, t. VI, p. 114. 

(3) Montsaugeon, près Prauthoy, Haute-Marne. Le château appartenait aux évè- 
qnes de Langres. 

(4) Mémoires hisUniques de la République Séquanoise, édition de 1846, p. 772. 
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fort en Champagne (1 ) , occupé par les Anglo-Navarraîs et que les troupes 
royales essayèrent en vain de reprendre. 

Mais le principal incident auquel Jean de Neufchatel fut alors 
mélangé n'a fixé Tattention ni des historiens ni des chroniqueurs. 
C'est à peine s'ils mentionnent l'expédition dirigée par les Anglo-Na- 
varrais contre la Bourgogne, en 1359, expédition qui commença par 
la bataille de Brion-sur-Ource, et qui se termina par le traité de La 
Chassaigne (2). Ils passent complètement sous silence la part que Jean 
de Neufchatel y a prise. Cette part est pourtant constatée par une pièce 
décisive. Quels sont, en effet, les capitaines qui ont souscrit le traité de 
La Chassaigne, au nom des compagnies anglo-navarraises victorieuses 
à Brion-sur-Ource? Les premières lignes de ce traité se chargent de 
répondre : a L^an mil trois cent cinquante-neuf, le mardi après la Mag- 
delène, vingt-troisième jour de juillet, à la Chassaigne, entre Chastil- 
lon et Brion, accordé fu entre nobles hommes, messire Jaque de 
Vienne, seigneur de Longwy, et messire Girart de Thury, mareschal de 
Bourgoigne, d'une part, et monsieur Jehan de Neufchatel, sire de 
Vélées, et messire Girard de Mairey, mareschal de Navarre, d'autre 
part: c'est assavoir, de par ledit messire de Nuefchastel et ledit messire 
Girard de Mairey pour très-haut et puissant seigneur le roy de Navarre, 
et par ledit messire Jaque de Vienne et ledit mareschal de Bourgoigne, 
pour très-haut et très-puissant prince le duc de Bourgoigne, les choses 
qui s'ensuivent (3). » Si Jean de Neufchatel et Girard de Mairey ont été 
les négociateurs, les signataires de la paix, ils ont dû être les chefs et 

(1) Il était situé près d'un village qui porte aujourd'hui le nom de Montmorency, 
canton de ChayangeSi arrondissement d'Arcis-sur-Âube (Aube). 

(2) D. Plancher lui-même (t. II, p. 225 etsuiv.) a confondu Texpédition anglo- 
navarraise de 1359, qui se termina par le traité de La Chassaigne (23 juillet 1359), 
avec Texpédition anglaise commandée par Edouard III en personne, laquelle n'at- 
teignit les frontières de la Bourgogne qu'au mois de janvier 1360 et se termina 
par le traité de Guillon (10 mars 1360). Il a pourtant connu le premier de ces deux 
traités distincts ; il en parle incidemment, t. II, p. 300, 342, 385. Mais dans le cours 
de son récit, il Foublie, il n'en tient aucun compte. 

(3) Nous publions aux Pièces justificatives (no XII) le texte inédit de ce traité, qne 
j'ai fini par retrouver aux Archives de la Côte-d'Or, grâce aux recherches que mon 



LA BOURGOGHS AYMIT LA PRISE DE POSSESSION DU ROI JEAN. 119 

les organisateurs de la guerre. A la vérité, Girard de Mairey s'intitule 
seul maréchal de Navarre, comme Girard de Thurey se qualifie de 
maréchal de Bourgogne. Néanmoins le nom de Jean de Neufchalel 
passe avant celui de Girard de Mairey, comme le nom de Jacque de 
Vienne passe avant celui de son collègue. Or, en 1359, Jacque de 
Vienne, sire de Longwy, était capitaine général des guerres au duché 
de Bourgogne : il avait la haute direction des opérations stratégiques. 
Tout fait supposer que Jean de Neufchalel exerçait des fonctions 
analogues au nom du roi de Navarre, et que Girard de Mairey, gentil- 
homme obscur, inconnu jusqu'ici, n'était que son lieutenant (1). 
C'est donc à lui qu'il faut attribuer le rôle prépondérant dans un 
des épisodes les plus curieux de l'invasion anglo-navarraise. Rap- 
pelons sommairement dans quelles circonstances cet épisode s'est 
produit. 

Vers le milieu de l'apnée 1358^ la partie septentrionale de la Bour- 
gogne était déjà gravement atteinte. On a vu que Jean de Neufchatel, 
ou ses complices les frères GhaufTour ravageaient les environs de 
Langres, et de là dirigeaient contre le duché de continuelles incur- 
sions. Un peu plus à l'est^ la région champenoise, qui confine au Ghà- 
tillonnaiSy était la proie de Gompagnies commandées par trois chefs 
renommés entre tous, Eustache d'Auberchicourt , Pierre Audley et 
Albrecht l'Allemand. Ge dernier avait choisi pour repaire la ville de 
Gyé-sur-Seine , située à quelques lieues seulement de la frontière 
bourguignonne (2). Un peu plus tard, de nouveaux orages s'accumu- 

honorable ami M. J. Gamier a eu Tobligeance d*y faire sur mes indications. C'est 
encore à lui que j*en dois la copie. 

(1) La famille de Mairey était pent-ôtre originaire du duché de Bourgogne; mais 
elle parait s'être fixée en Franche-Comté vers le milieu du xiv* siècle. Je trouTe 
en 1363-1364 « Messire Philippe de Mairey, chastellain de Chastoillon dessous Besan- 
çon ». {Archives de la Côtù-d'Or, B., 1415.) En 1385, Girard de Mairey et Philippe 
son firère^ fils et héritiers de Philippe de Mairey, donnent quittance au bailli 
d'Âmont du solde des gages dus à leur père, à raison de son office de capitaine de 
Chfttillon-près-Besançon. Eodem, Recueil Peincedéj t. XXIII, p. 179. 

(2) Froissart, édition BuchoUi t. I«', p. 408, raconte que, même après Téchec 
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lèrent i Thorizon. Installé au château de Régennes,le terrible Robert 
KnoUes se disposait à assiéger Auxerre, où il pénétra par surprise 
le 10 mars 1359. A la même époque, un aventurier moins fameux, Guil- 
laume Starqui (1) établissait son quartier général à ligny-le-Ghàtel. 
La bande qull commandait venait de subir un échec aux environs de 
Troyes : il n*osait plus diriger ses courses du côté de la Champagne, et il 
s'en dédommageait en pillant ou en rançonnant les villages de TAuxer- 
rois, que personne alors ne songeait à défendre. Quand il eut épuisé les 
ressources de la contrée qu*il avait sous la main, il essaya de pousser 
une pointe sur TAvalonnais, et les Bourguignons apprirent un beau jour 
qull était sur le point de se faire livrer le fort de Youtenay, qui com- 
mandait la vallée de la Cure (2). Pour obvier à tant d*ennemis, ceux 
qui gouvernaient la Bourgogne au nom de Philippe de Rouvres recou- 
rurent à des mesures aussi énergiques que promptes. Les villes, les 
châteaux, les points susceptibles d*étre fortifiés furent mis en état de 
résister, sinon â un siège en règle, du moins aux surprises d'un coup 
de main. Tout ce que la noblesse put recruter d'hommes d'armes se 
réunît à Avallon ou dans les places du nord de TAuxois. Le ban et Far- 
rière-ban de la population roturière reçut ordre de prendre les armes 
« chacun selon son état ». Le plus humble des paysans fut appelé à 
concourir â la défense du pays, ce qui n*empècha pas de soudoyer des 
étrangers, des a brigands », mieux habitués aux fatigues de la guerre. 

d'EuBtache d*Auberchicoart, à Nogent, Albrecht conserva son poste de « Gyé- 
sur-Seine ». Gyé-sur^eine est aujourd'hui une commune du canton des Riceys, 
arrondissement de Bar-sur-Seine (Aube). 

(i) Les exploits de Robert Knolies dans TAuzerrois ont fait pâlir ceux de Guil- 
laume Starqui, et c'est à peine si les historiens locaux mentionnent le nom de ce 
dernier. Cependant il est resté dans ce pays bien plus longtemps que KnoUes. La 
plupart des Lettres de rémission accordées aux villages qui , malgré les prohibi- 
tions royales, s'étaient rançonnés à l'ennemi, constatent qu'ils avaient traité avec 
Guillaume Starqui. En général, il s'intitule capitaine de Ligny-le-Ghfttel, arrondis- 
sement d' Auxerre (Yonne) : quelquefois il y ajoute la qualification de capitaine de 
Bragelogne, canton des Riceys (Aube). 

(2) Voir mon Étude hisUnique sur Vézelay, t. II, p. 221, et la pièce justificative 
qui constate ce fait. 
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Devant ce déploiement de précautions et d*énergie, les Anglo*Navar- 
rais s'arrêtèrent; un instant on put croire qu'ils avaient renoncé com- 
plètement à envahir une province si bien préparée à repousser leurs 
attaques. De leur côté, les seigneurs bourguignons profltèrent de cet in- 
tervalle de répit pour aller en Brie et en Champagne combattre sous les 
drapeaux du régent. Us se distinguèrent au siège de Melun : ils prirent 
une part brillante à la bataille de Nogent-sur-Seine, dans laquelle 
Eustache d'Auberchicourt fut battu à plate couture. Quelques-uns 
poussèrent encore plus loin^ puisqu'un jour Eudes de Grancey se trouva 
à portée de sauver Châlons-sur-Marne, où Pierre Audley s'était déjà 
glissé par surprise (1). Cette conduite honorable offrait de graves incon- 
vénients. Elle enlevait à la Bourgogne l'élite de ses défenseurs; en atti- 
rant l'attention des NavarraiS; elle provoquait leurs représailles. La 
pensée leur vint qu'une diversion tentée contre le duché serait un 
excellent moyen de venir en aide aux Compagnies qui occupaient la 
Champagne. De là l'expédition qui nous occupe. 

Le soin de la conduire revenait de droit à des Francs-Comtois. Us 
connaissaient parfaitement le pays qu'il s'agissait d'envahir : nous avons 
déjà fait remarquer que plusieurs d'entre eux y conservaient des pro- 
priétés importantes, qu'ils entretenaient avec les habitants des rela* 
tions suivies et qu'ils pouvaient y nouer des intelligences, dont le 
secoui's n'était pas à dédaigner. Dès le début de la campagne, ils se 
firent livrer, par la faiblesse d'une femme, la maison forte de Brion- 
8u^0urce (2), qui leur ouvrait l'entrée du duché et leur assurait, comme 

(i) Froissart-BuchoD, t. !•', p. 398 ; chapitre intitulé : « Gomment messire Pierre 
d'Audelée cuida prendre en traliison Ghâlons-en-Champagne ; et comment le sire 
de Grancy secoamt ceux de Ghftlon. n Eudes de Grancey était à la tète d*une « grande 
route de Bourguignons, chevaliers et escnyers là venus » ; eodem, p. 400. On remar- 
quait autour de lui Philippe de Jaucourt, Jean de Saulx, c'est-à-dire, les plus grands 
noms de la Bourgogne. 

(2) Courtépée^ Description du duché de Bourgogne^ nouvelle édition, t. IV, p. 252- 
253. Brion-sur-Ource , aujourd'hui commime du canton de Montigny-sur-Aube, 
arrondissement de Ghâtillon-sur-Seine (Géte-d'Or), était placé sur le passage d'une 
voie romaine encore très-fréquentée au moyen âge , et le pont de Brion comman- 
dait ce passage. 
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base d'opérations, une excellente position stratégique. Mais ils n'étaient 
pas assez nombreux pour agir seuls. Si Ton en juge par les énoncia- 
tions du traité de La Ghassaigne, la plus grande partie du corps expé- 
ditionnaire se composait d'Anglais (1), que les trêves de Bordeaux n^em- 
pèchaient pas de saccager la France « au titre du roi de Navarre ». Ce 
même traité démontre que les bandes anglo-navarraises qui exploitaient 
TÂuxerrois étaient associées directement ou indirectement au succès 
de l'entreprise. Vers l'époque où elle se préparait, un document con- 
temporain signale le fait d'une grande concentration de troupes enne- 
mies à Moléme (2). Les garnisons de Régennes et de Ligny y envoyèrent 
des détachements. Or Moléme, situé à l'extrémité méridionale de la 
Champagne, n'était qu'à une faible distance du Gh&tilionnais et de 
Brion-sur-Ource. Il y avait là une riche et puissante abbaye (3) dont 
ies pillards s'étaient emparés et dont l'enceinte fortifiée leur servait de 
quartier général. On ne risque guère de se tromper en admettant que 
c'est de là qu'ils s'élancèrent sur la Bourgogne. 

Cette province s'était trop vite et trop complètement remise des 
inquiétudes qu'elle avait éprouvées à la fin de l'année 1358 et au com- 
mencement de i359. Sachant les Ânglo-Navarrais aux prises avec le 



(1) Dans ce traité, Jean de Neufchatel et Girard de Mairey déclat*ent n*agir qae 
« par le conseil et volenté « de divers personnages, presque tous d'origine anglaise, 
et qui ne sont autres que les principaux capitaines du corps expéditionnaire. D'un 
autre cété, ces mêmes négociateurs se portent fort pour les chefs des bandes anglo- 
navarraises occupant TAuxerrois, et la valeur de cet engagement ne souffre aucun 
doute : donc ils avaient mission et qualité pour parler au nom de ces chefè , avec 
lesquels ils étaient plus ou moins associés. Pièce justificative no XII. 

(2) Archives nationales, JJ 97, no 130, fo 53. Lettre de rémission en faveur de 
« Nicolas, dit Boichart de Moléme , prestre ». On y raconte que l'impétrant, après 
une première captivité au château de Nogent-sur-Seine , « fu reprins des Anglois 
qui chevauchoient entre la cité d'Âucerre et Saint-Bris; et le menèrent à 
Régennes et de Régennes à Ligny-le-Ghfttel, et de Ligny-le-Ghàtel à Molesmes, là où 
estoit lors la grant compaingnie desdis ennemis. » 

(3) Moléme, aujourd'hui commune du canton de Laignes, arrondissement de 
Ghfttillon-sur-Seine ; autrefois abbaye bénédictine du diocèse de Langres. [GoUm 
christiana, t. IV, p. 729.) 
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régent, en Champagne et en Brie, elle se croyait à Tabrl de leurs atta- 
ques. L'expédition de Jean de Neufchatel la prit au dépourvu. Alors 
qae sa frontière du nord était déjà entamée , son maréchal , Girard de 
Thurey, vivait paisiblement à Tautre extrémité, du côté de Ghalon, où 
il reçut les premières nouvelles du péril et les premiers ordres de la 
reine Jeanne(l). Quand les envahisseurs, déjà maîtres de Brion, se dis- 
posèrent à pénétrer au cœur du Ghâtillonnais, ils ne trouvèrent devant 
eux, pour leur barrer la route, que les seigneurs du voisinage, accou- 
rus à la hâte, inférieurs en nombre, plus braves qu'habiles, et qui 
furent culbutés au premier choc. Dans la déroute, le sire de Noyers, à 
peine quitte de sa rançon de Poitiers, tomba de nouveau aux mains de 
deux chevaliers anglais, Robert Saulle et Guillaume Aumale (2). Bien 
que les renseignements précis manquent, Tensemble des présomptions 
atteste que rengagement, mal à propos qualifié de bataille de Brion, 
eut tout au plus les proportions d'un combat, sinon d'une malheureuse 
éebauffourée. 

Néanmoins il produisit en Bourgogne une émotion profonde. Le 
Conseil ducal reconnut la nécessité de prendre immédiatement des 
mesures efficaces, et de réunir assez de troupes pour écraser l'ennemi, 
s'il osait s'avancer au delà de Brion, assez d'énergie pour le déloger 
de son repaire , s'il persistait à s'y maintenir. Un manuscrit de la 
Bibliothèque nationale (3) nous a conservé « la monstre de gens 
d'armes venus en la frontière de Ghâtillon-sur-Seine pour le fait de 



(1) Voyez Tune des notes suivantes. 

(2) Inventaire sommaire des Archives de la Côte-d'Or, t. I«', p. 114. « Lettre de 
Robert Saule et de Guillaume Aumale, chevaliers anglois, fixant la rançon de Miles 
de Noyers, fait prisonnier à la bataille de Brion. » Robert Saule est le chevalier 
dont Froissart a raconté la mort aussi tragique qu^honorable (édition Bucbon, t. Il, 
p. 160). a Point n'étoit gentilhomme, » dit-il à ce propos, « mais il avoit la grâce, 
le fait et la renommée d'être sage et vaillant aux armes ; et Tavoit fait chevalier pour 
sa vaiUance, le roi Edouard ; et estoit de membres le mieux tourné et le plus fort 
homme de TAngleterre. » 

(3) CoUection Villevieille, Monstres ftanc comtoises et bourguignonnes, volume 
portant les dates 1358-1409 : ^• 37, v» et suivants, jusqu'au f» 47, R». 
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■ 

Brion (1). » Ce n'est pas rénumération des gens d^armes qui ont été battus 
envce lieu, mais de ceux qui vinrent se grouper autour du maréchal de 
Thurey , afin de réparer Téchec antérieurement subi. On y voit figurer 
successivement toute la haute noblesse du duché et de la Comté. Depuis 
les premiers jours de juillet, notamment, la série des arrivées et des 
revues se continue sans interruption. Tout indique le dessein d'engager 
une campagne décisive : rien, absolument rien, n'établit qu'iiy eut cette 
fois une seconde bataille livrée, ou un siège entrepris sérieusement. 
A Montbart, on tire les engins de la « grange » où ils reposaient (â) : 
on les transporte dans la cour du Baik, « en espérance de les charroyer 
devant Brion ; » ils ne vont pas plus loin. C'est que les Anglo-Navarrais ne 
se dissimulaient pas les conséquences du succès passager qu'ils devaient 
à un instant de surprise. Ils sentaient qu'ils étaient incapables de résis- 
ter aux efforts d'une véritable armée. Aussi, le 23 juillet 1359, ils sous- 
crivirent le traité de La Chassaîgne (3); et ce traité, quand on l'étudié 
de près, se réduit à la promesse faite par eux de rendre la maison forte 
de Brion, en l'état qu'elle se trouve, d'évacuer le duché et de n'y plus 
revenir. Ils ne subordonnent leur engagement à aucune condition : ils 
ne stipulent pas comme* des vainqueurs au lendemain d'une victoire, 
dictant la loi aux vaincus. Us agissent en hommes qui renoncent à con- 
tinuer une lutte inégale et se hâtent d'échapper, sans trop de préju- 

(1) La première « monstre » est naturellement « la monstre monseigneur Gérard 
de Thurey, maréchal de Bourgogne , qui se partit de son hostel, par mandement 
de madame la royne, le xvi« jour de juing Tan lix. » L*hôtel d*où partit le maréchal, 
probablement son château de Thurey, arrondissement de Louhans (Haute-Sadne), 
se trouvait en tout cas fort près de Chalon-sur-Saône, car c'est de cette TiUe qu'il 
répondit d'abord aux lettres de la reine. Il se rendit ensuite & Dijon, où il était 
encore le 22 juin, attendant de nouveaux ordres. Archwes,de la Côte-iïOr, B. 1405. 
Compte de Dimanche de Vitel, 1358-1359, fo 50, v». 

(2) Inventaire sommaire des Archives de la Côte-d'Or, t. II, p. 425 ; analyse d'un 
compte du châtelain de Montbart, 1359-1360. 

(3) Aujourd'hui ferme de la commune de Prusly, entre GhAtillon-sur-Seine et 
Brion-6ur-Ource. Nomenclature historique des communes, hameaux, elc.j du dépar- 
tement de la Côte^'Or, par J. Gamier, p. 120. 
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dice, àTennemi qui les presse (1). Telle fat, d*après les rares docu- 
ments dont nous disposons, la conclusion de Tentreprise à laquelle les 
noms de Jean de Neufchatel et de Girard de Mairey doivent rester 
attachés. 

Jean de Neufchatel hésita d'autant moins à conclure le traité de La 
Ghassaigne, qu'en s'interdisant de continuer la guerre au nom de 
Charles le Mauvais, il se réservait de la reprendre dès que bon lui sem- 
blerait, au nom d'un autre belligérant. Pour les hommes de son carac- 
tère, le XIV* siècle était une époque privilégiée : les occasions de 
batailles ne s'y faisaient jamais attendre. Quand le roi de Navarre 
abandonnait la partie, le roi d'Angleterre se tenait prêt à la poursuivre. 
Au mois de juillet i359, les trêves de Bordeaux venaient d'expirer. 
Edouard III se disposait déjà ^ envahir la France, à la tète d'une armée 
formidable qu'il commandait en personne. De Calais, où il débarqua, 
il marcha d'abord sur Reims : puis, désespérant de prendre cette ville, 
il traversa la Champagne et se dirigea vers la Bourgogne. Parmi les 
principaux capitaines qui raccompagnaient dans sa nouvelle expédi- 
tion, Froissart cite plusieurs Francs-Comtois, entre autres Jean de Neuf- 
chatel (2). « C'est bien raison, dit-il, que je vous nomme les contes et 
seigneurs qui furent avecq le roy englois en ce voiage... Siy estoient... 
de la conté de Bourgoingne, li contes de Monbliaz, messire Guillaume 
de Grantson et messires Jehans de Noef-Castiel... » Jamais la Bourgogne 
ne s'était vue aux prises avec une situation aussi critique. Elle avait à 
repousser, du côté du nord , une armée vraiment plus redoutable 



(1) En définitive, le traité de La Ghassaigne se réduit à la capitulation de Brion. 
Voir le texte aux Pièces jusHficatives, n« XII. 

(2] Frois&art, édition Kerv. de Lettenhove, t. VI, p. 222. Il parait même que Jean 
de Keofchatel rendit aux Anglais des services exceptionnels, dont il ne tarda pas à 
recevoir le prix. Par lettres en date du 15 juin 13S0, Edouard III, chargeant deux 
mandataires de toucher le premier à-compte de la rançon de Guillon, les autorise 
à prendre en déduction des sommes dues celles que la Bourgogne justifierait avoir 
déjà versées « as personnes ascunes, corne à notre chier et féal Jehan de Neufchas- 
tel » D. Plancher, t. II. Preuves, n» 298; comparez ce que Fauteur rapporte lui- 
même de cet incident, eodem, p. 231*232. 
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que celle qai avait vaincu le roi Jean à Poitiers. C'était déjà 
beaucoup, c'était 'déjà trop pour une province épuisée par de lon- 
gues guerres, affaiblie par la minorité de son chef et qui ne pou- 
vait attendre les secours de personne. Elle se sentait encore expo- 
sée à d'autres attaques. La présence des seigneurs francs-comtois 
dans le camp ennemi lui rappelait ce qu'elle avait à craindre des 
«gens d'outre-Saône. » Malgré ce double péril, les Bourguignons 
essayèrent de combattre, ne fût-ce que pour sauver l'honneur de leur 
drapeau. Ils firent essuyer à leurs adversaires quelques pertes sensibles. 

Celui qui commandait l' avant-garde anglaise, le connétable Roger de 
f 

Mortimer, comte de March, tomba sous leurs coups à Rouvray, le 
26 février 1360(1). Toutefois, en se battant, ils négociaient. Le 10 mars 
suivant, ils conclurent avec Edouard III le trop fameux traité de Goii- 
lon, et moyennant l'énorme rançon de deux cent mille moutons d'or (2), 
ils épargnèrent à leur pays des calamités irréparables. 

A Paris, où l'on comptait sur leur énergie, où même on s'était flatté 
de leur succès, la triste nouvelle provoqua une explosion de douleur 
et de colère dont l'écho est venu jusqu'à nous. Le continuateur de 
Nangis s'est fait l'interprète éloquent de Topinion indignée (3). Il essaie 
de douter, il ne saurait admettre que la race bourguignonne, jusque- 
là si noble et si fidèle à la France, ait consenti à subir une pareille 
honte... En Bourgogne, où l'on voyait les choses de plus près, où Ton 
appréciait à leur juste valeur les motifs de la résolution prise, une voix, 
une seule s'éleva pour protester (4). C'était celle de Jean II de Ghalon- 



(i) Froissart, édition Buchon, t. !«', p. 431, note 5; Cpr. Tédition de M. K. de 
Lettenhove, t. XXII, p. 150. Le roi Edouard III, qui affectionnait beaucoup le comte 
de March, fonda des messes et des prières pour le repos de son Ame dans Tabbaye 
de Fontenay, près Dijon; D. Plancher, t. II, p. 234. 

(2) Voir à Tune des notes précédentes la valeur du mouton d*or en pottfs. Deux 
cent mille moutons d'or représenteraient aujourd'hui 2,900,000, sans tenir compte 
de la différence de pouvoir entre la monnaie du xiv« siècle et la nôtre. 

(3) Édition Géraud, t. II, p. 297-298. 

(4) « A liebaut de Bexe, pour pourter des Semur à Dgon, à la court de Mgr le 
duc, quatre paires de lettres, les trois faisant mencion de robligation des trois estas 
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Arlay, naguère l'allié d'Edouard III , maintenant le serviteur zélé des 
Valois. Il dénonça le traité au roi , au régent ; il appela Philippe de 
Rouvres à comparaître devant eux, afin d'entendre prononcer la nullité 
de cet acte. Le régent était trop sage pour blâmer le duc de Bourgogne 
d'avoir fait à Guillon ce que lui-même allait faire à Bretigny. Quant au 
roi Jean, désireux de rentrer dans ses États, U était disposé à subir des 
humiliations encore plus regrettables. Lorsqu'en 1361 il succéda à 
Philippe de Rouvres, un de ses premiers actes fut de ratifier le traité 
du 10 mars : une de ses premières préoccupations fut d'en assurer l'exé- 
cution ponctuelle. Quoi qu'il en faille penser au fond, qu'on y voie la 
conséquence d'une nécessité impérieuse ou le résultat d'une faiblesse 
blâmable, il n'en est pas moins vrai qu'à partir de ce moment la Bour- 
gogne, auparavant si prospère et si riche, fut grevée d'une dette spé- 
ciale, extraordinaire, assez lourde pour obérer les finances, et, durant 
plusieurs années, gêner la marche de son administration. 

Ce n'était là que le commencement de ses misères (1). Les Compagnies 
d'aventuriers qu'Edouard III n'avait pas dédaigné d'admettre dans les 
rangs ou à la suite de son armée , ne respectèrent pas mieux le traité 
de Guillon qu'elles ne devaient, un peu plus tard , respecter les trêves 
de Bretigny ou le traité définitif de Calais. En dépit de conventions 
expresses, elles continuèrent.de ravager la zone septentrionale du duché. 
La partie nord-est de la Comté fut envahie à son tour (2). Au moment 

dndit bailliage envers le roy d'Angleterre, pour la seurté du palis ; les autres fai- 
sant mencion de Tappel fait en France par Mgr Jehan de Ghalon contre Mgr le duc, 
pour le fait des moutons. » Compte de Guillaume de Clugny, BmUi d^Auxois (1360- 
1361). Archivée de la Côte^'Or, B. 2,748. 

(1) n serait trop long de citer en note tous les documents à Taide desquels nous 
ayons pu vérifier l'exactitude du résumé qui va suivre. Nous nous bornerons à jus- 
tifier les passages relatifs à des faits contestables ou jusqu'ici mal connus. 

{%) Voyez à titre de simple exemple deux mentions du compte de Dimanche de 
Vitel, Archivée de la Càte^^Or, B. 1408. Le 8 juin 1360, on signale « aucuns Anglois 
et pillars, jusqu'au nombre de 1111», qui estoient à Latrecey et environ amasses et 
mis ensemble pour entrer ou duchie, si comme on disoit, » (^ 40 v». Le 3 juillet 
suivant, des messages transmettent en divers lieux « nouveUes des ^nn Amia qai 
estoient venus k Vesoul », ^ 41 r<». 
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OÙ la Bourgogne comptait recueillir les avantages d'une paix aussi 
onéreuse qu'humiliante, elle se trouva contrainte de procéder à de 
nouveaux armements et de soutenir une nouvelle campagne. Le duc 
lui-même, malgré son extrême jeunesse, tint à honneur de paraître à 
la tête de ses troupes. La violation des engagements pris était si fla- 
grante que le roi d'Angleterre s'en émut ou parut s'en émouvoir. II 
dépêcha deux commissaires, deux de ses conseillers, en les chargeant 
d'aller rappeler aux sujets de sa couronne les récentes promesses de 
leur souverain. De ces deux commissaires, le premier semblait heu- 
reusement choisi. Guillaume de Granson (1), sire de Sainte-Croix, 
appartenait à l'une des maisons les plus illustres du canton de Yaud, 
maison alliée à celle de Savoie. Attiré en Angleterre par une branche 
de sa famille qui s'y était ûxée, il y avait été retenu par les témoi- 
gnages empressés de la faveur royale : il était devenu le serviteur et le 
conseiller d'Edouard III. Néanmoins, d'autres liens de famille le ratta- 
chaient aux deux Bourgognes. Il était le proche parent sinon le frère (2j 

d'un des principaux conseillers de Philippe de Rouvres, Othe de Gran- 
son, sire de Granson, celui-là même qui, de concert avec Jacque de 
Vienne, sire de Longwy, yenait de négocier le traité du 10 mars. Son 
collègue s'appelait Nicolas Stamworth ou Tamworth (3]. C'était an 

(1) On remarque, à cette époque, dans Thistoire de Bourgogne trois personnages 
du nom de Granson, savoir, Othe de Granson, sire de Granson, Guillaume de Gran- 
son, sire de Sainte-Croix, et Jacques de Granson, sire de Pesmes. Les renseigne- 
ments généalogiques que D. Plancher donne sur eux (t. II, p. 358 et suiv.) sont incom- 
plets et souvent erronés. Ck>mparez Guichenon, Histoire générale de la maieon de 
Sa$)oie, t. II, p. 1274-1275 ; et la nouvelle édition de GoUut, avec les notes de M. Duver- 
noy, paesim. Quant à la branche anglaise des Granson (Grandison), voyez M. K. de 
Lettenhove, Table onomastique de Froissarl, t. II, p. 425 et suiv. 

(2) D. Plancher {loco dtato) se trompe quand il prétend que Guillaume était le 
père de Othe. Les détails de leur vie démontrent que leur flge coïncidait à peu près. 
Ajoutons que Othe de Granson, sire de Granson, possesseur du fief patronymique 
était évidemment le chef principal de la famille. Guillaume de Granson, sire de 
Sainte-Croix, ne pouvait être qu'un cadet ou tout au plus le chef d'une branche 
cadette. J'ai lieu de croire qu'il était le frère putnô d'Othe. 

^3) t^Ue parait être la forme anglaise de son nom que les documents et les hi9- 
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ofûcier de fortune qui devait son élévation à sa bravoure, et qui, che- 
min faisant, n*âvait pas négligé de s*enrichir. En 1359, il commandait 
une des bandes anglo-navarraises qui surprirent la ville d'Auxerre. Lors- 
que le roi Edouard Tenvoya en Bourgogne, il s'intitulait capitaine de 
Régennes (1), c'est-à-dire qu'il occupait encore pour son compte per-* 
sonnel un des châteaux conquis Tannée précédente durant l'invasion 
de TAuxerrois. Celui-là devait avoir plus de relations avec les pillards 
qu'avec les victimes de leurs méfaits. Quoi qu'il en soit, Stamworth et 
Granson s'abouchèrent avec les Compagnies anglaises. Cédant à leurs 
instances, quelques-unes consentirent à se retirer (2). Ils échouèrent 
auprès du plus grand nombre, et leur intervention se borna, soit à 
constater les pertes que la Bourgogne avait éprouvées, soit à faire pré- 
valoir dans les conseils d'Edouard III le principe d'un dédommagement 
quelconque (3). 

Pendant ce temps, le nombre et la force des Compagnies en général 
devinrent tels que les Bourguignons durent se résoudre à subir le sort 
commun de la France. Même avant que le traité de Calais fût signé, 
aussitôt que les trêves de Bretigny laissèrent pressentir la fin prochaine 
des hostilités, les aventuriers sans emploi. Anglais, Navarrais, gens 
de toute nation et de tout parti, s'apprêtèrent à remplacer par le pillage 
la solde et les occupations qui allaient leur manquer. Un rassemble- 

toriens français défigurent à plaisir. Sous la plume de D. Plancher, il devient sac- 
cessivement Nicolas de Stambourc ou d*Ëstambourc, N. de Saint-Amboure, enfin, 
N. de Saint-Amour! 

(1) ft Moa$. Nichoule de Tamworch, capitaine de Régennes et lieutenant de très- 
noble et paissant prince le roi d'Augleterre. » Acte du 23 juillet 1360, cité à la note 
soivante. 

(2) D. Plancher, t. II, Preuves, no300. Acte du 23 juillet 1360, par lequel Granson 
et Stamworth constatent que « messire Jehan de Hanille, Martin Redement, 6uil* 
laume Redement, Guillaume ScopuI, Guy Senef, Guillaume Martin, Thomelin Per- 
Hn, Jehan de Louchiez, Inglois et plusieurs autres » , ont promis sous serment 
d*évacaer les États du duc Philippe. 

(3) Edouard III finit par accorder & la Bourgogne une remise de 12,000 moutons 
d'or sur ce qu'elle restait lui devoir en vertu du traité de Guillon. D. Plancher, 
t. II, Preuves, n» 302. 

9 
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ment plus considérable que les autres se forma dans les plaines de la 
Champagne et prit le nom particulier de Grande Compagnie, Magtia 
Societas. C'était une fédération, plutôt qu'une association de bandes 
d'origines diverses. Chacune d'elles. conservait son organisation dis- 
tincte et le capitaine de son choix. Personne n'exerçait d'autorité 
suprême ; d'où vient qu'un chroniqueur anglais l'appelle gens sine 
eapite (1), la Compagnie sans tête. Elle n'en formait pas moins, au début 
surtout, une véritable armée, aussi redoutable par l'habileté de ses 
chefs que par le nombre de ses soldats. Après avoir ravagé le nord de la 
Champagne, elle s*achemina du côté du midi. Ceux qui dirigeaient sa 
marche annonçaient hautement « qu'ils se trairoient vers Avignon et 
iroient voir le pape et les cardinaux (3) », à l'exemple de l'Archiprétre. 
La Bourgogne se trouvait sur leur passage. « Et là vinrent se reposer 
et rafraîchir en attendant l'un l'autre et y firent moult de maux et de 
vilains faits ; car ils avoient de leur accord aucuns chevaliers et écuyers 
du pays qui les menoient et conduisoient (3). » A la vérité, les Étals 
de Philippe de Rouvres eurent à souifrir de ces trahisons , dont les 
exemples, alors si fréquents, se manifestaient partout. Seulement les 
principaux coupables étaient plutôt des Francs-Comtois que des habi- 
tants du duché. Dans les premiers jours d'août 1360 (4), les troupes 
bourguignonnes arrêtèrent aux environs de Montréal-en-Auxois un 

(1) « Sub his diebus, eonsurrexit in Francia famosa magna Societas qun gens 8ine 
eapite vocabatar. » Chronique anglaise dumoinedeSaint'Alban, Londres, 1874, p. 37. 

(2) Froissart^Buchon, t. !•', p. 454. 

(3) Eodem, p. 453. 

(4) Trompé par les indications inexactes de Vlnoentaire sommaire des Archives 
de la Côte-fJPOr, t. III, M. Flnot, dans ses Recherches sur les incursions des Anglais et 
des grandes Compagnies en Bourgogne, p. 49, a daté cet épisode du mois d*aoùtl359. 
L'article catalogué B. 6,202 contient les deux premiers comptes de Perrenot de 
SauYîgny, chfttelaln de Semur, savoir : celui du !•' avril 1358 à la saint Martin 
d*hiver 1359, et celui de la saint Martin 1359 à la saint Martin 1360. Les mentions 
relatées dans l'Inventaire sommaire sont toutes empruntées à ce dernier compte. 
D'autres, qui n'ont pas été reproduites , contiennent en toutes lettres la date da 
mois d*août 1360. Enfin, les comptes de Dimanche de Vitel et ceux du bailli 
d'Auxois ne laissent aucun doute à cet égard. 
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parti d'aventuriers à la tête desquels figurait Tun des vainqueurs de 
Brion, Girard de Mairey et son digne acolyte, Jacque de Baudoncourt. 
Tels étaient les guides et les introducteurs de la Grande Compagnie. 
L'émotion causée par leur capture et la découverte de leurs desseins 
redoubla lorsqu'on apprit que le frère de Tun d'eux, Anseau de Med- 
rey, moine de Molême, s'était introduit subrepticement à Semur, où 
ils étaient prisonniers (1). Il y venait pour savoir a comment il les pour- 
roit jeter hors de prison et dommager la ville et le païs, comme depuis il 
a eogneu». La punition fut aussi prompte qu'impitoyable. Après avoir 
été mis aux fers» interrogés, et peut-être torturés, Girard de Mairey 
et Jacque de Baudoncourt subirent la peine de mort le mercredi 
21 août 1360. Tous ceux de leurs biens qu'on put saisir, et entre autres 
la forteresse de Beire-le-Châtel, appartenant à Baudoncourt (â), furent 
confisqués pour cause de forfaiture. Quant au moine de Molême, le 
caractère religieux dont il était revêtu entravait l'action de la justice 
ducale. Il fallut traiter avec le vicaire et l'official de l'évèque d'Aulun. 
Hais Anseau de Mairey ne vit pas la fin des négociations : il mourut 
au donjon de Semur, le vendredi après a la saint Denis ccclx. » Le 
châtelain ne savait que faire du cadavre : il se crut obligé d'en référer 
au duc. Six jours s'écoulèrent avant que les restes du malheureux fus- 
sent arrachés de ses fers et traînés dans une fosse creusée à la h&to 
« emprés la tour quarrée du Belle (3) ». 

(1) n fat pris et enfermé au donjon de Semur « le jour de la mi-ost ccclx. » 
B. 6,â02. 

(2) Le 10 août 1360, Jehan de Sainte-Croix, seigneur de Sauvigny, est chargé de 
« panrre la forte maison de Beire, en suivant la terre appartenant & ladite maison, et 
icelle mettre en la main de mon dit seigneur (le duc) pour certaines et justes causes ». 
Compte de Dimanche de Vitel, B. 1411, f» 59, r». À partir de cette époque, les recettes 
et dépenses de la seigneurie de Beire figurent dans les Comptes de Vitel, sous la 
nibrique suivante : « Bere-le-Ghàtel, tenu en la main de monseigneur, à cause de 
Testroerie de Mons. Jaque de Baudoncourt. » Voyez notamment, B. 1413, f» 67, r®. 

(3) «A Girardot... pour defforgier le dit M. Anxeaul, qui avoit demorey en le 
« prison vi jours morz, pour ce que li diz chastelain attendoit la response de 
« H. le duc pour lettres qui li avait envolées, qui le feroit du corps du dit 
« H. ÂnzeeL » Archives de la Côte-d'Or, B. 6202. 
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Malgré tant de symptômes alarmants, la Bourgogne ne parait pas 
avoir souffert autant qu'on le suppose de Tinvasion qui s'approchait 
d'elle. L'étude des documents originaux fournit à cet égard des révé- 
lations inattendues. A la suite de pourparlers, dont l'origine et les 
détails restent obscurs, et moyennant des indemnités pécuniaires dont 
l'importance ne saurait être précisée, les chefs de la Grande Com- 
pagnie promirent de traverser la province aussi rapidement que 
possible, sans que leurs soldats commissent sur la route aucun excès 
grave. C'est par l'entremise des deux commissaires anglais, Guillaume 
de Granson et Nicolas Stamworth, que le traité fut conclu. Stamworth 
prêta même (1) une partie des fonds nécessaires pour effectuer, entre 
les mains des routiers, le versement immédiat d'un premier à-compte. 
Les finances ducales étaient singulièrement épuisées. Après avoir été 
contraint d'emprunter à un Anglais de quoi payer la Grande Compa- 
gnie, Philippe de Rouvres fut réduit à puiser dans la bourse de ses 
principaux serviteurs de quoi rembourser Stamv^orth (2). On ne sor- 
tait d'un expédient qu'en recourant à un autre. Bientôt il devint 
impossible de faire face aux engagements contractés. De là cette 
mention d'un compte au bailli d'Auxoîs (3) : « A Plenot de Mons, pour 
pourter lettres de Semur à Beaune vers Mgr le duc, le lundi après 
l'an neuf (c'est-à-dire après le 1" janvier 1361), lesquelles li capitaines 
des diz ennemis envolèrent au dit bailli, pour envoler à Mgr Nichole 
Scamborc et à Mgr Guillaume de Grançon, qui estoient au dit lieu 

(i) Pièce jusHficaHve no XII bis. 

(2) Archives de la Côte- d'Or, B. 1408, f9 48, v«, Compte de Dimanche de ViteL 
« A mons. Jaque Vienne, seigneur de Lonvy, pour deniers à luy paiez, par vertu 
« des lettres de mon dit seigneur (le duc), données le YI« jour de septem- 
« bre CGGLX , les quels il avoit prestez à mon dit seigneur, pour les rendre à 
o mons. Nicole de Traulvort, au quel mon dit seigneur les devoit, pour ce qull 
a en estoit demourez pour li envers la grant Gompaigne, à laquelle il estoient 
« dehnz pour remaisence de plus grant somme, et lettres de reconnoissance du dit 
« mons. Jaque, données le XI« jour de septembre CCCLX, irao xlvi flor. » 

(3) Archives de la Càte-d'Or, B. 2748. Compte de Guillaume de Clugny. commen- 
çant « le 9 avril 1360, après Pâques », allant jusqu'à la mort de Philippe de Rou- 
vres, le 21 novembre 1361, et par extension jusqu'au 29 décembre suivant. 
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de Beaune, par devers Mgr le duc. Et contenoient lesdites lettres 
en effet que, si li diz messire Nichole et Guillaume ne leur tenoient 
ce que promis lour avoient pour le paiis de Bourgoingne, ils feroieut 
guerre et bouteroient les feux par touz. » Sous le coup de ces menaces 
terribles, il n'y avait qu'à pourvoir, et l'on pourvut, coûte que coûte, 
au paiement immédiat des indemnités réclamées (1). Parfois, au con- 
traire, c'étaient les pillards qui oubliaient leurs promesses. Alors on 
appelait aux armes toute la région exposée à leurs ravages (2) : ils 
cédaient à leur tour et se décidaient à déguerpir. Au printemps de 
1361, quelques bandes attardées demeuraient seules en arrière; elles 
ne tardèrent pas à suivre l'exemple des autres et finirent par évacuer 
complètement la Bourgogne. Ces faits expliquent pourquoi, dès la fin 
de l'année 1360, l'avant-garde de la Grande Compagnie, qui venait de 
quitter la Champagne, était déjà arrivée en Provence, où elle s'empara 
du Pont-Saint-Ësprit; et pourquoi, durant les premiers mois de l'année 
suivante, le gros du corps d'armée, se bornant à traverser la Bourgogne 
sans y laisser des souvenirs trop douloureux (3), s'écoula prompte- 
ment d^ns la direction du midi. Philippe de Rouvres put même aban* 
donner ses États et s'en aller jusqu'en Flandre célébrer son mariage 
avec la fille de Louis de Maie. 

Mais il eut encore à subir d'autres sacrifices que ceux dont nous 
venons de parler. Les négociateurs à l'entremise desquels était dû ce 

(1) Fant-îl rattacher à cet incident une quittance de « mil florins de Florance 
de bon oor et de bon pois» donnée par Guillaume de Granson, le 25 janvier 1361, 
à Poinsart Bourgeoise, receveur « dou double subside des moutons que on liève 
« en Bourgoigne»? Eodem, B. 359. A cette quittance est appendu le sceau de G. de 
Granson. 

(2) Voir au compte déjà cité, B. 2748, mentions relatives à un mandement du 
duc, donné à Rouvres, et convoquant toutes les forces de l'Àuxcis & Semur pour le 
jour de a Garesme prenant », mardi gras 1361. Les « gens du commun » reçoivent 
eux-mêmes ordre de se tenir prêts à combattre. 

(3) Les mentions relatives au passage de la Grande Compagnie , relevées avec 
soin dans les Comptes des haUUages et des chasteUenieSy constatent quelques dom- 
mages, quelques excès commis, mais hors de proportion, comme nombre et 
coDune gravité, avec ceux qu'eût entraînés une véritable invasion. 
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résultat plas heureux qu^honorable, attendaient une récompense. A 
défaut d'argent, que les ressources d*un budget aux abois ne permet- 
taient plus de leur ofîrir, on leur donna des terres. Guillaume de Granson 
reçut la châtellenie de Fresne-Saint-Mammès, qui avait appartenu 
jadis à sa famille [i], Nicolas Stamworth devint propriétaire et seigneur 
de Courcelles-en-Auxois (2). Pour éloigner des ennemis menaçants, on 
avait été contraint d'installer, au cœur des deux Bourgognes, des 
amis de fraîche date, amis suspects^ sur lesquels il était difficile de 
compter. Une anecdote, en passant, montrera quel degré de confiance 
méritait Nicolas Stamworth. Après le traité de Calais, il fut désigné 
par Edouard III pour aller en compagnie de son ami Granson « faire 
vuider toutes les forteresses et lieux quelconques » que les Anglais 
occupaient dans TAuxerrois, et nommément le ch&teau de Régennes. 
Or il était lui-même détenteur de ce château et résolu à ne s'en des- 
saisir qu'an prix d'une rançon lucrative. Gomment faire? A l'aide 
de quel subterfuge sauver au moins les apparences? Par -devant 
une commission (3), dans laquelle figuraient, avec les baillis de 
Ghaumont et de Troyes, délégués du roi de France, « Guillaume de 
Granson et Nicolas Stambourch^ chevaliers et conseillers du roy 

(1) Archives de la CôU-d*Or, B. 10507. Inféodation par Ph. de Rouvres à G. de 
Granson de la châtellenie de Fresne- Saint -Mammès, aujourd'hoi clief-Iieu de 
canton de Tarrondissement de Gray (Haute-Saône). Comparez D. Plancher, t. II, 
p-358. 

(2) Diaprés une mention du compte B. 14H, f» 11, ce don comprenait les deux 
chftteUenies de Courcelles et de Montigny. C'est le 8 janvier 1361 que le duc 
PhiUppe « délivra m le château de Courcelles à « mons. Nlchole de Stanworth ». 
B. 1410. CourceUes-lez-Semur est aujourd'hui une commune du canton et de Tar- 
rondissement de Semur (Côte-d'Or) ; Montigny-Saint-Barthélemy est une com- 
mune du canton de Précy-sous-Thil, môme arrondissement. 

(3) Archives de l'Yonne, E. 548. Lettres en date du 26 décembre 1360, par 
lesquelles le roi Jean « en son conseil », approuve les résolutions adoptées par 
ladite commission et règle Timpôt à percevoir, afin de solder aux capitaines de 
Régennes et de Ligny-le-Qiâtel les sommes qui venaient de leur être attribuées. Ces 
lettres sont relatées dans une quittance du 2 mai 1361, délivrée aux habitants de 
Chitry, lesquels avaient payé leur part contributoire. 
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d'ÂDgleterre, » comparut, oa plutôt fut censé domparattre, Nychole 
de Tanmore, chevalier anglois, capitaine de Régennes. » Là « Tan- 
more», le capitaine, exposa ses prétentions, et « Stambourch », le 
conseiller, détermina ses collègues à en reconnaître la justesse. Inutile 
d'ajouter que Tun et Fautre n'étaient qu'une seule et même per- 
sonne (1). Il suffisait au représentant d'Edouard III de franciser la 
forme de son nom pour reprendre son ancien rôle de soudard. Lequel 
des deux allait-il jouer en son nouveau domaine de Gourcelles, au 
cœur de TAuxois, aux portes de Semur? D'ailleurs, la Grande Com- 
pagnie, si nombreuse qu'elle fût, ne comprenait qu'une faible partie 
des bandes qui désolaient le royaume. Il s'en formait partout. Chaque 
jour en voyait surgir à tous les coins de l'horizon. Plus la Bourgogne 
était renommée par sa richesse, plus les produits de ses vignobles 
étaient estimés, plus elle risquait de tenter les convoitises des aventu- 
riers. A peine eut-elle conjuré le péril d'une véritable invasion, qu'elle 
fut, sur divers points (2), en butte à des attaques partielles, isolées, 
qui, sans être aussi graves, n'en constituaient pas moins un sujet 
d'appréhensions constantes, une cause de perpétuelles alertes. 
Voilà les circonstances critiques au milieu desquelles la mort de 



(1) On a vu précédemment que, dans un acte du 23 juiUet 1360, Stamworth, « le 
conseiUer, » s'intitulait lui-même « capitaine de Régennes. » En Bourgogne, on le 
désignait indifféremment sous l'un ou Tautre titre. Ainsi, dans un compte de la 
chAtellenie de Semur, 1361-1363 (B. 6204), le châtelain mentionne « la prisée de la 
terre de Courcelles-amprès-Semur délivrée au capitaine de Régeannes m (et non 
Bégeaume , comme porte Vlnv, somm, des Archives de la Côte^Or), Je suppose 
que Nicolas Stamworth eut recours à ce bizarre expédient pour éviter les obser- 
vations du Conseil royal appelé à rendre exécutoire la décision des commis- 
saires. 

(2) A partir du mois de juin 1361, la Bourgogne est surtout menacée par des 
Compagnies venant d'Auvergne. Archwes de la CàUhd'Or^ B. 1410, f» 47, v». Le 
13 juillet, on avertit le duc en Artois, où il se trouvait, que « trois grosses batailles 
d'enemis estoient assemblées. en Auvergne pour dommaiger le comté d'Auvergne 
et pour venir au duché de Bourgogne ». Eodem^ f» 48 et suivants. Mais on finit par 
contremander les troupes disposées en vue de cette attaque. Eodem^ f» 50, r*. Voyez 
«ncore 1412, ^ 52, v». 
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Philippe de Rouvres apporta tout à coup un surcroît de complications 
imprévues. Le pauvre enfant exerçait peu d'influence personnelle sur 
la dii^ection des affaires : néanmoins il donnait aux hommes investis 
de sa confiance Tappui d'un nom respecté, Tautorité d'un droit incoo- 
testable. Dès qu'il eut cessé de vivre, ses conseillers sentirent leur 
pouvoir ébranlé : ils ne savaient même pas au nom de quel nouveau 
maître ils devaient agir : ils ignoraient entre quelles mains allait 
tomber la succession qui venait de s'ouvrir. D'abord ils essayèrent de 
cacher la catastrophe dont ils redoutaient les conséquences; ils aver- 
tirent les baillis et les châtelains, et leur prescrivirent de renforcer les 
garnisons qu'ils commandaient, sans révéler à personne les motifs de 
celte mesure. Mais il y a des secrets qui percent, quoi qu'on fasse pour 
les étouffer. Les pillards aux aguets connurent ou devinèrent la vérité, 
et s'empressèrent d'en tirer parti. Les gentilshommes s'enfermèrent 
dans leurs donjons. Une mortelle inquiétude se répandit dans les cam- 
pagnes. 

Deux mentions empruntées aux comptes de l'époque présentent en 
quelques mots le tableau saisissant de l'état des esprits et de la situa- 
tion des choses au premier coup de la triste nouvelle. Placé en senti- 
nelle avancée sur la rive gauche de la Saône, le châtelain de Guisery 
était un de ceux à qui les gens du Conseil ducal avaient recommandé 
les plus grandes précautions. Il . se hâta de recruter les hommes 
d'armes qu'il trouva sous sa main. Il eut soin de les payer exactement, 
et quand il inscrivit leur salaire dans ses comptes de gestion, il 
rappela les ordres qu'il avait reçus à la mort de Philippe de Rouvres; 
puis il ajouta, comme justification de sa conduite (1) : « Pour ce que nos 
seigneurs du conseil dudit seigneur, estant lors à Rouvres, mandèrent 
audit gouverneur qu'il se donnât bien garde de dire en son gouver- 
nement que messire le duc estoit trépassez, dont tout le paiis fut es- 
pontez, pour ce que les compagnies estoient par tout le paiis^ et au 



(I) Inventaire sommaire des Archiioes de la Côte-d^Or, t. II, p. 109-110, analyse 
d*un compte dn chAtelain et gouverneur des chAteaux et châtellenies de Guisery et 
de Sagy, catalogué B. 4394. 
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royanlme et en Teropire, et se retraiîssient chacun noble en leurs for- 
teresses, et ne sa voit-on à qui respondre, ne à qui la seigneurie du paiis 
pouvoit estre. » A Tautre extrémité de la province, à Yillaines-en- 
Duesmois, un autre châtelain justifie les dépenses motivées par les 
mêmes conjonctures dans les termes suivants (1) : « Pour la doubte qui 
estoit, pour cause de la mort du duc, et mesmement que le chastel de 
Froloîs, qui estoit près de Villaines, estoit ja pris. » Ainsi l'inquiétude 
des populations n'était que trop fondée. Les Compagnies n'avaient pas 
différé de saisir l'occasion favorable, et le seul moyen d'arrêter leurs 
attaques était de pourvoir sans retard au gouvernement de la Bour- 
gogne. 

On a discuté longuement la question de savoir à quel titre le roi 
Jean avait rois la main sur le duché. Il le dit en termes exprès dans 
les lettres patentes, qui proclament l'annexion (2) « jure proptnquiiatts 
non ratione coroms nosirx , » c'est-à-dire à titre d'héritier le plus 
proche et non par droit de retour à la couronne. C'est qu'il ne s'agis- 
sait pas là d'un apanage proprement dit, détaché jadis du domaine 
royal à la condition d'y revenir en certains cas de déshérence. Au 
temps où les ducs d'origine capétienne avaient reçu l'investiture de leur 
fief, la clause de réversibilité, que l'usage introduisit plus tard dans les 
constitutions de ce genre, n'était pas encore employée. Aussi les lé- 
gistes dont le roi Jean suivait les conseils se seraient bien gardés de 
soumettre une espèce ancienne à l'application d'un principe nouveau. 
Ils se prévalurent de la proximité successorale, parce qu'ils reconnais- 
saient l'impossibilité d'invoquer un motif plus péremptoire et sans se 
dissimuler les inconvénients d'un système qui donnait prise à des 
contestations embaiTassantes. 

Philippe de Rouvres ne laissait ni enfants, ni frères, ni sœurs, ni 

(1) înteniaxre sommaire des Archives de la Côte-d^Or, p. 427, analyse d*an compte 
au. châtelain de VUlaineft-en-Duesmois, catalogué B. 6556. 

(2] Ces lettres, datées du Louvr^près Paris, au mois de novembre 1361, ont été 
plnaieurs fois reproduites. Voyez notamment D. Plancher, t. il, Preuves, n» GCCXII. 
Dans un autre acte, publié par le môme, Preuvas, n» GCCXI, le roi Jean déclare 
que la Bourgogne lui appartient « comme au plus prochain hoir ». 
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descendants d*eux. Le dernier de ses ascendants, auxquels il avait sar- 
vécu, sa mère, Jeanne de Boulogne et d'Auvergne, était morte le 
29 septembre 1360(1]. Sa succession revenait tout entière à des colla- 
téraux. A la rigueur, il aurait pu en régler le sort par voie de dispo- 
sitions testamentaires, puisqu'un acte de l'autorité souveraine l'avait 
reconnu et déclaré majeur. Le fait est qu'il testa le 11 novembre 1364, 
à la suite de l'accident qui devait le conduire au tombeau (2). Mais il 
ne voulut pas assumer la responsabilité d'un partage dont les clauses 
n'auraient coupé court à aucune prétention. Il se contenta de dire : 
« Item, ordonnons et instituons nos hoirs en nos terres, paiis et biens, 
quelqu'ils seront, ceux et celles qui, par droit ou coutume du paiis, le 
devent ou puent estre. » D'après les lois qui nous régissent an-* 
jourd'hui, toute succession ab intestat, dévolue à des collatéraux, se 
divise d'abord en deux parts égales, dont l'une est attribuée aux re- 
présentants de la ligne paternelle et l'autre à ceux de la ligne mater- 
nelle. Cette première division opérée, il ne s'en fait plus d'autre entre 
les diverses branches : la moitié dévolue à chaque ligne appartient à 
l'héritier ou aux héritiers les plus proches en degré. Il est moins 
facile de constater comment, au xrv* siècle, la transmission successorale 
s'effectuait (c par droit ou coutume », dans les divers pays où s'éten- 
daient les immenses possessions de Philippe de Rouvres. On sait pour- 
tant qu'au lieu d'admettre la division égale de la succession entre les 
deux lignes d'héritiers, le droit féodal et le droit coutumier prenaient 
en considération la nature et l'origine des biens soumis au partage. 
Ceux qui provenaient d'une ligne lui revenaient entièrement, quelle que 
fût leur importance relative. De là le vieil adage : patema patemis, 

(1) Le P. Anselme, t. !•', p. 549. Je ne sais par suite de quelle erreur M. Lace a 
prétendu que Jeanne de Boulogne était morte le 21 novembre 1361, le même jour 
que son fils. (Froissart, t. VI, Sommaire^ note 3.) 

(2) D. Plancher, t. II, Preuves^ no GGGIV. Dans le même volume, p. 240, 
D. Plancher énonce que Philippe de Rouvres teita le 21 novembre 1361 et monmt 
quelques jours après. Mais le texte du testament lui-même ne laisse aucune incer- 
titude. Il porte bien la date du 11, et Philippe, déjà « gisiens de mélaidie ; mounit 
peu après, c'esWdire le Si, 
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materna matemis. Il y avait, comme de nos jours, une division préli- 
minaire : seulement elle se fondait sur une autre base et conduisait à 
des résultats différents. 

Le règlement adopté à la mort de Philippe de Rouvres contient 
une application de ce principe sur laquelle aucune difficulté ne parait 
avoir surgi. Les deux comtés de Boulogne et d'Auvergne, que le jeune 
duc tenait de sa mère, furent attribués exclusivement à la ligne mater- 
nelle. Ils furent à ce titre recueillis par Jean de Boulogne (i), seigneur 
de Montgascon et comte de Montfort, qui, dans cette ligne, était, de 
Faveu de tous, le plus proche en degré. Restaient les biens dont 
Philippe de Rouvres avait hérité par représentation de son père, les 
biens de la ligne paternelle, c'est-à-dire le duché de Bourgogne, le 
comté de Bourgogne et la seigneurie de Salins, le comté d'Artois et la 
terre de Champagne. Il y avait dans cette ligne un héritier qui eût 
primé tous les autres, si Ton s'était borné à compter les degrés, 
comme l'exige le Code civil, c'était Marguerite de France, veuve de 
Louis de Crécy, comte de Flandre et de Nevers, laquelle était grande- 
tante du de cujus, et par conséquent sa parente au quatrième degré. 
Le roi Jean n'était qu'oncle à la mode de Bretagne, en d'autres 
termes, parent au cinquième degré. Mais, contrairement à la loi 
actuelle, on admit une seconde division des biens héréditaires entre les 
branches de la ligne paternelle, division fondée comme la première 
sur l'origine différente desdits biens. Marguerite de France recueillit 
les comtés de Bourgogne et d'Artois ainsi que la terre de Champagne, 
parce qu'ils avaient appartenu jadis à sa mère, Jeanne de Bourgogne- 
Comté, femme du roi Philippe le Long. Elle consentit sans peine à ne 
formuler aucune prétention sur le duché de Bourgogne , parce qu'il 
provenait d'une autre branche de la ligne paternelle, et qu'à ce point 
de vue elle n'y avait pas droit. 

(1) Philippe de Rouvres était fils de Jeanne de Boulogne, laquelle était issue du 
mariage de Guillanme XII, dernier comte de Boulogne et d*Auyergne, avec Mar- 
guerite d'Evreux-Navarre. Jean de Boulogne, frère de Guillanme XII| était oncle 
de Jeanne, et par conséquent grand-oncle de Philippe. Le P. AnseUne, t. YIII, 
p. W et 57. 
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Une fois cette compétition écartée, il n'y avait plus qu'à remonter 
de Philippe de Rouvres, dernier possesseur du duché, à son aïeul 
Eudes IV, de qui il le tenait. On fut même obligé d'aller jusqu'à i 
son bisaïeul Robert II. Puis on chercha, parmi les descendants de ce 
dernier, lequel était le plus proche en degré de Philippe de Rouvres, 
ou, ce qui revient au même, le moins éloigné de la tige commune. La 
question ainsi posée était facile à résoudre. Le roi Jean et son frère le 
duc d'Orléans étaient petits-fils de Robert II, tandis que les autres 
successibles n'arrivaient qu'au rang d'arrière-petits-fîls (1). Du moment 
où son frère ne réclamait rien, le roi Jean avait qualité pour se dire 
l'héritier le plus proche et par conséquent le seul héritier légitime. 

Ce partage en trois parts avait le tort d'évincer, d'une manière 
absolue, un prétendant qui n'était pas d'humeur à le souffrir. Les pro- 
testations du roi de Navarre étaient d'autant plus redoutables, qu'au 
xiv^ siècle elles ne paraissaient pas dénuées de fondement. Gela est si 
vrai, qu'en 1363 le roi Jean faillit leur donner une satisfaction quel- 
conque (2). Même après Gocherel, en 1365, Charles le Mauvais ne re- 
nonça pas complètement aux droits qu'il invoquait. Dans le traité 
qu'il conclut en 1365 avec le roi de France, il stipula que l'objet du 
litige serait soumis au pape, et définitivement tranché par lui. 
Comment expliquer cette opiniâtreté persistante? Serait-ce que le roi 
de Navarre n'admettait ni la division en deux lignes ni l'attribution 
des biens héréditaires à l'une ou à l'autre, selon leur nature ou leur 
origine ? Il est certain qu'en dehors de ces règles de droit, à ne con- 
sulter que les liens du sang, en comptant uniquement les degrés de 
parenté, Charles le Mauvais était aussi rapproché de Philippe de 
Rouvres que le roi Jean lui-même (3). Il avait eu pour tante Margae- 

(l] Ainsi le roi de Navarre était fils de Jeanne de France, femme de Philippe 
d'Evreux-Navarre, laquelle était fille de Marguerite de Bourgogne, femme de 
Louis le Hutin, laquelle était fille de Robert II. La distance était exactement la 
même entre Robert II et le duc de Bar, qui avait émis quelques prétentions sur le 
duché de Bourgogne, mais ne tarda pas à s'en désister. 

(2) Voyez plus loin au chapitre VII. 

(3) Mais il faut remarquer que, dans ce système, Charles le Mauvais, parent au 
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rite d*Evreux, femme de Guillaume XII, comte de Boulogne et 
d'Auvergne. 11 était cousin germain de Jeanne de Boulogne, leur fille, 
et de ce côté oncle à la mode de Bretagne du jeune Philippe. Mais le 
principe de la division en deux lignes et de Tattribution à chacune 
suivant Torigine des biens était généralement accepté. Si le roi de 
Navarre n*eût eu pour réclamer les biens de la ligne paternelle qu'à 
invoquer ses degrés de parenté dans la ligne maternelle, il courait 
grand risque d'être condamné par le pape ou par tel autre juge appelé 
à trancher la question. 

Suivant toute apparence, ses réclamations portaient sur un autre 
point. Parmi les immenses domaines que Philippe de Rouvres laissait 
à sa mort, nous avons déjà cité la terre de Champagne (1). Bien 
qu'elle fût presque contiguë au duché de Bourgogne, elle n'en formait 
pas une partie intégrante, et la preuve, c'est qu'elle fut attribuée à 
Marguerite de France. Elle avait été jadis détachée des comtés 
de Champagne et de Brie, de ces comtés dont Charles le Mauvais 
se prétendait toujours injustement spolié. Ici la question d'ori- 
gine des biens militait en sa faveur. Il pouvait soutenir, avec 
chance de succès, qu'il y avait là un dédommagement équitable 
sur lequel il devait compter. Aussi Froissart raconte qu'il insistait 
surtout pour obtenir la terre de Champagne (2). « Mais, ajoute-t-il, ses 
demandes ne lui valurent oncques rien, car le roi Jean le haiioit dure* 
ment : si dit bien que ja il ne tiendroit pied de terre en Brie, ni en 
Ghampaigne. n Au point de vue politique, la réponse du roi semble 
fort sage. C'était surtout de la Champagne qu'il fallait écarter le roi 
de Navarre ; et si la justice exigeait qu'il reçût un dédommagement 

dnqaième degré, eût été primé par Marguerite de France et par Jean de Bou- 
logne, tous deux parents au quatrième. 

(1) L'Inventaire sommaire des Archives de la Côte-d'Or^ t. II, p. 28 et s*, analyse 
plusieurs comptes relatifs à la terre de Champagne, depuis l'année 1336. Ils con- 
statent qu'elle se composait des prévôtés de Villemor, Maraye-en-Othe, Vaucharcis, 
Chaource, Ile-en-Ghampagne, de la cbfltellenie de Juilly, etc. » À partir de 1362, 
les revenus de la terre de Champagne furent perçus et administrés a pour M"^" la 
comtesse de Flandres, d'Artois et de Bourgogne ». Eodem, B. 3852 et s*. 

(2) Froissart, éd. Buchon, 1. 1»', p. 461. 



' 



141 GQAPITRB IV. 

quelconque, mieux valut le lui attribuer partout ailleurs. En atten- 
dant, son ambition et ses convoitises da recevaient aucune satisfaction. 
Il crut y voir une nouvelle injure, et le ressentimeat qu'il en conçut 
devait tôt ou tard se traduire en actes de vengeance ou d^hostilité 
déclarée. 

La perspective de ce nouveau danger n'arrêta pas le roi Jean. Dès 
que les bases d'une solution convenable furent arrêtées entre lui et ses 
copartageants (1), il se disposa à prendre de haute lutte la possession 
du lot qui lui était échu. Il chargea Tancarvile d'aller préparer le 
terrain ; en même temps il s'assura des services de l'Ârchiprêtre. Les 
circonstances étaient assez graves, assez pressantes, pour qu'il ne se 
montrât pas trop sévère sur l'emploi des moyens. Elles peuvent se ré- 
sumer ainsi : rép,ugnance générale de la population annexée, protesta- 
tions violentes de quelques habitants ; haine invétérée des Francs- 
Comtois contre le duché de Bourgogne et la maison de France, éven- 
tualité toujours à craindre d'un conflit avec eux ; attaques des Com- 
pagnies ; embarras des finances ; désarroi de l'administration ; enfin, 
comme un dernier trait à ce sombre tableau, attitude menaçante du 
roi de Navarre et de ses partisans. 

(1) A qnelle date eut lieu ce premier partage? Je l'ignore, mais sans doute avant 
le départ du roi Jean pour la Bourgogne. Le 16 janyier 1362, les trois cohéritiers 
conclurent à Qteauz un accord relatif à la fortune mobilière du défunt et an 
paiement de ses dettes. D. Plancher, t. II, Preuves, U® CGCVI. Dans cet accord il 
est fait allusion au partage antérieur des biens immobiliers ; on en rappelle les 
clauses principales : rien de plus. 
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C'est le 30 novembre 1361, neuf jours seulement après la mort de 
Philippe de Rouvres, que le comte de Tancarville reçut ordre de se 
rendre en Bourgogne (1). Dans les conditions difficiles où s'effectuait 
8on voyage, il avait besoin d'emmener avec lui une escorte capable 
d'imposer le respect. Si l'Archiprêtre n'était pas encore prêt à le suivre, 
il dut se hâter de le rejoindre au plus tôt. En arriyant à Dijon, le premier 
8oin de Tancarville, usant des pleins pouvoirs dont le roi l'avait investi, 
fut de réorganiser le gouvernement en désarroi. D, Plancher (2) rap- 
porte qu'il en confia la direction à un certain nombre de notables, 
exclusivement choisis parmi les conseillers du dernier duc et qu'il se 
contenta de leur adjoindre deux tabellions ou secrétaires. Les choses 
se passèrent un peu différemment. Sans témoigner aux gens du pays 
une défiance irritante, le roi Jean jugea bon d'envoyer en Bourgogne 
deux de ses conseillers à lui, Guy de Saint-Sépulchre, doyen de l'église 
cathédrale de TroyeS; et Nicolas Braque, homme aussi énergique qu'ha- 
bQe, vieux serviteur d'une fidélité éprouvée (3). Avec eux était venu 

(1) « Le 30 novembre de la môme année (1361), le roi renvoya (Tancarville) en 
Bourgogne prendre et recevoir en son nom la possession et saisine de ce duché. » 
Le P. Ânsehne, t. VIII, p. 444. 

(2) T. II, p. 241-242. L'historien de la Bourgogne cite comme preuve les comptes 
de Dimanche de Vitel, receveur général du duché. Gomment les a-t-il donc lus? Car 
les détails rectificatifs, dans lesquels nous entrons, sont précisément empruntés aux 
comptes si instructifs de Dimanche de Vitel. 

(3) « Samedi xi« jour de décembre (1361). A Guyot de Bruxelles, varlet dou rece- 
veur pour les despans de li et de son cheval, en portant lettres de Mgr le doyen 
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Jean de Boulogne, comte de Montfort, appelé à recueillir les comtés 
de Boulogne et d'Auvergne. Ces trois personnages partagèrent avec le 
Conseil proprement dit, Tancien Conseil ducal, Tadministration de la 
province dès les premiers jours de décembre 1361. Us prirent 1^ 
mesures nécessaires pour que le roi ne fût pas inquiété lorsqu'il lui 
conviendrait de venir en personne. Ils prescrivirent aux châteladns les 
précautions qu'exigeait en pareil cas la présence ou le voisinage des 
Compagnies (1). Us adressèrent aux baillis des lettres «contenant que 
tous les nobles du duchié fussent à Dijon au dimanche devant Noël 
pour entrer en la foy du roi notre sire, et auxi que touz abbez, prélaz 
et prieux dou dit duchié fussent audit jour pour oïr tout ce que le roy 
nostre dit seigneur leur vouldroit faire à dire ». Bientôt ils apprirent 
que le roi ne pouvait se trouver à Dijon au jour précédemment indi- 
qué, et ils ajournèrent l'assemblée des nobles et des gens d'église « à 
la veiUe de Noël, après ensuivant (2) », 

Parti de Paris le 5 décembre 1361 (3}, Jean voyageait avec une len- 
teur prudente et calculée. U ne tarda pas à être suivi par deux de ses 

de Troyes et de Mgr Nicolas Braque, conseiller dou roy notre sire, à Jehan de 
Saulx, chastelain dou dît lieu et gruyer de Bourgogne, contenant que les lettres 
vehues, il veint à Dijon pour parler à eulx de plusieurs choses qui li avoient à dire 
pour le fait de la venue du roi notre sire, qui en venoit en Bourgoigne. » Même 
jour, autres messages envoyés en divers lieux pour porter « lettres de Mgr de Bou- 
loigne et de mes autres seigneurs du conseil ». Archives de la Côte-cTOr. Compte de 
Dimanche de Vitel, B. 1412, f» 35, r». 

(1) « Lundi xra» jour dou dit mois (décembre 1361), & Huguenin de Glerey, demou- 
rant à Dijon, pour porter lettres des gens dou conseil dou roy nostre sire, estans 
à Dijon, aux châtelains de Salmaise, de Semur, de Montbar, de Ghasteaugirart, de 
«*3ntréal et d'Avalon, et aux habitants desdites villes, contenant qu'ils gardassent 
lesdites villes et chasteauz, senz y laisser entrer aucuns, horz que le roy nostre 
sire et sa gent portant ses lettres, et que, pour faute de bonne garde, aucun péril 
ne puisse venir. » B. 1412, f» 35, r». Voyez eodem, plusieurs autres lettres anab- 
gues expédiées en divers lieux. 

(2) Les lettres de convocation en date du 12 décembre 1361, et celles d'ajourne- 
ment, en date du 16, sont expédiées au nom « de messeigneurs dou conseil et de Mgr le 
doyen de Troyes et de Mgr Nicolas Bracque ». Eodem, 

(3) Grandes Chroniques de France, t. VI, p. 225. 
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meilleurs conseillers, Jean Chalemart, maître des requêtes de son hôtel, 
et Jean Blanchet, Tun de ses secrétaires (I). Chemin faisant, il s^arrè- 
tait avec eux, sous prétexte de régler sur place les affaires qui lui 
tenaient à cœur. Aussi ne fit-il son entrée à Auxerre que le 17 décembre, 
et il y séjourna jusqu'au 18 au soir (2). Il y installa lui-môme un nou- 
vel évoque, Jean Germain, prélat dévoué à la royauté, et dont il comp- 
tait mettre les services à profit, soit en Auxerrois, soit même dans le 
duché de Bourgogne (3). Il voulait en outre se montrer aux habitants, 
entendre leurs requêtes, donner satisfaction à leurs justes désirs. Depuis 
son retour d'Angleterre, à la suite d'une longue captivité, le comte 
Jean III de Ghalon-Auxerre, vieilli avant Tàge, ayant à moitié perdu 
Tintelligence, vivait obscurément sous la dépendance d'une aventurière 
de bas étage, PerretteDarnichot, qu'il avait épousée, dont il avait deux 
filles, et qui devait un jour, par des suggestions intéressées, entraîner 
le faible vieillard à vendre son comté au roi Charles V (4). Provisoire- 
ment, il fallait pourvoir à l'administration de ce grand fief situé sur la 
frontière du domaine royal. Jean III avait eu deux fils de son premier 
mariage avec Marie du Bec-Crespin. L'aîné, nommé Jean comme son 
père, et que l'on a coutume d'appeler Jean IV, bien qu'il n'ait jamais 
été comte, était alors très-jeune (5). Il annonçait plus de courage que 

(\) Voyez ci-dessoua, note relative à ces deux personnages. 

(2) Mémoires sur VHUUnre civUe et ecelésiastique S Auxerre , par Tabbé Lebeuf, 
édition Ghalle et Quantin , t. !•', p. 531 et suivantes. Comparez , t III , 
p. 242. 

(3) Jean Germain alla bientôt rejoindre le roi en Bourgogne et y fit un long 
séjour. 

(4) TcMe des Mémoriaux de la Cour des comptes, Mémorial D. Après la mention 
de la vente da comté d'Auxerre, faite le 15 janvier 1370, par Jean III à Charles V, 
on lit : « 1370, mention de don par le roi à Perrette Darnichot, femme dudit comte 
d'Âuxerre, de qaoy marier ses deux filles, en récompense de ce qu'elle avoit induit 
son mari à faire ladite vente. » 

(5) En effet, ce n'est pas Jean lY qui fut fait prisonnier à Auxerre en mars 1359, 
comme le racontent par erreur un trop grand nombre dlûstoriens. Le membre de 
la famiUe de Chalon auquel arriva cette mésaventure s'appelait certainement GuU- 
Uume et il était mort en 1360. (Grandes Chroniques de France, édition P. Paris, t. VI, 

10 
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de sagesse, et ne méritait guère qu*on lui confiât, à titre de tutelle, la 
gestion du patrimoine héréditaire. Mais sa famille était une des plus 
puissantes, une des plus illustres de la Franche-Comté. Toujours dévouée 
à la royauté, elle lui avait rendu dans cette province, elle pouvait lui 
rendre encore des services qui n'étaient pas à dédaigner. Cette consi- 
dération entraîna la décision royale, et Jean IV devint pour quelques 
années le tuteur de son père, Tadministrateur légal des nombreux 
domaines de sa maison. 

En sortant d*Auxerre, le roi Jean, rassuré par les nouvelles qu'il y 
avait reçues, se pressa davantage, et, le 23 décembre 1361, il était 
arrivé sans encombre à Dijon (1). Loin de nous la pensée d'énumérer 
et d'analyser les divers actes par lesquels il signala sa prise de posses- 
sion. Mais il est un point que les historiens de la Bourgogne ont trop 
négligé et qu'on nous excusera de rappeler ici brièvement. Comment 
se fait-il qu'à ce premier moment l'annexion, qui semblait si difficile 
à réaliser, qui soulevait des protestations si violentes, s'accomplit en 
paix et sans qu'il fût nécessaire de recourir aux soldats d'Arnaud de 
Cervole ou à d'autres? Une part notable de ce succès inespéré est due 
aux excellents souvenirs que le roi Jean avait laissés dans le pays 
comme tuteur de Philippe de Rouvres, aux relations personnelles qu'il 

p. 148, et Archives natûmales, JJ 89, n» 429.) On dit qu'il était fils de Jean III, dont 
alors il serait le fils atné. Je soupçonne qu'il y a là encore une légère erreur et 
qu'il était le fils de Jean IL 

(1) Gomment M. Luce, dans les excellentes notes de son Froissart (t. VI, Sonh 
maire, p. xxxvn, note 6), a-t-il pu dire : « Jean arriva à Dijon le 10 décembre et 
confirma le jour même de son arrivée le traité conclu à Guillon le 10 mars 1360?» 
(D. Plancher, t. II, Preuves, p. ccLxn & cclxvi.) L'acte publié par D. Plancher et 
cité par M. Luce ne porte aucune date. Seulement il reproduit des lettres anté- 
rieures émanant de Philippe de Rouvres, « faites et données à Dijon le diziesme jonr 
de décembre, Tan de grâce mil ccclx (et non pas ccclxi), » page cclxxv, col. 1, 
ligne 57. C'est probablement cette dernière date qui a trompé M. Luce. Le 19 dé- 
cembre 1361, le comte de Boulogne écrivait encore au roi Jean des lettres qui 
devaient lui être remises , soit à Auxerre , soit sur le chemin d'Auxerre à Dijon. 
Archivés de Ut Côt&4'0r, B. 1412, P> 36, r». 
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s'y était créées de longne date, aux soins qu'il prit de rallier à sa cause 
les hommes capables de la soutenir. 

Si Ton ne considère que les résultats généraux de son règne et les 
faits les plus saillants de sa vie, le roi Jean apparaît dans Thistoire sous 
des traits fort peu recommandables. Chez lui, le courage du soldat ou 
même les qualités brillantes du chevalier ne sauraient excuser Tinca- 
pacité stratégique du chef d'armée, la longue série de fautes qui abou- 
tit au désastre de Poitiers. La direction qu'il imprima aux affaires 
politiques et le régime auquel il soumit les finances de l'État ne sont 
guère plus dignes d'éloge. Enfin on se demande comment les contem- 
porains ont pu accoler l'épithète de bon au nom d'un souverain qui a 
faitpérir sans jugement régulier le comte d'Eu, connétable de France, 
et présidé, malgré les protestations indignées de son fils, aux trattreuses 
exécutions du château de Rouen. Mais la nature humaine est « on- 
doyante et diverse. » Ce roi qui a fait tant de mal à son royaume était 
animé du sincère désir de l'agrandir et le rendre heureux. Ce général 
incapable, ce politique imprudent, ne manquait pas d'une certaine 
habileté diplomatique dont il avait donné la preuve, avant de monter 
sur le trône, en assurant la réunion du Dauphiné à la couronne de 
France. Son caractère habituel ne comportait ni les sévérités barbares 
qu'il se permit en quelques cas, ni les perfidies à l'aide desquelles U 
assouvit parfois sa vengeance. En général, le roi Jean était bon, afi'able, 
loyal, ouvert, sympathique aux petits comme aux grands. C'est par là, 
bien plus que par adresse ou par ruse, qu'il réussit dans un certain 
nombre de négociations difficiles. C'est par là, en même temps que par 
son renom de bravoure, qu'il exerçait une séduction incontestable sur 
les esprits les plus distingués de son temps. Elle était telle que Pétrarque, 
en déplorant les malheurs de la France et. l'abaissement d'une grande 
nation, ne craint pas d'ajouter qu'il lui est impossible de se rappeler 
« sans soupirs... la catastrophe lamentable et imméritée d'un grand 
roi». Sans tomber dans cette exagération poétique, il est juste 
de reconnaître que la vie du roi Jean renferme des pages conso- 
lantes. 

Sa conduite en Bourgogne en fournit un premier exemple. A aon 
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arrivée, il redoubla d'habileté, dé bienveillance ; désireux de capter 
Taffection générale, il fît à toutes les classes de la population les con- 
cessions qu'elles attendaient de lui. Il flatta le patriotisme local. Il 
combla d'amitiés, de faveurs et au besoin de cadeaux, les hommes dont 
le concours et l'influence lui parurent nécessaires (1). Girard de Tbnrey 
avait occupé les plus hautes fonctions sous les anciens ducs. Il avait 
été chambellan, maréchal de Bourgogne. Son château patrimonial était 
situé dans la Bresse chalonnaise^ au delà de la Saône, sur les confins 
de la Franche-Comté. Il avait dans ces parages de précieuses relations 
de famille. Son frère était archevêque de Lyon. Par lettres données à 
Rouvres, le 11 janvier 1362, le roi Jean octroya à Girard de Thurey 
une rente viagère de deux cents livres tournois, à toucher sur le pro- 
duit des foires de Ghalon. « Et parmi ce, ledit monseigneur Girart est 
homme lige du roy, et est entrez en sa foy et hommage de ses maisons 
de Thurey et de Gourtemoust et de leur appartenance. Et conseillera 
le roy bien et léaument, et sera avec li envers tous et contre tous, 
durant sa vie, si comme il l'a juré et promis, et comme il est contena 
es lettres dou dit don (2). » Jacque de Vienne, seigneur de Longwy, avait 
joué sous les anciens ducs un rôle encore plus considérable que celai 
de Girard de Thurey. C'est lui notamment qui avait négocié avec le roi 
Edouard III le traité de Guillon (3). Il appartenait à Tune des princi- 

(1) Parmi les hommes que Philippe de Rouvres honorait de sa confiance et aux- 
quels il laissa des marques significatives de son affection, figurent ses quatre 
« clercs et couseillers, c'est assavoir maistre Pierre Cuiret, maistre Bertaut d'Un- 
cey, maistre Philibert Paillart, et maistre GiUes de Montaigu ». Compte de Dimanche 
de Vitel, B. 1442, fo 57 yo. Le roi Jean et plus tard le duc Philippe le Hardi ne 
manquèrent pas d'utiliser leurs services. Philibert Paillart, né à Beaune (Courtépée, 
t. m, p. 300), devint chancelier de Bourgogne; Bertaut d'Uncey, né à Uncey, 
près de Semur (eodem, p. 593), lui succéda dans cette charge importante. Le 
chancelier de Bourgogne était le chef de la justice, il présidait les Conseils 
ducaux, etc. Mémoires pour servir à l'histoire de France et de Bourg,, n« partie, 
p. 4 et 5. 

(2) Compte de Dimanche de Vitel, Archives de la Côte-d'Or, B. 1419, ^ 30, v«. 

(3) De concert avec Othe de Granson, sire de Granson. Voir au chapitre précé- 
dent 
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pales branches de Tillustre famille de Vienne. De plas il était Franc- 
Gomtois, ou du moins sa terre de Longwy était située en Franche- 
Comté. Il exerçait dans cette province autant d*influence, il y jouissait 
d'autant de considération que dans le duché. Son dévouement à la 
caase royale était doublement utile. Aussi, par lettres en date du 
25 janvier 1362, le roi Jean lui accorda une rente viagère de cinq cents 
livres tournois à prélever sur les recettes de Saint-Jean-de-Losne , 
« dont il sera homme dou roy notre dit seigneur, et eàt déjà entrez en 
la foy dudit seigneur. Et aussi, parmi ce, le roy notre dit seigneur Ta 
retenu son conseiller et de son étroit conseil, tant en ses besoingnes 
don duché de Bourgoingne, comme de France. Et aucunes et toutes fois 
qu'il sera mandez dou roy notre dit seigneur ou d'autre aiant son 
povoir, ou qu'il chevauchera pour la besoigne dou dit seigneur, il aura 
cent sols pour ses despens pour chacun jour qu'il y vacquera, à paier 
par le receveur de Bourgongne : si comme toutes ces choses es lettres 
dadit seigneur... sont plus plainement contenues (1). » On voit que le 
roi Jean ne négligeait aucun moyen pour s'assurer une clientèle de ser- 
viteurs utiles et dévoués. 

Tout en flattant ou en gagnant les Bourguignons, il jugea nécessaire 
de laisser au milieu d'eux des hommes encore plus sûrs , des agents 
éprouvés de la politique royale, qu'il chargea d'en diriger la suite et d'en 
surveiller les résultats. A la tète de l'administration civile et financière, 
il plaça ses deux anciens conseillers, Ghalemart et Blanchet (2), qu'il 
associa quant à ce aux pleins pouvoirs du comte de Tancar ville. Il con- 
féra les hautes fonctions de gouverneur à un autre étranger, Henri de 
Bar, seigneur dePierrefort (3). En vertu du môme système, il n'hésita pas 

(1) Compte de Dimanche de ViUl, Archives de la Côie^Or, B. 1419, f> 30, ro. 

(2) n résulte d'une mention des Comptes de Dimanche de Vitel, B. 1412, f^ 56 y®, 
que Jean Ghalemart, « conseiller et maistre des requêtes de Tostel dou roy, » était 
parti de Paris a le 9« jour de décembre ccclxi, pour venir avec le dit seigneur en 
Bourgoigne, » et que le 25 janvier suivant, « le roy l'ordonna à demourer et estre 
avec ledit lieutenant (Tancarville), es parties de Bourgoigne. » On trouve, eodem, 
nne mention identique s'appliquant à « Jehan Blanchet, clerc et secrétaire dou 
roy notre dit seigneur ». 

(3) « A noble homme et saige, Mgr Henri de Bar, sire de Pierrefort, chevalier, 
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à s^attacher Arnaud de Gervole et à le retenir en Bourgogne. Quels 
qu'eussent été les torts de FArchiprètre, au moins il n'était pas suspect 
d'accointance avec les différents partis, dont l'annexion excitait le 
mécontentement. S'il n'avait pas eu besoin de tirer l'épée pour ouvrir 
au roi le chemin de Dijon , il avait fait acte de bonne volonté, montre 
de dévouement. Des éventualités prochaines allaient permettre d'uti- 
liser d'une manière plus sérieuse ses aptitudes spéciales. En homme 
habile et prévoyant, il conservait toujours auprès de lui le noyau de 
ses vieilles bandes, et il venait de prouver qu'il connaissait les moyeus 
de recruter au moindre signe une bande complète. Aucun genre de 
succès n'échappait à son savoir-faire. Il ne tarda pas à s'insinuer dans 
les bonnes grâces et l'affection des habitants. Au xiv* siècle, les femmes 
n'étaient pas plus scrupuleuses que les hommes. Elles ne tenaient qu'à 
l'éclat des prouesses, et la moralité leur importait peu. Une nièce de 
le reine d'Angleterre, Isabelle de Juliers, comtesse de Kent, étalait ses 
préférences pour un aventurier, un pillard de profession , Euatache 
d'Auberchicourt, qu'elle finit par épouser. Comme réputation de bra- 
voure et d'audace; l'expédition de Provence avait mis l'Archiprêtre an 
niveau et même au-dessus d'Auberchicourt. En outre, il était riche, 
il avait la fortune la plus rare et la plus enviée en ces temps de détresse 
publique, la fortune mobilière. Ses coffres regorgeaient d'argent et 
d'or : c( Valde dives fuerat et potissime in mobiUbus et magnis finan- 
dis auri et argenti (1). » Il n'en fallait pas tant pour séduire les Bour- 
guignonnes. Aussi le vit-on courtiser une des plus grandes dames du 
pays, Jeanne de Château vilain, dame de Châteauvilain-en-Champagne 



gonvemeur de la duchié de Bourgoigne , iliec establi par le roy nostre sire , an 
mois de janvier ccclxi (a. st.). Eodem, f» 32, yo. Notons cependant qu^Henri de 
Bar se rattachait à la, Bourgogne par son mariage avec Isabeau de Vergy, fille 
de Guillanme de Yergy, seigneur de Mirebeau. Le P. Anselme , t. Y, p. 510-511. 
(1) Archives nationales^ Xi« 34, f<» 127 yo, arrêt du 23 février 1385. C'est Enguer- 
rand de Hesdin, quatrième mari de Jeanne de Chàteauvilain, qui/ plaidant au nom 
de sa femme, à propos de la succession d'Arnaud de Cervole, définit ainsi la 
richesse de ce dernier. Nous reviendrons sur cet arrêt à la fin da chapitre xn. 
Voyez aqpsi Pièce jusUficafive b9 XXIII. 
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et de Thil-en-Auxois (1). Avaitril eu déjà quelques relations avec elle? 
N'eut-il occasion de la connaître que lors de son arrivée en Bourgogne? 
Ce qu*il y a de certain, c'est que, dès les premiers mois de Tannée 1362, 
rArchiprètre était sur le point de réaliser un mariage exceptionnel. 
Décidément, le roi Jean avait raison. A pareille époque, un pareil per- 
sonnage valait la peine qu'on s*assuràt de lui. 

D'ailleurs le roi ne se méprenait pas sur la nature des succès qu'il 
avait obtenus, succès précaires, plus apparents que réels, plus rapides 
que durables. Non-seulement il redoutait les rancunes et la vengeance 
du roi de Navarre, il n'était même pas sûr d'avoir enlevé à la nouvelle 
comtesse de Bourgogne tout prétexte de réclamations ultérieures. Un 
débat imprévu venait de surgir entre eux. Nous en verrons les suites 
funestes : commençons par en indiquer ici l'origine. La forteresse et la 
seigneurie de Ghaussin (2), situées au delà de la Saône, étaient complè- 
tement enclavées dans la Franche-Comté. Suivant les historiens bour- 
guignons elles relevaient des ducs, et depuis le commencement du 
xiu* siècle, elles faisaient à ce titre partie intégrante du duché. Telle 
n'était pas au xiv* siècle l'opinion des Comtois ; ils considéraient volon- 
tiers Chaussin comme une dépendance naturelle de leur pays. Quel 
qu'en fût le suzerain légitime, ce fief avait appartenu jadis à la maison 
de Montfaucon. Lorsque Henri de Montfaucon, devenu comte de Mont- 
béliard, se jeta dans la ligue des seigneurs révoltés contre le duc Eudes, 
celui-ci, par représailles, s'empara de Chaussin (3), et jugeant que la 
forteresse était nécessaire à la protection de ses frontières orientales, 
il ne consentit plus à s'en dessaisir; même eu ses derniers jours, quand 
il fut contraint d'accorder à ses sujets rebelles des conditions humi- 
liantes pour son orgueil, il retint et garda le gage dont il s'était nanti. 
Un des premiers actes de Marguerite de France, en prenant possession 
du comté de Bourgogne, fut de revendiquer la suzeraineté et même la 

(!) Voir les explications fournies & roccasion du mariage de Jeanne de Château- 
Tilain avec rArchiprètre. 

(2) Chaassin est aujourd'hui un chef-lieu de canton, arrondissement de Dôle 

(Jura). 

(3) Eaai wr l'hktoire de Franche-Comté, par M. Qerc, t. II, p. 54. 
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propriété de Chaassin (1). Elle y était sans doute poussée par le comte j 

de Montbéliard, qui cherchait un moyen de recouvrer le domaine qu'il 
avait perdu. De leur côté, le roi Jean et ses conseillers n^étaient pas 
disposés à abandonner une position stratégique devenue plus impor- 
tante que jamais depuis la séparation des deux Bourgognes. Le conflit 
éclata vers la fin de Tannée 1361 ou les premiers jours de Tan- 
née 1362. 

Au début, Marguerite de France n*osa pas insister. Elle avait ren- 
contré dans ses nouveaux États une résistance inquiétante. Jean de 
Bourgogne, le futur beau -frère de TArchiprétre , prétendait avoir 
droit au titre de comte palatin (2). Ses prétentions furent accueillies 
favorablement par plusieurs villes de la Comté. Il s'y était fait recevoir 
comme le seul maître, le seul souverain légitime (3). S'il ne trouvait 
pas autant de sympathies dans les rangs de l'aristocratie comtoise, c'est 
qull avait toujours montré un dévouement inaltérable à la cause des 
ducs ainsi qu*à celle de la France. Jean de Bourgogne n'en était pas 
moins un prétendant dont il fallait tenir compte. Il fallait surtout évi- 
ter que le roi, qui Tavait jusqu'alors détourné de son entreprise (4), ne 



(1) Cùmptei de Dimanche de Vitel, Archives de la Côte-d'Or, B. 1412, ^ 36, ro. 
« Samedi, premier jour du mois de janvier (1362). A Guyot de BruxeUes, varie! 
dou receveur, pour porter lettres du conseil au chasteliain de Chaucins, sur ce 
qu'il avoit rescript que Madame de Flandres li avoit rescript qu'il gouvemast pour 
elle les chastel et chastellenie de Chaucins et n'en respondist à autre que à elle, et 
aussi pour aler quérir xx 1. estevenans que dévoient les Lombards de GhaucÎDs de 
leur censé dou terme de Noël. » Comparez D. Plancher, t. II, p. 242. 

(2) Jean de Bourgogne, deuxième du nom, était le dernier représentant mftle de 
la branche des comtes palatins issus de Jean de Chalon FAutique ou le Sage 
(le P. Anselme, t. VIII, p. 425-426; . Il épousa en premières noces Marie de Château- 
vilain, sœur de Jeanne et dame d*Arc-en-Barrois. 

(3) Archives de la Côte-d'Or, B. 1420. Compte des amendes perçues des habi- 
tants de Gray et de Jussey. « Et fu pour cause du meffait qu'ils firent en contre 
Madame, quand ils reçurent à signeur Jehan de Bourgogne, après le trespasse- 
ment du duc Philippes. >• 

(4) Le duc de Normandie, qui devait être Charles V, avait joint ses efforts à ceux: 
de son père pour décider Jean de Bourgogne & abandonner des prétentions qui 
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changeât de tactique, et ne s'assurât, en Fencourageant, en le soute- 
nant, les avantages d*une heureure diversion. 

De même que la comtesse et ses conseillers étaient retenus par de 
justes appréhensions, les conseillers royaux avaient un motif encore 
plus grave pour observer une extrême réserve. La veuve du dernier 
duC; Marguerite de Flandre, était la petite -fille de la nouvelle com- 
tesse de Bourgogne, Marguerite de France. En quelles mains tombe- 
rait un jour la fortune de cette enfant, destinée à recueillir l'immense 
héritage des maisons de Flandres et de Nevers , récemment accru des 
comtés de Bourgogne et d'Artois, de la seigneurie de Salins et de la terre 
de Champagne? Son mariage avec Philippe de Rouvres (1) avait débar- 
rassé la royauté française d'un cruel souci. Depuis son veuvage anti- 
cipé, la question se posait de nouveau; avec un caractère de gravité 
que personne ne songeait à méconnaître. Personne ne doutait que le roi 
d'Angleterre ne s'empressât de saisir l'occasion pour établir un de ses 
fils et porter à la maison de Valois un coup décisif (â). Verrait-on la 
France, déjà si mutilée, subir un démembrement analogue à celui qu'a- 
vait occasionné jadis le funeste mariage d'Éléonore d'Aquitaine? Pour 
détourner ce malheur, il n'était guère permis de se fier aux disposi- 
tions mobiles, au caractère ambigu, aux convoitises sans scrupules du 
comte de Flandre, Louis de Maie, père de la jeune héritière. Il n'y 
avait qu'une planche de salut : ménager sa grand'mère, la comtesse de 
Bourgogne, ne pas froisser les sentiments patriotiques dont celle-ci 
avait toujours donné la preuve, et se servir de l'influence qu'elle exer- 
çait sur l'esprit de son fils pour amener une solution conforme aux 
intérêts de la France. 

Une transaction boiteuse fut le résultat de ces diverses considéra- 

contrariaient la poUtique royale. Archives de la Côte-d'Or, B. 1412, fo 35, v«, men- 
tion inscrite bous la date du il décembre 1361. 

9 

(1) Voyez à cet égard les détails fournis par M. Kerwyn de Lettenhove» Œuvres 
de Froissart, t. XXI, p. 255 et 256. (Table analytique des noms historiques, V® Louis 
de Maie.) 

(2) U n'attendit pas longtemps pour aborder cette entreprise. A la date du S fé- 
vrier 1362 (nouTeau style), Rymer (t. YI, p. 349) reproduit les pouYoirs accordés 
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lions. De pari et d'autre on convint tacitement de labser dormir le 
débat relatif à Ghaussin. Le roi Jean conserva la possession de cette 
terre, et la comtesse ne renonça pas au droit de la revendiquer dès 
qu'elle le jugerait à propos. Livrée à ses propres inspirations, juste- 
ment satisfaite de la portion d'héritage qu'elle avait recueillie, elle eût 
oublié sans peine le mince objet d'un litige regrettable. Malheureuse- 
ment, les hommes dont elle dut s'entourer n'étaient pas animés d'in- 
tentions aussi conciliantes. Tant que la noblesse comtoise eut quelque 
chose à craindre des compétitions de Jean de Bourgogne, elle ne sou- ^ 
gea qu'à se débarrasser d'un prétendant qui lui était antipathique. 
Elle eut ensuite à chasser les Compagnies qui avaient profité des cir- 
constances pour s'installer en Franche-Comté. Un instant même, elle 
consentit à venir jusqu'en France poursuivre celles dont le royaume 
était infesté. Mais, à la première éclaircie, les vieilles passions se réveil- 
lèrent. Les intrigues anglaises et navarraises reprirent leur cours. Ghaus- 
sin devint la cause de nouvelles discussions, le germe de nouvelles 
guerres (1). 

Ces discussions et ces guerres, nous les raconterons à leur date et 
nous les raconterons avec détails^ parce que l'Archiprètre y prit une 
large part. En attendant, laissons le roi Jean terminer en Bourgogne 
le règlement des affaires qui le contraignirent d'y prolonger son séjour. 
Il ne voulut pas s'éloigner avant d'avoir mis ordre à la plus impor- 
tante. Il résolut de prendre contre les Compagnies qui menaçaient le 
duché tout un ensemble de mesures efficaces. C'était en quelque sorte 
un don de joyeux avènement qu'il pensait devoir à la province. Per- 

par Edouard ITI & différentes personnes, à Teffet de traiter avec le comte de Flan- 
dre, A sour bonnes et perpétuelles alliances et confédéracions... et par espécial, 
Bour bonnes alliances & faire par contract de matrimoigne entre nostre très-cher 
filz Esmon de Langele et nostre très-chère cousine, noble dame duchesse de Boor- 
goigne, fille dudit counte. » 

(1) Pour désigner certaines phases de la guerre entre les deux Bourgognes, les 
Francs-Comtois en vinrent & dire : « La guerre de Ghaussin, » comme ils disaient 
la « guerre de CSialon. » Essai sur Vhistoire de la FrcMche-Comté, par M. Qerc, t. II, 
p. 15i, note 4 et passm. 
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soDne, bêlas! ne prévoyait les conséquences douloureuses auxquelles 
cette résolution allait aboutir. Mais le sujet mérite d*ètre étudié avec 
soin. La bataille de Brignais est un événement historique assez consi- 
dérable pour que nous ne craignions pas d^insister sur les faits qui s'y 
rattachent, et cette fois, nous allons retrouver rArchiprètre agissant, 
combattant^ se relevant dans Testime publique. 



CHAPITRE VI. 



I*ARGHIPRÊTRE A LA BATAILLE DE BRIGNAIS 



(1362). 



Malgré les Compagnies, dont la présence ou le voisinage excitaient 
tant d'inquiétudes à la mort de Philippe de Rouvres, le roi Jean avait pa 
se rendre de Paris à Dijon sans être inquiété sur sa route. Il ne semble 
pas non plus que sa prise de possession ait été troublée par des attaques 
sérieuses. A cette époque, la Bourgogne n'avait encore affaire qu'à 
des Compagnies isolées, disposant de forces restreintes, et commandées 
par des chefs de bas étage ; un peu de vigilance et d'énergie suffisaient 
à les tenir en respect. C'était par exception qu'une d'elles, pénétrant au 
cœur du duché, avait surpris le petit château de Frolois. En général, 
elles préféraient établir leui^ quartiers dans les pays limitrophes, où 
elles rencontraient une moindre résistance, et d'où elles se bornaient 
à pousser quelques pointes sur les frontières bourguignonnes. Ainsi les 
bandes installées en Franche-Comté (i) ne craignaient pas d'envahir 
l'étroite portion du territoire ducal située à Test de la Saône : mais 
elles s'arrêtaient devant la ligne de places fortes qui défendait les 
abords de cette rivière. De même, en Maçonnais, celles qui occupaient 
Tournus ou les environs de Tournus avaient inutilement tenté de snr- 

(i) Les troubles qui agitèrent cette province après la mort de Philippe de 
Rouvres, y avaient attiré plusieurs bandes de routiers, notamment celles de Thi- 
baut de Ghauffour et de Jacques Huet Le tableau des excès qu'ils y commirent 
est très-exactement tracé par M. Clerc, Essai sur Chistoire de la Franche-Comté^ 
t. II, p. 122 et suivantes. 
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prendre Chalon durant les foires qui y attiraient un grand concours 
de marchands. Depuis leur insuccès, elles s'abstinrent de recommencer 
leurs aggressions (1). La promptitude avec laquelle le roi Jean venait 
de régler le sort de la Bourgogne, l'attitude soumise ou résignée de la 
population, les mesures de précaution adoptées sans retard, la présence 
de rArchiprètre et de ses gens achevèrent de déconcerter les Compa- 
gnies et procurèrent à la province un répit inespéré. Ce ne fut là qu'un 
instant. Le 20 janvier 1362, le roi se vit obligé d'expédier à chaque bailli 
Tordre de faire crier en la forme accoutumée « que toutes manières de 
gens du plat paiis retraissent corps et biens ez for^plus prochains, et 
que tous capitains, chastellains et gardes des diz forz les recehussent 
gracieusement (2].)) Une proclamation aussi alarmante annonçait l'ap- 
proche d'un péril beaucoup plus grave que ceux auxquels la Bour- 
gogne se trouvait exposée jusqu'alors. 

Elle était menacée de revoir la Grande Compagnie, la Grande Com- 
pagnie proprement dite, celle qui, partie des plaines de la Cham- 
pagne , vers la fin de 1360, avait marché sur Avignon, en mani- 
festant le dessein de rançonner le pape et les cardinaux. Il est vrai 
qu'avec le temps, cette immense réunion de pillards avait subi des 
modifications profondes. Les bandes dont elle se composait à l'ori- 
gine avaient des habitudes d'indépendance qui se prêtaient mal 
aux nécessités d'une association durable. Elles étaient aussi trop nom- 

(1) M. Luce, dans ses annotations de Froissart (t. VI, sommaire, p. xxiy, note 8, 
et p. xxY, note 1), a reproduit le système déjà exposé par M. Finot {Recherches 9ur 
Us incursions des Compagnies dans le duché et le comté de Bourgogne, p. 41). D'après 
ces deux anteurs, les Compagnies maîtresses de Toumus, malgré rinsuccès de^leur 
tentative sur Chalon^ se seraient avancées jusqu'à Saint-Jean-de-Losne. Ce système 
est uniquement fondé sur les analyses , trop souvent inexactes, de V Inventaire 
sommaire des Archives de la Côte-d'Or, L'examen des pièces originales prouve que 
les ravages des Compagnies à Saint-Jean-de-Losne sont postérieurs à la bataille de 
Brignais. Voyez, entre autres, le Compte de Dimanche de Vitel, coté B. 1416, f> 3, r». 
A propos de maisons situées à Saint-Jean-de-Losne, il mentionne qu'elles « furent 
arses parles grans compaignes, environ la Saint-Jehan mccclxij ». 

(2) Compte de Guillaume de Clugny, bailli d'Auxois. Archives de la Côte-d*Or, 
B. 2749. 



I 



158 CHAPITRE VI (1362). 

breuses pour vivre à Taise dans un étroit espace ; « petit pays ne leur 
tenoit néant (1). » A peine arrivées à l*extrémité inférieure de la vallée j 

du Rhône, elles se divisèrent. Au lieu d'une masse compacte, animée 
du même esprit, se dirigeant vers le môme but, il ne resta plus que 
des tronçons épars, dont il serait presque impossible de suivre la 
marche capricieuse. S'écartant les uns des autres pour piller, se réu- 
nissant au besoin pour combattre, ils promenaient çà et là leur acti- 
vité dévorante, leurs convoitises insatiables. Quelques-uns , formés de 
soldats et commandés par des capitaines anglais, consentirent à passer 
les Alpes et à s'enrôler sous les drapeaux du marquis de Montferrat (2). 
Le plus grand nombre se jeta sur le Languedoc et la région voisine. 
C'est là que les principaux détachements de la Grande Compagnie 
signalent leur présence durant le cours de Tannée 1361. C'est là qu'ap- 
paraissent les chefs, sur lesquels il nous importe d'attirer Tattention, 
les Petit-Meschin, les Seguin de Badefol, les Garsiot du Castel, les 
Bérart d'Albret et la foule de satellites qui gravitent autour d'eux (3). 
Aussitôt que le roi Jean fut revenu d'Angleterre, il comprit la nécessité 
d'organiseiv en ces parages une résistance exceptionnelle. Il envoya 
dans le midi son connétable, Robert de Fiennes, son amiral Baudrand 
de la Heuse, et l'un de ses maréchaux, Arnoul, sire d'Audrehem (4). 
Sous Timpulsion de ces hommes d'élite, le pays reprit courage et se 
prépara à une lutte énergique. Bientôt, un secours imprévu lui arriva 
d'Espagne. Obligé de se réfugier en France, avec les partisans restés 
Cdèles à sa fortune, le comte Henri de Trastamare vînt offrir à la cause 
de Tordre ses services et ceux de ses compagnons (5). Le terrain deve- 
nait moins sûr et moins avantageux pour les routiers. Bien qu'ils fus- 

(1) Froissart, édition Buchon, 1. 1, p. 458. 

(2) Froiasart, édition Buchon, 1. 1, p. 439, texte et note. 

(3) Les indications si précises et si sûres du Thalamus parvuê de Montpellier ne 
laissent à cet égard aucune incertitude. 

(4) C'est encore au Parvus thalamus que nous empruntons ce renseignement. 

(5) Le comte de Trastamare était entré en France de vive force, malgré la résis- 
tance que les seigneurs voisins des Pyrénées avaient essayé de lui opposer, n y 
avait d'abord commis u autant de désordres que les. compagnies ». Mais bientôt, 
mieux inspiré pour son bonnelur et pour Tavenir de sa cause, il avait été se mettre 
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sent braves, ils préféraient les proBts sans combats aux combats sans 
profits. Us refluèrent du côté du Forez, du Lyonnais et de FAuvergne, 
où ils pensaient ne rencontrer aucun obstacle sérieux : ils remontèrent 
vers leur point de départ. Au commencement de Tannée 1362, leur 
marche progressive se dessine nettement. Dans les premiers jours de 
janvier, ils occupent déjà le Forez : un de leurs chefs, Petit-Meschin, 
s*empare , entre autres lieux, du prieuré d'Etivareilles (1). Peu après, 
le ch&teaa de Briguais, situé presque aux portes de Lyon, tombe en 
leur pouvoir (2). Bientôt des faits significatifs révèlent leur arrivée ou 
leur approche en Maçonnais, et jusque sur les frontiires de Bourgogne. 
Gharlieu est attaqué, Marcigny-les-Nouains succombe (3). Toutes les 
contrées de la France centrale qui s'étendent des bords de la Saône et 
du Rhône à^ceux de la Loire et de TAllier, sont envahies par un 
débordement de pillards qu'elles ne savent comment arrêter. 

Le temps était venu de prendre des mesures en rapport avec la gra- 
vite des circonstances. Ce qui avait été fait en Languedoc, et plus 
récemment en Normandie (4), il fallait le refaire en Bourgogne; aux 
résistances locales , devenues insuffisantes , substituer l'action plus 
efficace d'une résistance collective, concentrer toutes les forces dispo- 
nibles de la région menacée et placer à leur tète un chef unique capable 
d'en tirer parti. Tel fut, en effet, le système qu'adopta le roi Jean. Ses 
lettres données à Beaune, le 25 janvier 1362(5), constatent l'urgente 
nécessité d'établir un grand commandement militaire, comprenant, 
outre le duché de Bourgogne, les comtés de Champagne et de Brie, les 

au Bervice dû maréchal d'Audrehem. Histoire du Languedoc^ par D. de Vie et Vais- 
8ète, t. IV, p, 316. 

(1) Froissart, édition Luce, t. VI, sommaire, p. zm, note 2. 

(2) Un messager parti de Dijon, le 23 février 4362, « fti pris... à Brignay de la grant 
eompaigne, où il demoura deux jours. » Archives de la Côte-d'Or, Compte de 
Dimanche de Vitd, B. 1412, f> 37 r». 

(3) Froissart, édition Luce, t. VI, sommaire, p. xxv, note 3. 

(4) Luce, Histoire de Du GwscHn, t. V, p. 355. Le commandement militaire de 
Normandie avait été confié au connétable Robert de Fiennes , et le maréchal d'An- 
drehem était resté seul à la tête de celui du Languedoc. 

(5} M. Luce cite ces lettres, d'après une pièce des registres du Trésor des cha3>- 
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bailliages de Sens, de Màcon, de Lyon et de Saint-Pierre-le-Moutier, 
les duchés d'Auvergne et de Berry, les comtés de Nevers et de Forez, 
les baronnies de Donzy et de Beaujeu. Elles annoncent que, dans ces 
diverses parties du royaume, le comte de Tancarville, chambellan de 
France, exercera désormais les hautes fonctions de lieutenant du roi. 
Parmi les pouvoirs, que ce titre lui attribue, elles mentionnent expres- 
sément le droit de « faire host et chevauchées contre les compaignes et 
autres nos ennemiz qui s'efforceront à meffaire en notre dit royaume». 
Quoi qu*en aient dit les historiens, c'est donc assurément Tancarville 
qui fut chargé de préparer et de conduire la campagne à entreprendre 
contre les routiers (1). C'était à lui qu'incombait la mission de refouler 
les tètes de colonne de la Grande Compagnie en marche vers le nord, 
pendant que le maréchal d'Audrehem, investi de fonctions analogues 
en Languedoc et lieux voisins, continuait à poursuivre Tarrière-garde 
attardée dans le Midi. S*avançant à la rencontre Tune de l'autre, 
les deux armées royales devaient concourir au même but et se prêter 
un appui réciproque. Elles pouvaient même, en opérant leur jonc- 
tion, faire courir à leurs adversaires les risques d'une défaite écra- 
sante. 

Le comte de Tancarville se mit immédiatement à l'œuvre. L'immi- 
nence du danger ne lui permettait ni hésitation ni retards. AOn d'être 
en état de parer aux éventualités les plus pressantes, il commença par 
réunir autour de lui les troupes disponibles qui se trouvaient à sa por- 
tée : il les convoqua pour le 13 février (^). En même temps^ il appela 
aux armes la noblesse de toutes les provinces comprises dans les lioiites 

tes, JJ. 93» n9 301. Elles sont reproduites textuellement dans un acte par lequel le 
bailli de Sens en ordonne Texécution, Archives de l'Yonne, B. 548. 

(1) M. Luce en a fait le premier la remarque, dans son édition de Froissart, 
t VI, sommaire, p. xxn, note 1. 

(2) Archives de la Càte-d'Or, Compte de Dimanche de ViUl, B. 1412, f» 36, r». Le 
29 janvier 1362, ordre est expédié aux baillis de faire lever, dans leurs bailliages, 
Timposition nécessaire « pour paier les gaiges des gens d'armes... mandez en cer- 
tains lieux, au xiij« jour de février, par le cbambellain de Tancarville, lieutenant 
dou roy en ceste partie. » 
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de son commandement. Plusieurs de ces provinces étaient envahies , 
quelques-unes complètement au pouvoir de Fennemi. La mobilisation 
et la concentration des contingents féodaux qu'elles devaient fournir 
présentaient des difQcultés inextricables. On fut réduit à répartir ces 
contingents en deux corps distincts, celui du nord et celui du midi. 
Pendant que Tancarville, établi en Bourgogne, s'occupait de rassem- 
bler le premier, Jacques de Bourbon, comte de la Marche, oncle du 
jeune comte de Forez, fut invité par le roi à rassembler le second. « Jac- 
ques de Bourbon étoit si aimé parmi le royaume de France que cha- 
cun obéissoit à lui très-volontiers : si, le suivoient chevaliers et écuyers, 
de tous côtés, d'Auvergne, de Limousin, de Provence, de Savoie et du 
Dauphiné de Vienne (i). « Tancarville ne rencontra pas moins d'em- 
pressement dans la noblesse de Bourgogne, de Champagne, du Séno- 
Dais, de TAuxerrois et du Nivernais (2). Les gentilshommes de cette 
région accoururent en foule à son appel. Mais nous savons déjà qu'une 
longue série d'épreuves avait démontré l'insuffisance des troupes féo- 
dales exclusivement employées, surtout quand il s'agissait d'expédi- 
tions difficiles. On avait pris l'habitude de leur adjoindre des compa^ 
gaies et même des corps de soudoyers, ramassés un peu partout, et 
commandés par des capitaines d'aventure. Les services qu'ils rendaient 
en maintes circonstances faisaient tolérer les désordres auxquels ils se 
livraient trop souvent. Dans les « monstres » bourguignonnes, dressées 
au temps de Philippe de Rouvres, figure, à côté de la liste des gens 
d'armes présentés par les vassaux du duc , « la monstre des brigans, 
tant à pié comme à cheval, estans sous le gouvernement de Bertrand 
Gasc d'Alixandre (3). » A la veille d'une lutte décisive, Tancarville se 
serait bien gardé de négliger une ressource précieuse, recommandée 
par un usage constant. L'argent ne lui manquait pas (4), et il avait 

(1) Froissart, édition Buchon, 1. 1, p. 454. 

(2) On en peut juger par le grand nombre de seigneurs de cette région qui fu- 
rent tués ou faits prisonniers à la bataille de Brignais. 

(3) Bibliothèque nationale, collection Ville vieille , Monstres francs - comtoises et 
^bourguignonnes, 1358-1409, f» 36 r» et v». 

(4) Les Lettres royales du 25 janvier 1362 avaient décidé que toutes les provin- 

il 
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sous la main Thomme que ses antécédents et ses aptitudes rendaient le 
plus propre à jouer un rôle analogue à celui de Bertrand Gasc. D'ail- 
leurs, il savait que rArchiprètre , désireux de se fixer en Bourgogne, 
et sur le point d'y contracter un brillant mariage, cherchait une occa- 
sion éclatante de prouver son dévouement aux intérêts de son nouveau 
pays. Il lui confia la délicate mission de recruter, de discipliner et de 
commander tous les mercenaires, tous les routiers, tous les pillards, 
qui consentiraient à se battre contre la Grande Compagnie. Mieux 
valait, après tout, avoir de pareilles gens avec soi que contre soi, et leur 
conduite à Briguais ne donna lieu de regretter ni les espérances qu'on 
avait fondées sur leur concours, ni le choix du chef qu'on avait mis à 
leur tête. 

Ce ne sont pas les seuls auxiliaires que Tancarville parvint à s'atta- 
cher. Au nombre des combattants qui suivirent l'armée royale et par- 
tagèrent sa défaite, on compte avec surprise les membres les plus con- 
sidérables de l'aristocratie comtoise. Sur dix-huit noms que cite Froii- 
sart; dans une des versions de ses Chroniques (1), une bonne moitié 
appartient à la Franche-Comté. Non -seulement on y remarque des 
hommes qui avaient déjà manifesté leurs sympathies pour la Bour- 
gogne et pour la France, comme les Chalon-Arlay (2), ou comme Jac- 
ques devienne, sire de Longwy; mais, chose étrange, des. hommes qui 
s'étaient signalés par une haine opiniâtre, acharnée contre la France 
et la Bourgogne, comme Jean de Neufchatel-sur-le-Lac (3), son frère 

ces soumises & leur application fourniraient un subside payable en trois mois. 
Quelques villes, notamment ceUes de Semur, de Montbart et d'Âvallon, ne se trou- 
Tèrent pas en état de solder immédiatement leur part contributoire. Mais Tancar- 
▼ille leur en fit Tavance, moyennant rengagement qu*elles prirent de le rembourser 
plus tard. Archives de la Côte-d'ùr, Compte de Dimanche de Vitel, B. 1412, ^ 38, t«. 
Comparez, eodem. Compte de Guillaume de Clugny, haiUi d'Auxois, B. 2749. 

(1) Manuscrit d'Amiens, reproduit par M. Luce dans son édition, t. VI, p. 260. 

(2) Jean II de Chalon-Arlay étant mort de la peste, en février 1362, ce sont ses 
deux fils, Louis et Hugues, qui suivirent Tarmée royale. Clerc, t. II, pa,ssim. 

(3) Jean de Neufcbatel fut fait prisonnier à Briguais. Il tomba entre les mains 
d'un aventurier nommé « Beraut de Bartan ». Voyez Gollut, édition de 1846, col. 769 
et 775, notes de M, Duvernoy. 
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Lonis, et son compagnon inséparable, Henri de Longwy, sire de 
Rahon (I), D'où vient que la Franche-Comté, une terre d'empire, qui 
n'avait aucun ordre à recevoir ni du roi Jean ni de Tancarville, se 
rangea spontanément sous un drapeau qui n'était pas le sien ? Gom- 
ment le souvenir d'hostilités presque séculaires s'effaça-t-il tout à coup? 
L'élan fut tel qu'un grand nombre de seigneui*s francs-comtois oubliè- 
rent la situation critique de leur propre pays. Ils se lancèrent dans les 
hasards d'une expédition lointaine, alors que leurs foyers étaient encore 
menacés par les bandes de Thibaut de Ghauffour et de Jacques Huet. 
A ce fait anormal , il n'y a qu'une explication plausible. La noblesse 
comtoise avait accueilli avec enthousiasme l'avènement de Marguerite 
de France : sa reconnaissance était acquise à quiconque la débarrasse- 
rait des prétentions de Jean de Bourgogne. Le roi Jean avait déjà tenté 
de lui rendre ce service ; Tancarville intervint à son tour. Au miUeu 
des préparatifs de guerre qui réclament ses soins assidus , malgré les 
nouvelles alarmantes dont il est sans cesse assailli, on le voit, à plu- 

é 

sieurs reprises, quitter Dijon et passer en Franche-Gomté (2). Tantôt 
il se rend à Dôle, où siègent les conseillers de Marguerite de France, 
les représentants officiels du gouvernement légal. Tantôt il est à Gray, 
la plus importante des villes rebelles à l'autorité de cette princesse. Il 
va successivement d'un camp à l'autre : il entre en relations avec les 

« 

(1) Archives de la Côte-d'Or, B. 11735. Le 26 juin 1363, Henri de Longwy, sire de 
Rahon, donna quittance, pour lui et pour un grand nombre d'hommes d'armes 
qu*il désigne, de tout ce que le roi leur devait « tant pour les pertes et domaiges 
que je et eubL feismes en yceux host et bataille (de Briguais), comme pour rean- 
çons, restozs de chevaux, gaigesou autrement ». 

(2) Archives de la Côte-d^Or, B. 1412, f» 36, v«, Compte de Dtmanche de Vitel. 
« Samedi, xi« jour de février (1362). Au dessus, dit Thiebaut de Janley, pour porter 
plusieurs lettres de maistre Jehan Ghalemart et de maistre Jehan Blanchet, qui 
estoient à Dijon, de Dijon à Auxonne, & Mgr le comte de Tancarville, et d'illec & 
Dôle, s'il ns le trouvoit à Auxonne, lesquels li escrivoient aucunes nouvelles de la 
compaigne qui estoit à Charlieu, lesquelles il avoient sehues par le jugd-mage de 
Lyon, qui s'en aloit en messaige au roy nostre sire, et l'ala quérir à Dôle... » Au 
Nçu de ce message, Tancarville revient & Dijon ; mais, après avoir pris quelques 
mesures d'urgence, il retourne en Franche-Comté. Le 15 février il est à Gray. 
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deux partis opposés. A la suite de ses démarches tout s'apaise comme 
par enchantement. Jean de Bourgogne renonce à continuer une lutte 
dans laquelle il n'avait jusqu'alors obtenu que des succès. Les historiens 
les mieux informés ne savent à quelle cause attribuer un revirement 
aussi imprévu. «Le nouveau comte Palatin, dit M. Clerc (i), aban- 
donné ou vaincu, avoit renoncé à ses projets éphémères. » Abandonné 
ou vaincu : lequel des deux? Il ne reste pas plus trace de défection que 
de défaite. La seule hypothèse conforme à l'ensemble des circonstances 
connues, c'est que le comte de Tancarville , agissant au nom du roi, 
avait trouvé le moyen de ménager entre les prétentions rivales un 
accord qui les satisfaisait toutes ; et les nobles francs-comtois, délivrés 
de la guerre civile, heureux d'une solution qui comblait leurs désirs, 
s'engagèrent en échange à servir dans l'armée royale. 

Il y avait à peine un mois que Tancarville était chargé de lever et 
d'organiser cette armée, lorsque les attaques de l'ennemi le forcèrent 
d'entrer en campagne. Le 24 février i 362, il expédia aux troupes dont 
il pouvait disposer Tordre « d'estre à Othun, en armes , au jour des 
Brandons (6 mars) , pour résister aux compaignes qui estoient oultre 
Loire, et qui dévoient entrer au duchié de Bourgoigne (2) ». Il dirigea 
sur ce point les provisions « de farine, d'avoine et de pois », qu'il avait 
fait préparer. Certaines communautés religieuses étaient tenues d'en 
effectuer le transport. Il leur adressa des lettres pressantes de réquisi- 
tion. Puis il alla prendre en personne le commandement de « l'ost sur 
la rivière de Loire », comme disent les documents contemporains (3). 
Ainsi les opérations commencèrent par un mouvement défensif, des- 
tiné à protéger la frontière bourguignonne, du côté de l'Autunois. 
Que se passa-t-il alors? Les Compagnies furent repoussées ou elles bat- 
tirent en retraite. Bientôt la conduite de Tancarville atteste qu'il n'a 

(1) Essai sur VMstoire de la Franche-Comté^ t. II, p. 129. 

(2) Archives de la Côte-d'Or, Ctmpte de Dimanche de Vitel, B. 1412, f» 37, vo. 

(3) Archives de la Côte-d*Or, Compte de Dimanche de ViUl, B. 1412, f» 38, v». 
tt Samedi, S mars 1362. A Droyn Coignet pour porter lettres ouvertes dou dit lien- 
tenant... au I)ailli d'Auxois, pour faire provision de farine, d'avoine et de pois, 
pour envoier en Tost sur la rivière de Loire, ordené par ledit lieutenant. *» 
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plus d'invasion à redouter pour la Bourgogne. Il s'en éloigne (i), tra- 
verse rapidement le Maçonnais et le Beaujolais; avant la fin de mars, il 
arrive à Lyon, où l'attendaient les contingents féodaux que Jacques 
de Bourbon y avait rassemblés. La campagne s'ouvrait sous d'heureux 
auspices. Affaiblie d'abord par sa division en deux parties distinctes, 
la nouvelle armée était parvenue à se réunir, à se concentrer. En 
même temps, le maréchal d'Âudrehem se rapprochait d'elle. Il venait 
d'obtenir la capitulation de Saugues, petite ville située aux confins du 
Gévaudan et du Vélay (2). Sans doute le résultat ne répondait pas 
complètement aux efforts qu'il avait coûtés. Les routiers qui occu- 
paient Saugues étaient nombreux et commandés par un capitaine 
énergique, a insigne brigand (3), » que les uns appellent Pacimbourg 
et les autres Penin Borra. Après un long siège, ils ne consentirent 
à rendre la place qu'en se réservant le droit de sortir avec armes et 
bagages. Néanmoins, l'obstacle qui empêchait le maréchal de hâter sa 
marche vers le Forez avait disparu , et , dans les premiers jours 
d'avril 1362, les deux armées royales n'étaient plus séparées l'une de 
Fautre que par une faible distance. Tancarville n'attendit pas davan- 
tage pour prendre à son tour la direction du Forez (4). Mais presque au 

(1) Suivant le Compte de Dimanche de Vitel, cité plue haut, TancarviUe était 
encore à Autun le 10 mars. Quant à Tépoque de son arrivée à Lyon, voir ci-après. 

(2) Saugues, aujourd'hui cheMieu de canton de Tarrondissement du Puy 
(Haute-Loire). Sur le siège et la capitulation de Saugues, voyez Histoire du Lan- 
guedoc, par D. Vaissette, t. lY, p. 315, et les notes de M. Luce, Froissart, t. VI. 
Somnuiire, p. ivii. D*après M. Lucc, la capitulation de Saugues aurait eu lieu le 
25 mars 1362. 

(3)D. Vaissette, t. IV, p. 315. C'est lui qui donne au capitaine de Saugues le nom 
de Pacimbourg. Le Parvus Thalamus l'appeUe Penin Borra. Je ne sais sur quoi 
M. AUut {Les ïloutiers et la bataille de Brignais, p. 141) se fonde pour le supposer 
d'origine allemande. 

(4j Depuis que Tancarville avait rallié les contingents amenés par Jacques de 
Bourbon, U n'en restait pas moins le commandant en chef de l'armée. Aucune 
modification n'avait été apportée aux pouvoirs suprêmes que lui conférait son 
titre de lieutenant du roi. En effet, les Grandes Chroniques^ toujours si exactes, 
disent expressément : « Se combati le conte de Tancarville, pour le roy... contre 
aucunes parties des compaignies... & Brinois près de Lyon-sur-le-Rosne. » Edition 
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sortir de Lyon, à Brignais, il rencontra Fennemi prêt à lui disputer une 
route dont chacun comprenait Fimportance. Une collision devenait 
inévitable, et personne n'ignore quelle en fut la déplorable issue. 

Jusqu'en ces derniers temps, les historiens qui avaient i raconter la 
bataille de Briguais suivaient tous une méthode aussi simple qu'uni- 
forme. Us se bornaient à reproduire, sans vérification ni contrôle, les 
détails fournis par Froissart. Jamais bulletin officiel, rédigé le lende- 
main de l'action par un des principaux acteurs, n'inspira tant de con- 
fiance. Avant d'examiner si la méthode est sûre et la confiance justi- 
fiée, reportons-nous au récit du grand chroniqueur. En voici le résumé 
fidèle (1). 

Quand les hommes d'armes qui s'étaient empressés de répondre à 
l'appel du comte de la Marche furent rassemblés à Lyon autour de 
leur chef, ils apprirent que les Compagnies « approchoient durement», 
qu'elles avaient pris le château de Briguais, et qu'elles ravageaient la 
région environnante. « Si déplurent moult ces nouvelles à Mgr Jac- 
ques de Bourbon, pour tant qu'il avoit en gouvernement la conté de 
Forez, la terre à ses neveux (2) : et aussi fit-il à tous les autres. Si se 
mirent aux champs, et se trouvèrent grand foison de bonnes gens 
d'armes, chevaliers et écuyers; et envoyèrent devant leurs coureurs, 
pour savoir et aviser quelles gens ils troveroient. » Notons en passant 
qu'ici, comme dans ce qui va suivre, le rôle du comte de Tancarville, 
lieutenant du roi de France, s'efface et diparait. Son nom n'est même 
pas prononcé. D'après Froissart, l'armée royale n'a qu'un chef, Jac- 
ques de Bourbon, comte de la Marche. Lui seul a décidé la marche sur 
Briguais. Lui seul, après avoir reconnu la position de l'ennemi, engagera 
la bataille et la perdra. « Or vous dirai, continue Froissart, la grand 

P. Paris, t. VI, p. 225. Ck>mparez la mention du Parvus Thalamus citée plus loin, 
à propos de la bataille de Briguais. 

(1) Toutes les citations qui s*y trouvent intercalées sont empruntées à Tédition 
des Chroniques donnée par M. Buchon, 1. 1, p. 455 et suivantes. 

()) Le jeune comte de Forez, né à Saint-Galmier en 1332, avait vingt^Ieux ans à 
la mort de son père, survenue en 1360. Il n'a jamais en besoin de la tnteUe de 
personne pour administrer ses domaines. 
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malice des Compagnies. » En prévision d'une latte imminente, elles 
s'étaient partagées en deux corps. Le premier, composé des bandes les 
moins aguerries et les moins bien armées, suivit l'exemple mémorable 
donné par le Prince Noir aux plains de Maupertuis. Il s'établit sur le 
sommet d'une montagne voisine de Brignais et s'y fortifia de telle sorte, 
qu'on ne pouvait approcher de lui a fors à meschef ou à danger ». Une 
particularité locale augmentait encore les avantages de sa position. II 
y avait là « plus de mille charretées de tous cailloux (1). » Les gens des 
Compagnies n'avaient qu'à se baisser pour en faire provision et pour 
écraser, du haut de leurs retranchements, quiconque risquerait de gra- 
vir les chemins escarpés qui conduisaient jusqu'à eux. A quelque dis- 
tance de ce premier corps, le second, formé des meilleures bandes, 
des routiers « les mieux armés et enhamachés », se tenait en embus- 
cade, prêt à faire une brusque apparition dès que l'occasion d'inter- 
venir lui semblerait favorable. Lorsque les coureurs de Jacques de 
Bourbon arrivèrent en vue de Brignais, ils n'aperçurent que les bandes 
postées sur le sommet de la montagne et négligèrent de pousser plus 
loin leur reconnaissance. De là vint que leur rapport inexact, incom- 
plet, trompa l'armée française sur le nombre et les dispositions de ceux 
qu'elle allait avoir à combattre. Cependant quelques vieux capitaines, 
que l'âge ou les leçons du passé avaient accoutumés à la prudence, ne 
dissunulaient pas leurs appréhensions. Us exprimèrent l'avis « que on 
alloit combattre les (gens des) Compagnies en trop grand péril, au parti 
où ils étoient et se tenoient, et que on se souffrit, tant qu'on les eut 
éloignés de ce fort où ils s'étoient mis, et si les auroit-on plus à l'aise ». 
Jacques de Bourbon n'accueillit d'autres conseils que ceux d'une ardeur 
irréfléchie. Il « ordonna ses batailles », et, sans plus ample informa- 
tion, il résolut de commencer le combat. C'était renouveler la faute 

(i) Un commentateur de Froissart a prétendu que les charretées de cailloux 
dont parle ce dernier provenaient d*un aqueduc romain que les compagnies 
auraient démoli tout exprès ; mais le texte des Chroniques prouve que, dans Tesprit 
de l'auteur, il 8*agit simplement de cailloux ramassés sur place par les routiers ; 
« car la terre où ils estoient en estoit toute plainue, » dit le manuscrit d'Amiens, 
Edition de M. Luce, t. VI, p. 262. 
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commise par le roi Jean à Poitiers. Ici encore la punition ne se fit pas 
attendre. Écrasée par une grêle de pierres, la première colonne d at- 
taque fut obligée de rétrograder, avant d'avoir atteint le pied des retran- 
chements ennemis. Un second assaut dirigé par Jacques de Bourbon 
en personne, à la tête de ses « autres batailles », n'obtint pas plus de 
succès. Déjà Tarmée royale était sur le point de lâcher prise, bien 
qu'elle n'eût en face d'elle que « les plus nices et les pis armés des 
Compagnies ». Tout à coup parut l'élite des routiers qui composaient 
le second corps. Ils avaient jugé le moment venu de démasquer leur 
embuscade. « Leur grosse bataille fraîche et nouvelle » s approcha 
sans bruit, en contournant la montagne sur les pentes de laquelle l'ac- 
tion s'était engagée. « Et trouvèrent une autre voie, et estoient aussi 
drus et aussi serrés comme une brouisse, et avoient leurs lances toutes 
recoupées à la mesure de six pieds ou environ : et puis s'en vinrent en 
cet état de grande volonté, en criant tous d'une voix : Saint George! 
férir en ces François. Si en renversèrent à cette première empeinte 
plusieurs par terre. Là eut grand rifflis et grand touillis des uns et des 
autres, et se abandonnoient et combattoient ces compaignies si très- 
hardiment que merveilles seroit à penser, et reculèrent les François (l). » 
Bientôt la retraite dégénéra en déroute. Les plus braves se firent tuer. 
Les plus fiers furent contraints de se rendre. Un petit nombre dut son 
salut à la fuite. 

Malgré l'extrême indulgence qu'il professe constamment à l'égard de 
la noblesse féodale , Froissart n'épargne pas les reproches aux vaincus 
de cette triste journée. « Ce fut, dit-il, dommage et pitié qu'ils n'ouvrè- 
rent par plus grand avis et meilleur conseil. » Il n'admet d'exception 

< 

(1) « ÀdoDc vint leur grosse bataille, qui bien estoit rengée et ordonnée, et où 
toute la fleur de leurs gens d'armes estoient : mcssire Seguin de Batefol , Petit- 
Mescin, Naudon de Bagerant, le Bourcq Camus, Espiote, Batillier, le Bourcqde Les- 
pare, Lamit, Guiot dou Pin, le Bourch de Bretuel et pluisseur aultre, tout appert 
compaignon as armes et fors et durs guerrieurs. Eyous vinrent sus coslé à la 
senestre main sur ces Franchois, en escriant leur cri et leurs ensengnes, et 
croient : Aye Dieux, aye as Ciompaingnes. » Variante du manuscrit d* Amiens. Frois- 
sart, édition Luce, t. VI, p. 262. 
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qu*au profit de rArchiprëtre^ dont il fait ressortir la raison, la clair* 
voyance, en même temps que la bravoure et Ténergic. Selon ce qu*il 
raconte, Arnaud de Gervole n'avait pas attendu les résultats delà recon- 
naissance ordonnée par Jacques de Bourbon pour apprécier au juste 
la force des Compagnies, qu'il connaissait de longue date. Il portait 
d'avance à quinze mille le nombre des combattants qu'elles allaient 
mettre en ligne. Malheureusement ses prévisions se trouvèrent contre- 
dites par le rapport des coureurs envoyés à Briguais. « Nous avons vu, 
déclaraient ceux-ci, les Compagnies rangées et ordonnées sur un tertre 
et bien avisées à notre loyal pouvoir; mais, tout considéré, ils ne sont 
pas plus de cinq à six mille hommes là environ, et encore sont-ils mal 
armés. Quand messire Jacques de Bourbon ouït ce rapport, si dit à 
TArchiprêtre, qui étoit assez près de lui : « Archiprètre, vous m'avez 
dit qu'ils étoient bien quinze mille combattants, et vous oyez tout le con- 
traire. — Sire, répondit l'Archiprètre, encore n'en cuidé-je mie moins : 
et s'Us n'y sont. Dieu y ait part, c'est pour nous : si regardez ce que 
vous en voulez faire. » — Jacques de Bourbon ne se laissa pas ébran- 
ler par la respectueuse insistance d'un appréciateur aussi compétent. 
Toutefois, il dédommagea l'Archiprètre en lui prouvant aussitôt qu'il 
faisait plus de cas dé ses services que de ses avis. C'est à lui qu'il con- 
6a l'honorable et périlleuse mission d'entamer la lutte avec les Com- 
pagnies. « Si fut ordonné l'Archiprètre, qui s'appelait messire 
Regnault de Servolle , à gouverner la première bataille, et l'entre- 
prit volontiers; car il fut hardi et appert chevalier durement; et 
avoit en sa route plus de quinze cens combattans. » On sait ce qui 
advint de cette première colonne. Elle s'épuisa en vains efforts et revint 
« si foulée que oncques depuis ne se put bonnement aider ». Après cet 
échec, qu'il avait subi sans le mériter, l'Archiprètre essaya de nouveau 
de ramener Jacques de Bourbon à la prudence. Il fut un djB ceux qui 
conseillèrent hautement de renoncer à l'attaque et d'attendre l'ennemi 
sur un terrain plus favorable. Sa voix ne fut pas écoutée. Néanmoins 
il continua de se battre avec le même entrain , la même opiniâtreté 
que s'il eût conservé la moindre espérance de vaincre. Lorsque parut 
le second corps, celui que les Compagnies tenaient en réserve, il n'é- 
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prouva ni surprise ni découragement. « Et là fut rArchiprètre un bon 
chevalier, et vaillamment se combattit, mais il fut si entrepris et si 
mené par force d'armes, qu'il fut durement navré et blessé, et retenu à 
prison, et plusieurs chevaliers et escuyers de sa route. » 

Tel est le récit de Froissart. S'il a séduit tant d'historiens, à pins 
forte raison semble-t-il fait pour plaire aux biographes d'Arnaud de 
Gervole. Car il est impossible de présenter la conduite de leur héros 
sous un jour plus favorable. Rien n'y manque, ni le dévouement à une 
noble cause, ni la sagesse dans le conseil, ni l'énergie dans l'actioD. 
Mais le temps n'est plus où les assertions de Froissart étaient accep- 
tées sans contrôle. Il est devenu suspect et justement suspect aux yeux 
de la critique moderne. A mesure qu'elle remonte aux véritables sources 
et qu'elle étudie le xrv* siècle d'après les documents originaux, sa 
défiance augmente. En ce qui touche la bataille de Briguais, cette 
défiance n'est que trop fondée. Jamais le séduisant conteur n'a paru 
moins digne de foi. Jamais il n'a laissé plus libre carrière aux caprices 
de son imagination, aux écarts de sa mémoire. 

Et d'abord il s'est trompé sur la date de la bataille, et il a trompé 
ceux qui ont eu l'impinidence de se fier à lui , même les Bénédictins. 
A l'en croire, elle aurait eu lieu « l'an de grâce Notre-Seigneur 1361, 
le vendredi après les grands Pâques », ou, en d'autres termes, le 
2 avril 1361. M. Buchon, le premier, dans l'édition de Froissart qu'il a 
publiée en 1836 (1), a soutenu que la véritable date devait être reculée 
d'un an et fixée au mercredi des Rameaux qui a précédé Pâques de l'an- 
née 1362, c'est-à-dire au 6 avril 1362, d'après notre manière actuelle de 
compter. Il se fondait sur l'épilaphe de Jacques de Bourbon, mort à la 
suite des blessures qu'il reçut à Briguais, sur les Grandes Chroniques de 
France, dont la chronologie est ordinairement si exacte, et sur, une des 
Vies du pape Innocent VI publiée par Baluze dans ses Vies des papesiT Avi- 
gnon. En 1859, M. Allut a consacré à la bataille de Briguais un ouvrage 
spécial (2), où il confirme, par de nouvelles preuves, le système de 

(1) Tome I, p. 457, note 1. 

(2) Les Routiers au xiv° siècle ^ les TardrVenus et la bataille de BrignaiSy par 
M. P. ÂUnt, Lyon, Scheuring, 1859, m-i2. 
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M. Buchon. Depuis ces travaux rectificatifs, les historiens éclairés 
n'hésitent plus à rejeter l'assertion de Froissart. M. Luce, notamment, 
dans son Histoire de Duguesclin, et dans ses annotations du premier 
livre des Chroniques, donne comme certaine, comme incontestable, la 
date du 6 avril 1362. S'il restait encore le moindre doute, les rensei- 
gnements que nous venons de fournir et ceux que nous allons ajouter, 
Tauthenticité de leur origine et la précision de leurs détails suffi- 
raient assurément pour trancher la question d'une manière définitive. 

# 

Froissart s'est donc trompé d'une année entière. On conçoit quelle 
fâcheuse influence une erreur aussi grave exerce sur l'ensemble de 
son récit. Du moment où il admet que la bataille de Briguais remonte 
an printemps de l'année 1361, il est conduit à y voir une victoire rem- 
portée par la Grande Compagnie au début de son existence, antérieu- 
rement aux modifications qu'elle ne tarda pas à subir. En effet, il se 
rappelle qu'aussitôt après sa formation, vers la fin de 1360; cette redou- 
table société de pillards a quitta la Champagne et pris la direction de 
la vallée du Rhône. Dès lors il suppose qu'elle s'est attardée à ravager 
successivement la 'Bourgogne, le bailliage de Màcon, le Beaujolais, et 
qu'elle commençait à déboucher sur les confins du Lyonnais et du 
Forez, lorsqu'elle rencontra devant elle Tarmée royale, que Jacques 
de Bourbon venait de recruter dans le midi de la France. Il s'étonne 
bien un peu de trouver, au milieu de cette armée, « grande foison de 
chevaliers et d'écuyers du duché et du conté de Bourgogne : » mais il 
se tire d'embarras en expliquant qu'ils étaient envoyés là par le jeune 
duc Philippe de Rouvres (1). Une fois engagé dans cette voie fausse, 
Froissart ne s'arrête plus. Il présente comme une suite de la bataille 
de Brignais plusieurs faits de beaucoup antérieurs, tels que l'invasion 
de la Grande Compagnie en Provence, la prise du PonIrSaint-Esprit 
par quelques-unes de ses bandes, le départ de quelques autres pour 
l'Italie au service du marquis de Montferrat. A côté de ces faits dont 
il recule la date, il en place d'autres qu'il avance ou qu'il rapproche 
arbitrairement. Par exemple, il raconte qu'après la victoire des rou- 

(i) Froissart, édition Buchon, 1 1, p. 454. 
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tiers, Seguin de Badefol, « le plus grand maître entre eux, » ne suivit 
pas ses associés dans leurs pérégrinations diverses, qu'il resta dans le 
voisinage du théâtre de leur récent exploit, qu'il profita de la consterna- 
tion générale pour enlever la forteresse d'Anse, située sur la rive droite 
de la Saône, aune faible distance de Lyon, qu'il y installa son quartier 
général, et que, las d'épuiser les environs de son repaire, il poussa ses 
excursions jusqu'en Auvergne, où il prit la ville de Brioude. Nous exami- 
nerons la question de savoir s'U est vrai que Seguin de Badefol ait 
jamais figuré parmi les vainqueurs de Briguais. En tout cas, des docu- 
ments certains établissent que la prise de Brioude n'eut lieu qu'en 1363 
et celle d'Anse en novembre 1364 (1). Est-il possible d'établir entre 
des circonstances aussi éloignées les unes des autres une connexité 
sérieuse ? 

En somme, Froissart n'est pas plus exact dans l'exposition des suites 
que dans celle des préliminaires de la bataille de Briguais. A chaque 
page, à chaque phrase, on le surprend en flagrant délit d'erreur 
manifeste. Après une telle épreuve, comment se fier au récit qu'il nous 
donne de la bataille elle-même ? Gomment admettre qu'il ait mieux 
connu les détails d'une action que l'ensemble d'une campagne? 
A^léfaut de preuve positive démontrant que, sur ce point comme sur 
tant d'autres, Froissart est un guide peu sûr, il suffirait d'invoquer 
contre lui les invraisemblances dont son œuvre fourmille. M. Allut 
en a relevé plusieurs (2), sans épuiser la matière. Parmi celles qu'il a 
omises, il en est une qui nous semble particulièrement choquante. 
Nulle part, aux environs de Briguais, ne s'élève une montagne assez 
haute, assez escarpée, assez facile à fortifier, pour expliquer qu'une 
partie des routiers, la moindre en nombre et la moins aguerrie, soit 
parvenue à repousser les assauts d'une armée entière, en se ser- 
vant de cailloux pour seuls et uniques projectiles. Ici l'imagination 
du conteur l'a entraîné trop loin, et la scène qu'il a rêvée n'est 

(1) Voyez les notes de M. Luce, Froissart, t. VI, Sommairey p. xxix, note 3, et 
p. xxxiY, note 1. Comparez ce que nous aurons & dire dé ces deux faits aux cha- 
pitres suivants. 

(2) Pages 209 et suivantes. 



L'aRCHIPRÊTRE a la bataille de BRIGNAIS. 473 

pa^ seulement invraisemblable, elle est matériellement impossible. 
Est-ce à dire, comme le prétend M. AUut (i), qu'il faille reporter 
sur un auteur italien la confiance qu'on est obligé de refuser au chro- 
niqueur français? Le récit de Mathieu Yillani est beaucoup moins 
connu que celui de Froissart, et comme U est aussi beaucoup moins 
long, nous pouvons, au lieu d'un résumé, en donner la traduction 
littérale. « Le roi de France, dit Yillani, irrité contie la compagnie du 
Petit-Meschin, rassembla à la hâte au mois de mars une armée d'envi- 
ron six mille chevaux tant français qu'allemands et autres qui se 
trouvaient en France, et en ayant donné le commandement à messire 
Jacques de Bourbon, prince du sang, il l'envoya en Bourgogne avec 
quatre mille sergents. Le Petit-Meschin avait pris un château appelé 
Brignais , et y ayant laissé trois cents des siens en garnison , il fut 
courir le comté de Forez avec trois mille barbute et deux mille marna- 
dieri, la plupart Italiens de sa compagnie. Pendant ce temps-là, le 
comte de la Marche arriva avec son armée et campa près de Brignais, 
croyant qu'il s'en rendrait bientôt maître. Mais faisant peu de cas de 
ces brigands, il ne prit nulle précaution et ne se tint pas sur ses gardes. 
Le Petit-Meschin, vieux routier, rompu aux travaux de la guerre, chef 
d'une troupe bien organisée et qui ne demandait qu'à jouer des mains, 
se trouvait à une journée et demie de Brignais. Ayant appris par un 
message ce qui se passait, il revint précipitamment sur ses pas, et, 
prenant des chemins de traverse, il se trouva plusieurs heures avant 
le jour devant le camp des Français ; et, sans leur donner le temps de 
se reconnaître, il les attaqua avec une grande impétuosité. Les Fran- 
çais, surpris à Timproviste et pendant leur sommeil, coururent aux 
armes pour repousser l'ennemi ; mais les routiers les serraient déjà de 
si près qu'ils ne leur laissèrent pas le loisir de s'armer, et bientôt la 
déroute fut complète. Une armée qui comptait tant de nobles barons, 
tant de braves et vaillants chevaliers, fut misérablement déconfite et 
dispersée. U y eut un grand nombre de morts et de blessés; ceux qui 

(1) M. Luce admet aussi que la version de Yillani est plus vraisemblable que 
celle de Froissart Froissart, t. VI, Sommaire, p. xxvu, note 2. 
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parent revêtir leur armure et monter à cheval tombèrent presque tous 
entre les mains des routiers. Messire Jacques de Bourbon reçut plu- 
sieurs blessures mortelles, et bien qu*il fût resté vivant sur le champ 
de bataille, on le laissa libre sur sa parole lorsqu*on vit qu*il ne pou- 
vait éviter de mourir, et il fut transporté à Lyon, où il trépassa pea 
après. Le comte de Trinciaville, le comte de Forez, le maréchal de 
Dunan (1), Tarchiprètre de Gascogne, qui avait été autrefois chef des 
compagnies, messire Brocard de Finistagion, Allemand, capitaine de 
mille quatre cents bar bute (2), messire Amelin des Baux et le comte 
de Glugni, tous seigneurs et hauts barons, et beaucoup d'autres che- 
valiers bannerets furent faits prisonniers. Le Petit-Meschin en eut de 
grosses rançons; mais il laissa aller les soldats sur leur foi et permit 
d'enterrer les morts et d'emporter les blessés. Le butin fut considé- 
rable. L'orgueil et l'audace de ces aventuriers ne connurent plus de 
bornes, et la cour de Rome eut grand'peur de les voir arriver à 
Avignon...» 

Au premier abord ce récit offre le double avantage de la simplicité 
et de la vraisemblance. Il ne s'agit plus là d'une bataille entre l'armée 
royale et la Grande Compagnie, bataille en règle, combinée à souhait 
pour mettre en relief l'absurde témérité des uns, l'extrême habileté des 
autres, et par-dessus tout le talent du narrateur. Il s'agit d'un combat 
engagé à l'improviste sous les murs d'une place forte, d'une de ces 
aventures de guerre dont les exemples sont si fréquents. L'armée assié- 
geante ne songe qu'à presser les opérations du siège, sans s'occuper 
des secours que les assiégés peuvent recevoir du dehors. Une nuit elle 
se laisse surprendre. Elle est vaincue avant d'avoir eu le temps de se 
préparer à combattre. Dans ce nouveau système, tout s'explique et 
s'enchaîne naturellement, du moins en apparence. Mais quand od 

(1) Le maréchal d'Audrehem n^avait pas encore rejoint Taucanrille, et par con- 
séquent n'assistait pas à la bataille. 

(2) Broquart de Fenestrange s'était brouillé avec le Dauphin, depuis Charles Y, 
à la fin de l'année 1359, et, après avoir ravagé la Champagne, s'était retiré en 
Lorraine, d'où il fat longtemps sans sortir. Froissart, édition Buchon, 1. 1, p. 411. 
Il est plus que probable qu'il n'assista pas à la bataille de Brignais. 
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réfléchit avec plus de soin, les objections se présentent en foule à 
Fesprit. Il est difficile d'admettre qu'à la suite d'un instant de sur- 
prise, une armée d'élite ait succombé, disparu, écrasée sous les coups 
d'une seule bande de pillards. A la vérité, Yillani se plaît à exagérer 
l'importance de cette bande. Il fait du Petit-Meschin (1), qui n'était en 
définitive qu'un aventurier vulgaire, et qui, parti d'assez bas, ne 
s'éleva jamais bien haut, un capitaine hors ligne, ayant sous ses 
ordres plus de cinq mille hommes, tant à pied qu'à cheval, tandis que 
Seguin de Badefol, considéré par tous ses contemporains comme le roi 
des Compagnies, ne comptait dans sa « route » que deux mille combat- 
tants (2). Autre invraisemblance : Villani prétend que les cinq mille 
vainqueurs étaient pour la plupart Italiens. Entraîné par un singulier 
sentiment de vanité nationale, il attribue l'honneur de cette triste vic- 
toire à des soldats de son pays. On sait pourtant que les Italiens n'ont 
contribué qu'en infime proportion au recrutement des Compagnies (3). 
En 1362, l'Italie était la proie de guerres intestines, et les routiers, 
qu'elle avait \'us naître, n'avaient pas besoin d'en sortir s'ils voulaient 
trouver un aliment à leurs passions. Supposons d'ailleurs qu'un con- 
cours inouï de circonstances exceptionnelles ait permis au Petit-Mes- 
chin de gagner seul la bataille de Briguais, et par conséquent, d'en 
recueillir seul le bénéfice. A dater de ce triomphe sans égal, le voilà 

(1) Voyez, sur Torigine du Petit-Meschin, les notes de M. Luce, Froissart, t. VI, 
Sommaire, p. xxi. Elle était si modeste qu'où n*a même pas conservé le souvenir 
de la province où il est né. Les uns le disent Gascon, d'autres Auvergnat. Villani, 
qui lui fait jouer un si grand rôle à Briguais, prétend que c'était un serf fugitif, 
« piccolo servo fuggito, di oscuro luogo nato. » Cependant j'ai déjà remarqué 
que plusieurs personnes du nom de Meschin figurent sur la liste des gentilshommes 
ayaat suivi le parti du vicomte de Fronsac, chapitre i", p. 12, note 2. 

(2} « Le plus grand maître entre eux (les capitaines de la Grande Compagnie) étoit 
nn chevalier de Gascogne qui s'appeloit messire Séguin de Batefol : cil avoit de sa 
route bien deux mille combattans. » Froissart, édition Buchon, t. I, p. 453-454. 

(3) « Les gens des Compagnies, la plupart Anglais, Navarrais et Bretons..., » dit 
M. Luce, Histoire de DuguescHn, t. I, p. 329. Froissart ne mentionne même pas 
les Italiens parmi les gens « d'étranges nations » qui composaient les Compa- 
gnies. Ed. Buchon, 1. 1, p. 453. 
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certainement élevé au premier rang des chefs de bandes. L'intelli^nce 
qu'il a déployée^ les richesses qu'il a conquises, les résultats généraux 
qu'il a obtenus, vont Tentourer d'un prestige que nul autre, fût-ce 
Seguin de Badefol, ne saurait désormais lui disputer. Il n'en est pas 
ainsi. Après comme avant Briguais, Petit -Meschin reste confondu 
dans la foule de ses pareils. Il se traîne dans la même ornière et finit 
encore plus misérablement, noyé dans la Garonne par les ordres du 
duc d'Anjou, qu"il trahissait après avoir promis de le servir. Enfin, 
le système de Yillani repose absolument sur l'hypothèse d'une sur- 
prise nocturne. C'est par elle, et seulement par elle qu'il entend expli- 
quer comment « une armée qui comptait tant de nobles barons, tant 
de braves et vaillants chevaliers, fut misérablement déconfite ». Or le 
Thalamus parvus de Montpellier^ cette vieille chronique romane, écrite au 
jour le jour, en guise d'éphémérides , et dont M. AUut invoque le 
témoignage comme « irrécusable » (1), atteste que la bataille de Bri- 
guais eut lieu à l'heure de noue, c'est-à-dire à trois heures de l'après- 
midi. A quoi bon insister davantage? Les erreurs de Yillani n'ont rien 
qui doive surprendre. Il n'a connu que de loin les hommes et les 
choses dont la France était alors le théâtre. De même qu'il estropie 
sans scrupule le nom des hommes, il dénature sans mauvaise foi le 
caractère des choses. 

Le Thalamus parvus, que nous venons de citer, mérite assurément 
plus de créance. Si les mentions qu'il renferme ne constituent pas à vrai 
dire un témoignage « irrécusable », elles se recommandent d'ordi- 
naire par une rare exactitude. Malheureusement elles n'entrent guère 
dans le détail des faits qu'elles relatent. Au sujet de la bataille de Bri- 
gnais, le rédacteur anonyme se borne à dire : « En l'an 1362 (2), car 

(1) a On se rappelle que c'est un registre sur lequel on inscrivait jour par jour 
les événements à mesure qu'ils étaient connus. C'est donc un témoignage irrécu- 
sable. » Allut, les Routiers au xiv« siècle, p. 214. 

(2) En l'an 1362, les ennemis avaient pris et occupaient le fort de Briguais près 
Lyon. Le siège fût mis devant cette place par le comte de TancarviUe, lieutenant 
du roi notre sire, Mgr Jacques de Bourbon , comte de la Marche, le comte de 
Forez, le seigneur de Beaigeu et ses frères, l'archiprètre de Vélines, le bailli de 
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los ennemies tenian pris le luoc de Brinhay prop Lyon, et aqui 
mezeron cety davant le comte de Trenquarvila, luoctenent de nostre 
senhor lo rey, mons. Jacques de Borbon, comte de la Marcha, le 
comte de Fores, lo senhor de Bel loc et sos frayres, TArcipestre de Yezi- 
nas, e Baylin de Mascon, e motz autres grans senhors, tant que a vi 
joms del mes d*abril, a hora nona, los ennemies, que eron defra 
Brinhay, elz autres que eron yssitz de Salgues, accordadamenz 
feriron sur lo cety^ en tal guiza que lo deconfiron, si que los dichs 
comtes de la Marche et de Forez, el Baylin y foron nafratz, et pueys, 
après poc de jours, moriron per aquelas nafras ; els dichs autres grans 
senhors foron preysoniers. » Il y a dans ces quelques lignes une donnée 
complètement neuve. Elles nous apprennent qu'un incident particulier, 
omis ou ignoré par les autres chroniqueurs, contribua puissamment 
à la victoire des routiers. Ceux qui venaient de rendre la ville de 
Saugues au maréchal d'Audrehem auraient opéré leur jonction avec 
les défenseurs de Brignais. Tous ensemble se seraient jetés à Timpro- 
vîste sur Tarmée royale, qui ne prévoyait pas leur attaque et ne se 
trouva pas en état d*y résister. G*est un troisième système qu'il est 
plus facile de concilier avec celui de Yillani qu'avec celui de Froissart, 
mais qui ne se confond avec aucun d'eux. 

En présence de versions aussi diverses, d'assertions aussi douteuses 
et même aussi contradictoires, le meilleur parti serait peut-être de 
garder une prudente réserve, et d'attendre que la découverte de docu- 
ments nouveaux vienne jeter sur la bataille de Brignais un rayon de 
vraie lumière. Voici pourtant quelques indications recueillies dans le 
riche dépôt des Archives de la Gôte-d'Or. Sans nous dissimuler leur 
insuffisance, nous pensons qu'elles peuvent servir de jalons utiles à 
quiconque entreprendra de pousser plus loin les recherches. 

Kâcon et beaucoup d'autres grands seigneurs. Mais il advint que le 6 dudit mois 
d'avril, à l'heure de none, les ennemis qui étaient dans Brignais, et d'autres qui 
étaient sortis de Saugues tombèrent ensemble sur les assiégeants, de telle sorte 
qu'ils les déconflrent. Les comtes de la Marche et de Forez, ainsi que le bailli de 
MAcon, furent blessés et moururent quelques jours après de leurs blessures. Les 
autres grands seigneurs susdits furent faits prisonniers. » 

13 
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Lorsque Tarmée royale quitta Lyon, elle ne croyait pas, quoi qu'en 
ait dit Froissart; marcher à la rencontre des Compagnies concentrées 
dans le voisinage, Elle espérait, au contraire, profiter de leur éloigne- 
ment présumé pour enlever le château de Briguais à la petite garnison 
chargée de le défendre. C'est à un siège qu'elle se préparait et non pas 
à une bataille. Depuis son entrée en campagne, Tancarville entretenait 
une correspondance suivie avec les deux hommes qu'il avait laissés à 
la tète de l'administration de la Bourgogne, Jean Ghalemart et Jean 
Blanchet. Les dernières lettres qu'il leur adressa de Lyon arrivèrent 
à Dijon le 3 ou le 4 avril 1362 (1) ; elles contenaient évidemment l'indica- 
tion de la route qu'il allait prendre et du lieu où les réponses devaient 
lui être transmises. Peu après, Chalemart expédiait à son tour 
un message « à Mgr le lieutenant (du roi), au siège devant Brignay. » 
Le messager ne partit que « le sabmedy, veille de Pasque flories, 
neuvième jour d'avril GCCLXI (1362). » A cette date, personne ne 
connaissait à Dijon la subite défaite de l'armée royale. Les communi- 
cations étaient si difficiles que les plus mauvaises nouvelles mettaient 
beaucoup de temps à se répandre. Chalemart partageait l'ignorance 
générale. Mais il avait reçu du comte de Tancarville des instructions 
récentes et il s'y conformait ponctuellement. Il adressait son message 
« au siège devant Brinhay », convaincu que le siège durait encore. Ne 
faut-il pas en conclure que la bataille s'engagea sous les murs de cette 
place, entre l'armée royale qui l'assiégeait et les Compagnies venues 
au secours de la garnison assiégée? Aussi les documents officiels ne 
parlent pas de la bataille de Briguais comme ils parlent de la bataille 
de Poitiers : le plus souvent ils l'appellent « la bataille devant Bri- 

(1) Archives de la Côte-d'Or. Compte ds Dimanche de VUeL B. 1412, f» 39, y«... 
u Lundi iv» jour d'avril... Pour porter lettres closes de monseigneur le lieutenant, 
apportées de Lyon à maistre Jehan Chalemart, et baillées par ledit maistre Jehan 
au receveur {Dimanche de Vitet) pour les envoyer à Troyes. » ^ « Sabmedy, veille 
de Pasques flones, ix« jour d'avril, Tan mil ccclxi (1362)... A Adam de Dampierre, 
messager, pour porter lettres closes de maistre Jehan Ghalemart, conseiller du roy 
nostre sire... à monseigneur le lieutenant au siège devant Briguais. » 
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gnais (i) ». A cet égard, le système de Villani, confirmé par la men- 
tion du Thalamus parvtts, est préférable à celui de Froissart. 

Maintenant, quelles sont les Compagnies qui vinrent au secours des 
assiégés? C'est un point essentiel à éclairer, un point capital, et c'est 
an de ceux que les chroniqueurs ont le plus obscurci. D'un c6té, Frois- 
sart met Tarmée royale aux prises avec tous les routiers dont sa 
mémoire a retenu les noms (2). D*un autre côté, Villani, tombant dans 
un excès contraire, n'attribue la victoire qu'aux inspirations d'un seul 
capitaine, tandis que le Thalamiis parvus en partage Thonneur entre 
deux petites garnisons, celles de Saugues et de Briguais. Nous avons 
lieu de croire que l'armée royale eut à lutter contre un groupe assez 
considérable de bandes, détachées de la Grande Compagnie, que les 
circonstances amenèrent à se réunir, à se concerter, et à tenter 
ensemble une entreprise dont le succès les intéressait toutes. En effet, 
dans un mandement c donné à Dijon, le 17* jour d'avril. Tan de grâce 
mil CGC soixante et trois », le comte de Tancarville, lieutenant du roi 
an duché de Bourgogne, dit lui-même : « Nous avons eu certaines nou- 
velles que les grans compaignies, à qui nous combattîmes devant Bri- 
gnay, lesquelx, avec les Ëspaingnolz, se dévoient partir du royaume 
de France, retournent au pais de pieça, pour y meffaire et desjà sont, 
si comme l'on nous a rapporté, es parties d'Auvergne (3). » Or il est 
facile de connaître les détachements de la Grande Compagnie qui pro- 
mirent de quitter la France avec les Espagnols du comte Henri de Tras- 
tamare. Leur engagement résulte d'un traité conclu par eux à Cler- 
mont, le 23 juillet 1362, et les noms de leurs capitaines sont énumérés 



(t) Le 25 avril 1362 le comte de Tancarville accorde une indemnité à un de 
ses yarleta a pour les pertes et dommaiges que icelui avoit soustenuz à cause de 
la bataille devant Brîgnais ». Archives de la Côte-dVr,B, 1412, f» 59, yo. M. Luce 
cite également une lettre de rémission, accordée par Tancarville, à Lyon, immé- 
diatement après la bataille, et dans laquelle cette bataille est qualifiée a la bataille 
devant Briguais ». Froissart, t. VI, Somnuùrey p. xxvn, note 4. 

(2) Son énumération commence par Seguin de Badefol et comprend ensuite 
yingt-deuz noms. Edition Buchon, 1. 1, p. 454. 

(3) Ârckhes de la Côte-d'Or, B. 11,875. 
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dans l'acte. Pour savoir quels sont les vainqueurs de Brignais, il n'y a 
donc qu'à se reporter au traité de Glermont, et cette fois Tindicatioii 
parait sûre, puisqu'elle émane d'un homme qui ne pouvait se tromper, 
du général de l'armée vaincue. 

A défaut du texte original, nous avons été réduit à consulter l'édi- 
tion fautive qu'en a donnée Hay du Ghastellet, parmi les preuves de 
son Histoire de Duguesciin (1). La liste des chefs, qui stipulent dans 
leur intérêt personnel et celui de leurs gens d'armes, y est ainsi con- 
çue : « C'est assavoir, messire Jean Aymery, messire Garcie du Chas- 
tel, le bourg de Breteuil-Ly [sic), Berart de Labort, Espiote, Bertu- 
chin (2), Pierre de Montant, Jean Hazenorgue, Petit-Meschin, Hamaolt 
de Thillebort. » Ils sont dix en tout, ce qui s'éloigne sensiblement des 
exagérations de Froissart ; mais ils sont dix, et le Petit-Heschin n ec- 
cupe que le neuvième rang, ce qui diffère encore davantage du système 
de Villani. Inutile de chercher lequel d'entre eux exerçait les fonctions 
de commandant en chef. Il en était des détachements de la Grande 
Compagnie comme de la société mère, gens sine capite, famille sans 
tête, agglomération de bandes indépendantes, qui ne déléguait à per- 
sonne l'autorité suprême. Deux noms pourtant se distinguent des autres 
par le titre qui les accompagne, « messire Jean Aymeri, » et « messire 
Garcie du Chastel ». Ceux-là sont chevaliers (3), tandis que leurs com- 
pagnons sont tout au plus écuyers. De là, pour eux, un droit honori- 
fique de prééminence, conforme aux mœurs de l'époque, par suite 
duquel ils sont inscrits les premiers sur la liste. En dehors du titre 
qu'ils portaient, leur mérite, leur courage et leur expérience leur 
assuraient, dans le monde des Compagnies, une considération excep- 

(1) Histoire de Duguesciin, par Hay du Ghastellet, Preuves, p. 313. Voyez an 
chapitre suivant les circonstances dans lesquelles a été conclu le traité de Gler- 
mont. 

(2) Le texte imprimé porte : Espiote Bertuchin, comme s*il s'agissait d*un seul 
et même personnage. Mais Espiote et Bertuchin ou Bertuquin sont assurément 
deux personnages qu'il importe de ne pas confondre. 

(3) On a vu par une d .'s notes précédentes que Garciot du Castel n'était encore 
que damoiseau en décembre 1361. 
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tionneUe. Quand le Bascot de Mauléon raconte à Froissart là fin 
tragique de Jean Aimery, il ne parle de ce personnage qu'en termes 
profondément respectueux (4). C'était, dit-il, « un chevalier anglais, le 
plus grand capitaine que nous eussions. » Il va même jusqu'à l'appeler 
(( notre souverain capitaine ». Quant à Garcie du Gastel ou du Chastel, 
que nous avons déjà rencontré en Nivernais traitant avec Jean d'Ar- 
magnac, il parait avoir réuni l'estime de toutes les parties contrac- 
tantes. C'est entre ses mains que furent versés les cent mille florins 
exigés par les routiers comme prix de leur départ (2). Sa carrière fut 
longue et brillante, sa fin plus louable que ses débuts (3). S'il fallait, à 
ia rigueur, désigner les capitaines qui jouèrent à Briguais un rôle pré- 
pondérant, je n'hésiterais pas à choisir, de préférence au Petit-Mes- 
chin et à tout autre, Jean Aymery et Garcie du Castel. 

Après eux viennent quatre chefs de bandes qui se sont fait dans les 
fastes du pillage une triste célébrité : le Bourg deBreteuil, Berart d'Al- 
bret, Ëspiote et Bertuquin (4). Berart d'Albret appartenait à la puis- 
sante famille des sires de ce nom. Bertuquin semble être le sobriquet 
de Perdncas d'Albret, autre membre de la même famille, autre aven- 
turier que sa noble origine n'empêchait pas de vivre comme un voleur 
de grand chemin. On est moins bien renseigné sur les deux qui sui- 
vent : le Thalamus parvus se borne à nous apprendre que Pierre de 
Montant était Gascon, et Jean Hazenorgue ou Avezorgue, originaire 
d'Allemagne (5). En laissant de côté Petit-Meschin, nous arrivons au 
dernier de ceux que mentionne le traité de Clermont. Il a passé jus- 

(1) Froissart, éd. Buchon, t. II, p. 408 et suivantes. 

(2) Voyez an chapitre suivant le rôle qu'a joué Garciot du Gastel dans les négo- 
ciations qui suivirent la bataille de Briguais. 

(3) Il devint « un moult sage homme et vaillant chevalier... et bon François ». 
Froissart, éd. Buchon, t. II, p. 383. 

(4) Au sujet de ces routiers, « on peut consulter avec profit les notes de M. Luce 
sur Froissart, t. YI, Sommaire, passim et la Table onomastique que M. Kerwyn de 
Lettenhove a jointe à son édition des Chroniques, t. XX à XXIV. Nous aurons 
occasion, dans la suite de ce travail, de revenir sur quelques-uns d'entre eux. 

(5) Pierre de Montant appartenait sans doute à la famille des sires de Mussidan, 
dont le nom patronymique était de Montaut, 
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qu'ici complètement inaperçu. Gomment deviner sous le nom d*Ar- 
nault de Thîllebort le trop fameux routier que ses contemporains dési- 
gnent par le sobriquet de Tallebardon , Taudacîeux pillard qui devait 
laisser à la Bourgogne de si cruels souvenirs et dont nous aurons tant 
de fois occasion de parler? Froissart, qui le place à la tète des capitaines 
de la Grande Compagnie (1) immédiatement après Seguin de Bade- 
fol, rappelle Tallebart Tallebardon. En réalité, il se nommait Arnaud 
de Tallebarde dit Tallebardon (2). Les pièces authentiques, auxquelles 
est emprunté ce détail, ne sauraient laisser aucun doute, et la diffé- 
rence entre Arnaud de Tallebarde ou Amault de Thillebort est trop 
légère, pour que personne hésite à voir, sous ces deux formes analo- 
gues, un seul et même personnage. 

Voilà les vainqueurs , les véritables vainqueurs de Briguais. Que 
rénumération soit absolument complète, nous n^oserions pas Taffir- 
mer (3). Il est possible que quelques unes des bandes victorieuses se soient 
refusées à prendre rengagement d'aller en Espagne. Il est possible que 
quelques autres, au lieu de s'aboucher, en Auvergne, avec le maréchal 
d'Audrehem et le comte de Trastamare, aient traité en Bourgogne avec 
le comte de Tancarville et TArchiprètre. Mais ce sont là des hypothèses 
que rien ne corrobore. Après une étude approfondie des faits, nous ne 
voyons qu'une adjonction, une seule, qu'il convienne d'apporter à la 

(1) Édition Buchon, t. I, p. 454. 

(2) Mandement ducal en date du 13 août 1364, reproduit aux /H^ces )ii«(t/lca<«Dei, 
no XVIII. Dans les quittances qu'il donne, Tallebardon s'intitule tantôt Amault de 
Tallebarde, tantôt Amault de Tallebardon. Archiver de la Côte-d'Orj B, 369, 371 
et 11,735. Comparez ce que nous disons de lui aux chapitres suivants. 

(3) Faisons observer aussi que les véritables chefs de banfle , les capitaines pro- 
prement dits, figurent seuls au traité de Glermont. On n'y trouve pas quelques rou- 
tiers connus, qui assistèrent à la bataille de Briguais, mais qui n'occupaient alors 
qu'un rang secondaire. Par exemple, M. de Fréville, dans son article sur les Com- 
pagnies {Bibliothèque de VÉcole des Chartes^ 1"» partie, t. III, p. 262-363), cite un 
aventurier anglais nommé Jean Daalain, dont la troupe combattit à Briguais. Jean 
Daalain et sa troupe étaient sous les ordres d'Aymery ou d'un autre chef de 
bande. D'après Froissart, le Bascot de Mauléon assista aussi à la bataille; mais il 
y assista connue lieutenant d'un capitaine quelconque. 
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liste ci-dessus. Le Thalamus parvus, dont les constatations sont géné- 
ralement exactes, affirme que la garnison de Saugues a contribué au 
gain de la bataille. Si facembourg ou Penin Borra, son capitaine, ne 
figure pas au contrat du 23 juillet, il est permis de croire que ses enga- 
gements à lui remontaient à une époque antérieure et se rattachaient à 
la capitulation qu*il avait été contraint de subir. Ge qu'il y a de cer- 
tain, c'est qu'il a fait exactement comme les signataires du traité de 
Glermont : en août 1362, il a pris le chemin de TEspagne (1). Sa bande 
a suivi leurs bandes. En rapprochant ce détail des assertions de la 
chronique romane, on est tenté d'admettre qu'il a réellement pris part 
à la victoire. Je n'en dirais pas autant de Seguin de Badefol.Gelui-là ne 
figure ni parmi les signataires du traité de Glermont, ni parmi les rou- 
tiers qui ont accompagné les Espagnols d'Henri de Trastamare. Jusque 
vers la fin de l'année 1363, aucun document n'atteste sa présence dans 
les provinces centrales. Non-seulement il n'a pas joué le rôle capital 
que Froissart lui attribue, mais tout donne à penser qu'il n'est pour 
rien dans le triomphe de ses émules. 

Quoi qu'il en soit, un coin du voile est déjà soulevé. Il nous laisse 
entrevoir comment les choses se sont passées. Enhardi par le début de 
la campagne, habitué à voir la Grande Gompagnie se dérober devant 
lui, plus confiant encore depuis qu'il a' rassemblé ses forces et qu'il 
s'est rapproché du maréchal d'Audrehem, Tancarville croit avoir le 
temps de débarrasser Lyon d'un voisinage fâcheux , et de prendre au 
passage le château de Brignais. Il n'a devant lui qu'une bicoque en 
mauvais état (2), défendue par une faible garnison. Les chevaliers qu'il 



(1) Le Thalamuê parvus atteste que le 23 août 1362 Penin Borra, à la t6te de sa 
compagnie, passa à Montpellier et logea à Bouzigues. Le détail est tellement précis 
qu'il ne semble guère contestable. 

(2) Les chanoines de SainWust, auxquels appartenait le château de Brignais, en 
Q^ligeaient singulièrement Tentretien. D*aiUeurs il n'avait jamais constitué une 
forteresse redoutable, et, en 1362, les routiers n'eurent pas de grands efforts à 
faire pour 8*en emparer. Voyez à cet égard le livre de M. Allut, passim. Dans une 
acte de la page 54, cet auteur finit par dire : « Une bicoque comme le château de 
lignais. » 
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commande sont plus braves que prudents. Lui-même il subit la con- 
tagion de son entourage et néglige de se prémunir contre un danger 
dont il ne soupçonne pas Texistence. Cependant les routiers sont aux 
aguets. Slls laissent Tancarville achever son entreprise et continuer sa 
route, s'ils permettent aux deux armées royales d*opérer leur jonction, 
ils risquent de ne plus être en état de leur tenir tète. Le temps les 
presse. Une dizaine de bandes, présentant un effectif d'environ dix 
mille hommes (i), se trouvaient alors à portée de Brignais : elles se 
concentrent à la hâte. La gravité des circonstances leur impose une 
discipline, une cohésion dont elles ont perdu Thabitude. Guidées par 
l'élite de leurs capitaines, elles parviennent à dissimuler leurs mouve- 
ments. Tout à coup elles paraissent sous les murs de la place assiégée. 
Pen importent du reste les incidents du combat, les manœuvres ouïes 
subterfuges qui ont décidé la victoire. Attaquée brusquement par un 
ennemi redoutable et qu'elle n'attendait pas, prise à dos par les sorties 
d'une garnison qu'elle ne contenait plus , l'armée royale est vaincue 
dans des conditions où la défaite entraine fatalement des conséqences 
désastreuses. 

A ces traits généraux nous serions heureux d'ajouter quelques faits 
inédits concernant l'Archiprètre ; nos recherches, à cet égard, sont res- 
tées infructueuses. Une seule chose nous parait hors de contestation; 
c'est que son attitude à Brignais a laissé dans l'esprit des contempo- 
rains une impression profonde. Les éloges que lui prodigue Froissart 
peuvent sembler excessifs : on peut suspecter l'exactitude des détails 
sur lesquels ils reposent. Au fond, ils ne sont que l'écho d'une opinion 
justement accréditée au xiv^ siècle. Dans tous les récits de la bataille, 
l'Archiprètre figure au premier rang des vaincus : son nom va de pair 
avec les plus illustres. Si courte que soit la mention du Thalamus par- 

(1) J^admets un effectif d'enTiron mille hommes par chacune des bandes dont 
les chefs figurent au traité de Cl :;rmont, et je ne compte pas celle qui venait de 
Saugues, sous les ordres de Penin Borra. Cette évaluation n'a rien d*exagéré. 
Froissart parle de quinze à seize mille combattants du côté des Compagnies. Sans 
aller jusqu'à ce dernier chiffre, il ne faut pas non plus s'en trop écarter; car alors 
la défaite de Tarmée royale deviendrait inexplicable. 
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tm, elle loi consacre un mot de souvenir. L'heureux contraste de sa 
conduite actuelle avec sa conduite antérieure frappe également Yil- 
lani. Celui qui passait, en Italie comme en France, pour le premier 
organisateur et le premier chef des Compagnies, se battant contre elles 
avec Tardeur d*un chevalier sans reproches, il y avait de quoi sur- 
prendre ! Le fait est que la bataille de Briguais marque le commence- 
ment d'une nouvelle phase dans la vie de rArchiprètre. En partageant 
les dangers de la noblesse bourguignonne, il avait acquis le droit de 
prendre au milieu d'elle la place qu'il ambitionnait. En justifiant les 
espérances que Tancarville avait fondées sur son dévouement, il avait 
mérité d'être associé, par des liens encore plus étroits, aux prochaines 
combinaisons de la politique royale. 



CHAPITRE VII 



LES SUITES DE LA BATAILLE DE BRIGNAIS. 



(1362-1363). 



La cause de Tordre venait de subir un double échec, un échec matériel 
et un échec moral. Au point de vue matériel, les pertes étaient immenses. 
Des trois armées que le roi Jean avait mises en campagne, celle qui 
semblait appelée à porter les coups décisifs avait disparu en quelques 
heures. Ses chefs étaient tués ou prisonniers ; ses chevaux, ses bagages, 
ses approvisionnements restaient aux mains de Tennemi. Depuis Crécy 
et Poitiers, la France n^avait pas connu de journée plus néfaste. Au 
point de vue moral, le résultat était pire encore. On s*était flatté d'en 
Onir de haute lutte avec les Compagnies ; on les avait crues trop indisci- 
plinées et trop indisciplinables (1) pour tenir tête à des forces régulières 
présentant un effectif considérable et commandées par Télite des gen- 
tilshommes. L'événement avait déconcerté ces prévisions. A une con- 
fiance aveugle succéda, comme toujours, un extrême découragement. 
Des auteurs modernes (2) ont bien été jusqu'à voir dans la bataille de 
Briguais la preuve de la supériorité militaire des Compagnies sur les 

(1) La question qui se posait en pareil cas n'était pas de savoir si chacun des 
capitaines isolément savait organiser sa bande et y maintenir une forte discipline. 
Sur ce point, les contemporains étaient certainement édifiés. Mais la question sur 
laquelle ils se trompèrent consistait à prévoir si les Compagnies, habituées à une 
indépendance absolue, auraient la sagesse de se réunir et Thabileté de manœuvrer 
avec ensemble. 

(2) Notamment M. de Fréville, dans son remarquable article sur les Compa- 
gnies, Bibliothèque de l'École des Chartes, l'^ partie, t. Itl, et M. Allut, dans son 
ouvrage sur les Routiers et la bakUUe de Brignais, p. 95. 
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armées féodales. Il n^est pas surprenant que les contemporains, im- 
pressionnés par la nouvelle d'une déroute imprévue, aient désespéré 
de ces armées et cherché leur salut dans remploi de mesures moins 
hardies. Ne plus risquer de batailles, se défendre au lieu d'attaquer, 
garder les places fortes, protéger leurs environs, localiser le désordre; 
en même temps négocier avec les pillards, leur ofTiir Tappàt d'expédi- 
tions lointaines en Espagne, en Orient ou ailleurs, et, s'ils ne consen- 
taient pas en masse à quitter cette France qu'ils appelaient leur 
« chambre », les affaiblir en les divisant, traiter séparément avec quel- 
ques-unes de leurs bandes, acheter à tout prix quelques-uns de leurs 
chefs : tel fut désormais le plan recommandé par l'opinion publique et 
que les hommes d'État s'empressèrent d'adopter. En dépit des entraî- 
nements de son caractère chevaleresque, le roi Jean lui-même comprit 
la nécessité de louvoyer et d'éviter le retour de revers accablants. Son 
fils n'avait pas eu besoin de telles leçons: le Dauphin approuvait d'avance 
une tactique qui répondait à la prudence de son esprit, et dont il sut 
tirer, quand il fut Charles Y, un parti si avantageux. Quant au pape 
Innocent , toujours ami dévoué des Valois , toujours prêt à leur venir 
en aide, il n'hésita pas à les suivre dans une voie où déjà il s'était 
engagé pour son compte personnel. Animé de sentiments analogues, 
Urbain, son successeur, encouragea toutes les entreprises qui pouvaient 
seconder la réussite du système nouveau. De 1362 à 1369, jusqu'à la 
rupture de la paix de Bretigny, ce système prévalut constamment. 
L'expédition d'Espagne de 1365 en est l'application la plus saillante, 
celle que personne n'ignore. Avant elle, d'autres combinaisons peu con- 
nues furent l'objet de nombreuses tentatives. Les essais remontent au 
lendemain de Brignais; et; durant cette phase préliminaire, le nom 
d'Arnaud de Gervole reparaît sans cesse comme celui d'un des princi- 
paux agents de la politique royale. Ici l'Archiprêtre est véritablement 
le précurseur de du Guesclin. 

Mais il ne suffisait pas que le roi , cédant à la pression des circon- 
stances, se décidât à traiter avec les Compagnies ; encore fallait-il que 
les Compagnies s'y prêtassent. Ce sont les vainqueurs de Brignais qui 
donnèrent le premier exemple de dispositions conciliantes. Us avaient 
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commencé par user de leur victoire avec une certaine modération, une 
modération relative. Malgré Tintérêt qu'ils avaient à conserver entre 
leurs mains le général de Tarmée vaincue, le lieutenant du roi de 
France, ils lui facilitèrent les moyens de recouvrer promptement sa 
pleine et entière liberté. Moyennant une simple promesse de rançon 
amiablement fixée , Tancarville put rentrer en Bourgogne. Dès le 
2i avril (1), il était à Ghalon-sur-Saône, le 25, à Ghâtillon-sur-Seine (2); 
il mettait ordre à ses affaires, et reprenait Texercice de ses fonctions. 
De même, Arnaud de Gervole n'avait eu qu'à débattre le chiffre de sa 
dette personnelle avec le bâtard de Monsac , un de ses compatriotes, 
auquel il s'était rendu. Le maréchal d'Audrehem se porta caution de 
la somme convenue, et, en quelques jours, l'affaire fut réglée à la com- 
mune satisfaction (3). Un fait plus significatif montre qu'à côté de pil- 
lards incorrigibles, les bandes victorieuses comptaient dans leurs rangs 
des hommes égarés plutôt que pervertis et qui n'attendaient qu'une 
occasion pour reprendre le train d'une vie régulière et honorable. Tel 
est, notamment, ce Jean Doublet, combattant obscur au pouvoir duquel 
le hasard des combats avait fait tomber Gérard de Thurey, maréchal 
de Bourgogne (4). Il se laissa convaincre par « Tinducion » de son pri- 
sonnier, le délivra '< a plein de sa prison sans rançon », et, quittant 
les aventuriers avec lesquels il venait de vaincre, il retourna « à l'obéis- 

(1) Le jeudi 21 avril 1362, Jean Chalemart lui fait porter à Chftlon des lettres 
contenant réponse « sur plusieurs choses que ledit lieutenant li avoit esciiptes ». 
Archives de la Côte-dOr, Compte de Dimanche de Vitel, B, 1412, f» 40, r>. 

(2) Par ses lettres données « à ChasteiUon-sur-Seine le xxv« jour d*avril Tan 
mil cccLxy », il ordonne de rembourser à son « varlet... les pertes et dommages 
que ycelui... avoit soustenuz à cause de la bataille devant Briguais ». Eadem, 
f« 57, r«. 

(3) Voir le texte cité et les renseignements fournis par M. Luce, Chroniqves de 
Froissart, t. VI, Sommaire, p. xxvn, note 3. Le Trésor royal paya la plus grande 
partie sinon la totalité de cette rançon. Il ne faut pas s'en étonner. Lorsqu'ils 
6*engageaient au service du roi, les hommes de ce temps stipulaient presque tou- 
jours que celui-ci leur rembourserait les pertes et dommages résultant de leur 
service. 

(4) ChrorUques de Froissart, éditées par M. Luce, eodem, note 4.' 
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sance du roi », dont il sollicita et obtint facilement le pardon. 
La modération des vainqueurs ne se borna pas à des ménagements 
inaccoutumés en faveur de leurs captifs. Us accordèrent au comte de 
Tancarville une trêve qui devait se prolonger jusqu'au jour de TAscen- 
sion (26 mal 1362); et durant cet intervalle, ils promirent de ne point 
envahir le duché de Bourgogne (1). Des concessions aussi larges 
n'étaient que le prélude d'arrangements plus complets. Si le maréchal 
d'Audrebem se rendit sur le théâtre de la bataille, s'il s'aboucha avec 
ses adversaires, il avait un autre but que celui d'apporter à l'Archi- 
prètre la caution de sa parole. Il venait, au nom du roi Jean, discuter 
la base d'un accord définitif. De son côté, le pape Innocent YI (2), juste- 
ment inquiet du triomphe des Compagnies, se hâta d'intervenir. Il char- 
gea le cardinal-légat Guy de Boulogne de joindre ses efforts à ceux 
des négociateurs royaux. Mais tous les capitaines qui tenaient la cam- 
pagne n'étaient pas animés d'intentions aussi pacifiques. Leurs dissen- 
timents augmentaient la difficulté d'une solution immédiate ; à l'expi- 
ration de la trêve, rien n'était encore arrêté. Un des plus ardents parmi 
les pillards, le bâtard de Breteuil, en profita pour tenter de nouvelles 
aventures et se jeta sur l'Auvergne. Aveuglé par l'orgueil d'une vic- 
toire éclatante, il ne craignit pas de se séparer du gros de ses compa- 
gnons d'armes. Son imprudence le perdit. Il rencontra sous les murs 
de Montpensier les Espagnols d'Henri de Trastamare (3), qui infligè- 

(1) u A Mons. Guillaume d'AigremoDt, chevalier, pour deniers a li délivrez dou 
commandement de Mons. de Taucarville, lieutenant dou roy notre sire, par ses 
lettres données le xxvi« jour d'avril Tan mil cccLxijf pour les despens de li et de 
ses gens, en alant de Dijon à la Ferté-sur-Grone, par devant les compaignes qui là 
estoient venues, pour savoir si elles tandroient les trêves accordées entre ledit 
lieutenant et elles jusques à TAscension, et pour elles faire retraire hors dou 
dachié... » Archives de la Côte-d*Or, B, 1412, fo 53, ro. 

(2) L'auteur de la deuxième vie du pape Innocent VI (Baluze, Vit. Pap, Aven.j 
1. 1, p. 357) mentionne des arrangements conclus avec les Compagnies, pendant 
l'été de Tannée 1362, par le cardinal Guy de Bologne, alors investi des fonctions 
de légat. Comparez ce que nous disons plus loin de ces arrangements. 

(3) Chroniques de Froissari, édlt. par M. Luce, Sommaire du t. VI, p. 
note 2. 
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reot à sa petite troupe une correction exemplaire (3 juin 1362). A cette 
nouvelle, les combattants de Briguais accoururent de toutes parts. Genx 
qui penchaient pour la continuation des hostilités ne songeaient qaH 
venger leurs camarades. Les partisans de la paix trouvaient, au con- 
traire, dans Tôchec du bâtard de Breteuii un argument à Tappui de 
leurs préférences. De ces derniers Garciot du Gastel était le plus actif et 
le mieux écouté. Suivi d'un de ses lieutenants, Garciot deNassi, il alla 
se mettre en rapports directs avec le gouvernement français. Lorsqu'il 
eut obtenu les conditions qu'il jugeait acceptables, il revint en Auver- 
gne s'entendre avec chacun des capitaines qui hésitaient encore. Ses 
démarches furent couronnées de succès (1), et, le 22 juillet 1362, elles 
aboutirent au traité de Clermont. 

En vertu de ce pacte, dix chefs de bandes, dont nous avons déjà cité les 
noms (2), promirent d'entrer au service du comte de Trastamare et de 
l'aider à détrôner son frère et son rival, Pierre le Gruel, roi de Gastille. 
Us devaient traverser le midi de la France dans le délai de six semaines, 
s'arrêter le moins possible, s'abstenir de tout excès, et, quand ils auraient 
franchi la frontière, ne jamais la repasser, sauf deux cas spéciaux, le 
cas déjà entrevu du renouvellement de la guerre avec les Anglais, et le 
cas imminent d'une guerre privée entre les comtes de Foix et d'Arma- 
gnac. Trente-quatre otages, livrés par eux sur la désignation du comte 
de Trastamare, garantissaient la stricte exécution de leurs promesses, 
en échange desquelles ils avaient exigé la somme de cent mille florins, 
payables « à la septembresche (8 septembre) prochainement venant », 
et « à une journée près de l'issue du royaume ». Quelques jours plus 
tard, le 13 août 1362, un traité complémentaire du précédent intervint 

(1) Garciot du Gastel reçut le prix de ces démarches. Outre la somme de 
100,000 florins stipulée pour les Compagnies, il en toucha personnellement mille 
« pro doQo sibi facto per dictum dominum d'Audeneham in recompensacione 
expensarum per eum factarum cum domino Garssia de Nassi milite, eundo Pari- 
sius versus regem et alias diversas partes, pro tractatu habendo cum dictis capi- 
taneis societatum ut exirent reguum... » Chroniques de Frùiseart, édit. par 
M. Lnce, t VI, Sommaire, p. xxm, note 3. 

(2) Voir an chapitre précédent. 
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à Paris entre le roi Jean et le comte de Trastamare (1).- Il avait ponr 
objet de régler leur situation respective. D'une part, le comte assumait 
Fobligation d'emmener et de retenir en Espagne les Compagnies com- 
prises au traité de Glermont. Toutefois personne ne se dissimulait les 
difficultés de Tentreprise, et, quoi qu'il advint, quel que fût le résultat 
de ses efforts, Henri de Trastamare engageait au roi de France sa foi 
et son hommage, ainsi que la foi et l'hommage de son frère Don San- 
che, celui de tous les barons ou chevaliers espagnols dont il était 
accompagné. « Et jurerons, dit-il, que nous serons bons et loyaux 
à lui et à ses enfants, à tout son royaume et aux sujés d'icelui à tous 
jours mes; item, que nous, notre dit frère et les dessusdits serons 
dores en avant avec lui et en son service pour tout là où il nous voul- 
dra commander contre tous hommes du monde. » D'autre part, le roi, 
ou plutôt les gens de son Conseil fixent la nature et la quotité des sacri- 
fices que la France est tenue de s'imposer, soit en faveur du comte de 
Trastamare et de sa famille, soit au profit des personnes de sa suite, 
tant à cause de l'expédition dont il s'agit qu'eu égard aux éventualités 
d'un insuccès probable. En vertu de ce double arrangement, Espagnols 
et Français s'acheminent de conserve. Des renseignements précis per- 
mettent de suivre leur marche régulière jusqu'à la sortie du royaume (2). 
Un instant on put se flatter d^être débarrassés d'eux : cette illusion ne 
dura guère. Les projets d'Henri de Trastamare supposaient nécessaire- 
ment qu'il trouverait en Espagne l'appui et le concours du roi d'Ara- 
gon, Pierre IV. Or celui-ci n'était pas encore décidé. Ce n'est qu'en 
octobre 1363, à la suite de longues négociations et de deux traités suc- 
cessifs , qu'il consentit à s'unir avec le comte de Trastamare pour 
détrôner à frais communs le roi de Castille et partager ses dépouilles (3). 
En attendant, la Grande Compagnie demeurait à peu près inactive. Dès 

(1) Uoriginal existe aux Archives natianaUi, section historique, J. carton 603, 
pièce 58. 

(2) Voyex entre autres les mentions du Thalamus parmw, et comparez avec ce 
que nous ayons dit au chapitre précédent. 

(3) Chroniques de Froissart, édit. par M. Luce, t. VI, Somm4Ùre, p. lxxhv, note 1, 
«t p. xc, note 4. 
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la fin de novembre 1362 (I), un certain nombre de capitaines et de 
dais étaient rentrés en France, où Tun des cas prévus par le traité de ^ 
Clermont venait de se réaliser. Les uns prirent parti pour le comte de 
Foix, les autres pour le comte d*Armagnac. Quand la guerre fut ter- 
minée, vainqueurs et vaincus, redevenus amis, se gardèrent bien de 
retourner en Espagne. Ceux de leurs compagnons qui y étaient restés 
sans y rien faire, s*empressèrent de les rejoindre, et tous ensemble. 
oublieux de leurs engagements, refluèrent du côté de TAuvergne, eo 
sorte que le 17 avril 1363 (2), le comte de Tancarville fut obligé de 
prescrire en Bourgogne les mesures nécessitées par leur approche. 

Revenons maintenant au traité de Paris. Il renferme une clause que 
nous avons omise et qui pourtant nous intéresse. Elle est ainsi conçue: 
« Item, dit le comte de Trastamare, nous mettrons tout notre pou- 
voir, sans fraude et sans mauvais engin, à emmener avecque nous hors 
dudit royaume TArcheprestre et aussi à mettre hors dudit royaume 
toutes les gens dudit Archeprestre, sans jamais y retourner pour faire 
guerre. » A ne considérer que ces mots, on serait tenté d'admettre que 
le gouvernement royal rangeait TArchiprètre et ses gens dans la même 
catégorie que les capitaines de Briguais et leurs bandes. En éloignant 
les uns, il parait tenir également à se débarrasser des autres. Cepen- 
dant la conduite d* Arnaud de Cervole ressemblait moins que jamais à 
celle des hommes qu'il venait de combattre. La clause qui le concerne 
doit se rattacher à des combinaisons particulières et dans lesquelles 
son rôle ne saurait être confondu avec celui des signataires du traité 
de Clermont. Pour l'apprécier exactement, il importe de reprendre, au 
point où nous l'avons laissé, le récit des événements relatifs à la Bour- 
gogne. 

Lorsque la Grande Compagnie accourut à l'improviste sous les murs 
de Briguais, plusieurs de ses détachements étaient restés en arrière. 
D'autres bandes indépendantes et d'origine diverse erraient entre la 
Saône et la Loire. La défaite de Tancarville ne pouvait manquer d'ac- 

(1) Sur le renouvellement de la guerre entre les comtes de Foix et d'Armagnac, 
voir D. Vaissette, Histoire du Languedoc, t. IV, p. 320 et suivantes. 

(2) Mandement cité au précédent chapitre, Arcfwes de laCôte^Or, B. 11,875. 
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croître leur audace, et la Bourgogne allait fatalement devenir l'objectif 
de leurs attaques. Au premier symptôme de ce péril, le gouverneur, 
Henri de Bar, prescrivit les mesures usitées en pareille circonstance. Le 
14 avril 1362, il expédia dans chaque bailliage des lettres « contenant 
que pour le fait de l'avanture de Brignay et pour ce que les ennemis 
chevauchoient pour en venir au duchié de Bourgoigne, li diz bailliz 
feist retraire tout le plat paiis es forteresses et abattre fours et molins, 
et toutes forteresses que ne se pou voient garder (1) ». Bientôt Tan- 
carville, rendu à la liberté, apporta des nouvelles moins inquiétantes. 
Un de ses premiers actes fut de rappeler aux détachements de la 
Grande Compagnie la trêve qu'il venait de conclure avec elle. C'est 
ainsi que le 26 avril il députe Guillaume d'Aigremont à la Ferté-sur- 
Grone sommer ceux qui s'y trouvaient d'évacuer le duché (2). Mais les 
bandes indépendantes n'avaient rien à démêler avec des conventions 
arrêtées à leur insu par des capitaines dont elles ne reconnaissaient pas 
l'autorité. La crainte seule de se trouver un instant isolées, sans appui, 
les rendait accessibles au désir d'arrangements spéciaux. Il y avait là 
notamment des Bretons avec lesquels Tancarville et Henri de Bar se 
hâtèrent d'entamer une nouvelle série de négociations. <( Le darrenier 
jour d'avril cccLxn (3), » un chevalier bourguignon, « Jehan de Char- 
doigne, » alla « de Dijon à la Bourde de Reniée et à Fontaine, près de 
Ghalon, pour parler aux Bretons, qui là estoient^ de certaines et grosses 
besoignes à li enchargiées par ledit gouverneur. » Le 11 mai suivant, 
un second messager se rendit auprès d'un chef de bande que le 
Compte de Dimanche de Vitel (4) appelle Lyon de Vaulx, « pour par- 
ler à li sur certain traicté, afin de faire départir les Bretons du paiis de 
Bourgoigne, et le fit venir à Dijon parler audit gouverneur. » Lyon de 

(1) Ces lettres furent expédiées de Ghalon, où Henri de Bar s'était transporté, 
Artihvim de la Côte-d'Or, B, 1412, f» 40, ro, C^ompte de Dimanche de Vitel. 

(2) Voir ci-dessus, p. 189, note 1. La Ferté-sur-Grone était une riche abbaye du 
Chalonnais. (Courtepée, nouvelle édition, t. III, p. 339.) 

(3) Archives de la Côte-d'Or, B, 1412, fo 53, v». La Borde de Reulée, aujourd'hui 
la Borde-au-Ghftteau, près de Mursange, canton de Beaune (G6te-d*0r). 

(4) Eodem. 

43 
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Vaulx oa Lyon du Val était un de ces aventuriers (1) qui passaieot 
alternativement du service du roi aux rangs des Compagnies, et des 
rangs des Compagnies au service du roi. A la tête d'une escorte de 
vingt-quatre chevaux, il vint s'installer à Dijon, dans une hôtellerie où 
il fallut payer ses dépenses, et, durant trois jours, il débattit avec le 
gouverneur et les gens du Conseil ducal les conditions du traité « par 
lequel li et suy autres compagnons bretons dévoient vidier le paiis de 
Bourgoigne ». Quelques aventuriers du même genre consentirent à 
tourner leurs armés contre leurs amis de la veille. Un d'eux, Henri Spic, 
qui portait le titre honorable de chevalier, après avoir séjourné quel- 
que temps à Dijon, fut nommé capitaine de Pontailler-sur-Saône. Ce 
choix , on le comprend , excita la défiance des habitants du lieu. 
D'abord ils hésitèrent à recevoir dans leurs murs (2) un protecteur qui 
leur arrivait accompagné d'une troupe de Bretons, gens redoutés et 
redoutables entre tous les pillards. Ils finirent par demander et par 
obtenir qu'on les privât d'une garnison aussi justement suspecte (3). 

Quel qu'ait été le succès de ces négociations partielles , il n'empê- 
cha pas qu'à l'expiration de la trêve de Briguais, la Bourgogne ne fût 
exposée à se voir envahie de tous côtés. De même que le bâtard de 
Breteuil et sa bande se jetèrent sur l'Auvergne , d'autres bandes et 
d'autres capitaines se jetèrent sur le duché. Cette fois aucun doute 
n'est possible. Pendant le cours du mois de juin et les premiers jours 
de juillet 1362, plusieurs détachements de la Grande Compagnie tra- 
versent la province et la ravagent sur divers points. Le châtelain de 
Pontailler (4) signale autour de lui « la grand compaigne » des et An- 

(1) Je suppose que Lyon de Vaulx dont il 8*agît ici ne fait qu'un seul et même 
personnage avec Lyon du Val dont parle M. Luce, Histoire de du GuescUiij 1 1, 
p. 339 et 594. 

(2) Archives de la Côte-d'Or, B, 5617, fo 22, vo, Eodem, f» 23, v©. Comptes du chàu- 
lain de PontaiUer. 

(3) Henri Spic avait avec lui un écuyer nommé Jean de la Barre. On les fit ve^ir 
tous deux à Dijon le 13 juin 1362, et, moyennant finance, ils « se partirent et 
firent partir leurs gens de ladite garnison ». Archives de la Côte-<j^0r, B, 1412, 
t> 53, vo. 

(4) Archives de la Côte^'Or, B. 6617, fo 22 vo. 
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glois » et des « Bretons qui estoient au paiis le ix^ jour de juin 
Fan GCCLxii. » Vers la même époque, « environ la saint Jehan cgclxii... 
plusieurs maisons... furent arses par lesgrans Gompaignes, » à Saint- 
Jean-de-Losne (1). Le 3 juillet, nouvelle alerte à Pontailler « pour la 
grant Gompaigne et les Bretons qui estoient au paiis (2) ». L'invasion 
s'étend vite jusqu'à la partie septentrionale du duché. Jean de Bierry, 
capitaine de Montréal, est obligé d'augmenter le nombre de ses arbalé- 
triers, lorsque <( cilz de la grand Gompaigne vîndrent es parties » d'alen- 
tour (3). A côté de lui, le châtelain de Vieux-Ghâteau dut renoncer à 
inscrire en recettes les droits de « messerie » que les ducs avaient cou- 
tume de percevoir à Guillon, « pour ce que, » dit-il, « l'on ne trouva 
qui la vousist amodier, à cause des ennemis qui estoient sur le paiis de 
jour en jour (4). » Pour comble de misère, les tentatives de trahison qui 
s'étaient produites en Auxois, au mois d'août 4361, se renouvelèrent 
au mois de juin 1362. Un écuyer, Perrin d'Athies , parent ou allié 
des personnages les plus recommandables de la contrée, « cuida traiir 
la ville de Semur : » il avait commis le môme crime que Girard de 
Hairey et Jacques de Baudoncourt, il subit le même châtiment (5). 
Malgré les troupes régulières accumulées à Dijon, les routes par- 
tant de cette ville étaient souvent interceptées par les pillards. Le 
bailli d' Auxois, mandé au chef-lieu par le gouverneur et les gens 
du Conseil, « le dimanche après la Sàint-Jean-Baptiste (6)», y resta 
cinq jours, « pour ce que les ennemiz estoient sur le paiis, pour le 
doubte desquelx il ne s'en osoit aler ». EnOn le mal atteignit de telles 
proportions que le roi Jean résolut d'y porter remède. Il envoya au 



(i) Arehioes de la Cùt»-d'Or, B, 1416, f^ 3, ro. 

(2) Eùdem, B, 5616, 19 22, ro. 

(3) Eodem, B, 5404. 
(4} Eodem, 6, 6521. 

(5) Voir au sujet de cet incident diverses mentions des Comptes de Guillaume de 
Clugny^ bailli d' Auxois, B, 2749. La confession de Perrin d'Athies, escuyer, exé- 
cuté pour ses démérites à Semur, fut envoyée au gouverneur de Bourgogne 
« le xTxfi jour de juing cgglid ». 

(6) Même compte. 
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secours de la Bourgogne le connétable Robert de Fienne (1), avec ordre 
de joindre ses efforts à ceux du comte de Tdncarville (2), et de risquer 
au besoin quelque coup de vigueur « contre la grant Gompaignie ». 

Il est vrai qu'à ce moment Tespoir d'une transaction paciûque com- 
mençait à renaître, et l'envoi du connétable n'avait peut-être d'antre 
but que d'en presser la conclusion. Les principaux détachements de la 
Grande Gompagnie n'étaient pas en Bourgogne, mais en Auvergne. On 
savait que ces derniers continuaient de négocier avec le maréchal 
d'Audrehem, et l'on pensait qu'une fois la paix conclue par eux, elle 
le serait bientôt par tous. Désirant connaître le véritable état des choses, 
Henri de Bar expédia des messagers « devers Gharoulles et autre part », 
afin de recueillir « novelles des ennemis, des Espaingnox et aussi da 
mareschault d'Odenean (3) ». Quand Robert de Fienne îirriva, il apprit 
que si le traité de Glermont n'était pas encore signé, il ne tarderait pas 
à l'être. Dès lors, il n'avait plus à s'occuper que des Compagnies qui 
sillonnaient la Bourgogne. Réduites à leurs propres forces, celles-ci 
n'osèrent pas affronter les chances d'une lutte devenue dangereuse. 
Elles traitèrent à leur tour (4) et promirent elles aussi de se rendre en 
Espagne. Seulement elles ne suivirent pas la même route que les Com- 
pagnies d'Auvergne et se montrèrent moins fidèles à l'exécution de 
leurs engagements. En passant à Yiileneuve-lez-Avignon, au mois d'août 
1362 (5), elles commirent de tels excès, que le cardinal Guy de Bou- 
logne, qui avait eu la plus grande part en ce nouvel accord, fut con- 

(1) Pièce en date du 14 juillet 1362, citée par M. Luce, Histoire de du Guesclin, 
t. I, p. 563. 

(2) Par lettres royales du 13 mai 1362, Henri de Bar avait été chargé de rem- 
placer le comte de Tancarville, « qui de ce c'est nouveUement deschargiez. » Mais 
Tancarville ne tarda pas à reprendre ses ancieimes fonctions. Le 26 juin- il était 
« derechef ordené » par le roi « son lieutenant en Ghampaigne et en Bourgoigne». 
Archives de la Côte-d*Or, B, 1412, f© 33, r», et 42, ro. 

(3) Archives de la Gôte-d'Or, B, 3564, folio 24, recto. 

(4) Un compte du châtelain de Villaines-en-Duesmois constate que le 6 août i362 
une partie de la garnison fut licenciée « pour ce que les inimis loignètent le paiis ». 
Eodem, B, 6556. 

(5) Baluze, Vit. Pap, Aven,, 1. 1, p. 357. 
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traint de lancer contre elles les foudres de l'Église. Il parait, au surplus, 
que les Bourguignons eurent bien de leur côté quelque reproche à se 
faire. Quand ils furent délivrés des routiers, ils oublièrent les indem- 
nités qu'ils leur avaient promises. De là cette mention d'un compte de 
Guillaume de Clugny, baUli d'Auxois, en date des premiers jours de 
mars 1363 : « A Guillaume le Tabeliionat de Semur, sergent du roy 
notre sire, pour ses despans qu'il ay fait, pour adjourner devant le roy 
notre sire, ou monseigneur d'Odenehant à Garcassone, au lendemain 
de Pasques flories (1363), certains nobles du bailliage d'Auxois à res- 
pondre à certenes gens de la grant Gompaigne, qui furent en Bour- 
gogne avec monsieur Jehan Ourri (1). » 

Dans tout ceci, quel fut le rôle de l'Archiprètre ? Aussitôt qu'il eut 
échappé aux mains du bâtard de Monsac, il s'empressa de rentrer en 
Bourgogne, où l'éclat de sa conduite récente lui assurait la confiance 
et les sympathies générales. Assurément, il n'y revint pas seul; il 
ramena avec lui les débris encore respectables de la «route » qu'il com- 
mandait à Briguais. Personne ne songeait à lui demander le licencie- 
ment de soldats qui avaient fait, comme leur capitaine, preuve de 
dévouement et de' bravoure. Plus les circonstances étaient critiques, 
plus leurs services devenaient indispensables. Il est même probable 
qu'Arnaud de Gervole dut se préoccuper d'augmenter leur effectif. Dans 
la foule de Bretons qui encombraient le pays, en quête d'un emploi 
quelconque, le choix était facile. Ge qu'il y a de certain, c'est qu'à 
partir de cette époque il est sans cesse question des « gens de l'Archi- 
prètre », ou des « Bretons de l'Archiprètre ». Leur présence en Bour- 
gogne n'apparaît plus comme un fait accidentel, irrégulier : elle se 
prolonge, elle se perpétue comme une institution locale. Ils sont admis 
officiellement à côté des troupes régulières, ainsi qu'étaient sous Phi- 
lippe de Rouvres les « brigans tant à pié qu'à cheval de Bertran Gasc 

(1) Avant de s'enrôler dans la Grande Compagnie, Jean Hourry, chevalier, avait 
été au. service de Philippe de Rouvres et avait tenu garnison à Châtillon-sur- 
Seine. On conserve deux quittances données par lui au trésorier des guerres de 
Bourgogne, en 1359 et 1360. Archives de la Côte-d'Or, B, 359. Son sceau porte une 
croix cantonnée de cinq billettes à chaque canton. 
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(l*Alixandre ». Malheureusement ce nouveau régime n'apportait pas à 
leurs mœurS; à leurs habitudes, toutes les modifications désirables. 
Quelque influence que TArchiprêtre exerçât sur eux, à quelque/disci- 
pline qu*il essayât de les soumettre, ils lui échappaient fréquemment 
et se livraient à de nombreux excès (1). Si des affaires urgentes contrai- 
gnaient leur chef de s'éloigner, comme il advint dans les derniers jours 
de juin ou les premiers jours de juillet 1362, ils abusaient de son 
absence. Us imitaient Texemple des soudards auxquels il avait confié 
jadis la garde des châteaux de Cognac et autres villes voisines. Parfois 
on dirait qu'au lieu de combattre les Compagnies , ils font cause com- 
mune avec elles. Les comptes des baillis et des châtelains de Bour- 
gogne contiennent plusieurs mentions dans le genre de celle-ci (2): 
« A Régnant de Gemels aient à Dijon pourter lettres audit mons. le 
gouverneur et à maistre Jehan Chalemart, de par le chastelain, pour 
leur faire savoir aucuns convines que le chastelain avoit sceu de la grant 
Compaigne des Anglois et des gens de TArcepreste, le xx' jour de juing 
Tan cccLXU. » Anglais et gens de TArchiprêtre figurent ici pèle-mèle. 
Une vingtaine d'années plus tard, les habitants de la contrée gardaient 
encore le souvenir des misères qu'ils avaient endurées « pour cause 
des gens de l'Archiprestre. de feu Guiot du Pin, de feu Taille vardon et 
de plusieurs autres gens d'armes qui lors (en 1362) gastoient et pil- 
loientlepays (3) ». 

Malgré ces inconvénients inévitables, l'attitude de l'Archiprètre 
n'excitait aucun soupçon, et les plaintes ne remontaient pas jusqu'à lui. 
Pierre de Cervole, son frère et son compagnon fidèle, occupait à Bèze, 
au centre de la Bourgogne, près de la capitale, un poste de confiance (4). 

(i) Les Bretons avec lesquels du Guesclin commença la campagne de 1364, ne se 
conduisaient pas mieux que ceux de rArchiprêtre, et quelquefois M. Luce est 
obligé de flétrir « la conniveuce manifeste » du chef dans les excès commis par ses 
soldats. Histoire de du Guesclin, t. I, p. 427, 428, 429. 

(2) Archives de la Côte-d'Or, B, 5617, f<» 22, v«. 

(3) Archives nationales, JJ, 115> n© 70, pièce citée par M. Luce, Chromqw de 
Froissart, t. VI, Sommaire, p. xx, note 4. Nous aurons occasion de revenir sur la 
présence en Bourgogne^d'Arnaud de Tallebarde et de Guyot du Pin. 

(4) « A Mons. Pierre de Cervole, qui estoit en garnison en la ville de Bese, 
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Arnaud lai-même obtenait du roi Jean de nouveaux témoignages d'es- 
time et de gratitude. Cet homme, qu'on dit si rapace, et qu'en effet on 
aurait tort de citer comme un modèle de désintéressement, n'avait 
jamais réglé ses comptes avec le Trésor royal. Outre les sommes qui lui 
étaient dues à raison de services directement rendus au roi ou au régent, 
de fonctions occupées pour eux, de missions remplies en vertu de leurs 
ordres, il se disait légitime créancier de la succession du connétable 
Charles d'Espagne, succession recueUlie par ledit roi. Déduction faite 
des à-compte qu'il avait déjà touchés, le montant de sa réclamation 
atteignait le chiffre énorme de cent mille florins. A ses demandes, à ses 
instances réitérées, les gens du Conseil, financiers économes, oppo- 
saient des objections plus spécieuses que solides. Après de longs débats, 
il prit le parti de s'en remettre « à la bonne volonté et ordonnance » du 
roi Jean. Celui-ci en profita, non pour contester la valeur des services 
ou le chiffre de la créance invoquée par l'Archiprètre, mais pour lui 
proposer, à titre d'arrangement gracieux, les conventions suivantes (1) : 
«C'est que pour tout le temps passé jusques au jour de la datte de ces 
présentes, pour tous les services que il ou ses genz ont faiz à nous et à 
nostre dit filz en nostre royaume ou dehors , pour lesquels services il 
nous demandoit grans sommes de deniers, es quelles nous savions bien 
que nous li estions tenus, et aussi pour don de certaine terre que le dit 
chevalier disoit par nous li avoir esté fait et dont il demandoit certaines 
sommes d'argent pour les arrérages, et aussi pour certaines grosses 
sommes d'argent en quoy le dit Arnaut disoit nous estre tenuz à luy à 
cause de feu nostre très cher cousin Charle d'Espainne, que Diex absoille, 
et pour toutes autres choses qu'il pourroit demander à nous ou à nostre dit 
fils, ledit Arnaut aura xxxv mille florins d'or de Florence, lesquels nous 
li promettons rendre et paier... et avecques ce voulons et avons ottroié 
audit chevalier, pour ce que à présent ne li avons baillié ladicte somme 
de xxxv mille florins, que il ait et teigne en guaignieure, ou nom de nous 

pour artillerie délivrée à lui au commandement de Mons. Henri de Bar, gouverneur 
da duchié de Bourgoigne, par ses lettres données le dl*» jour de juing cccLxij... » 
Archm8 de la Côte-d'Or, B, 1413, f» 57, r<>. Compte de Dimanche de Vitel. 
(1) Pièce justificative n» XIII. 
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et pour nous, nostre chastel de Guiserey (1), assis en la comté de Bour- 
gogne... £t voulons... que il teigne ledit chastel jusque nous li avions 
fait gfé et satisfaction de ladicte somme... à un paiement. » Les Lettres 
royales, d*où nous extrayons ce passage sont, « données à Royal-Lieu lez 
Gompiegne, Tan de grâce cccLxn au mois de juin. » Le 9 juillet suivant, 
à Paris (2), « Arnaut de Gervole, chevalier, seigneur de Ghàteauneof- 
sur-Gharente, » déclarait avoir pour «ferme et agréable en tout et par- 
tout » ce qu'il avait plu au roi de prescrire : il lui donnait quittance 
définitive et sans réserves ; il jurait de garder et défendre le château 
de Guisery, « telement que aucun dommage par guerre ou autrement 
ne venrra au roy ou à son royaume, » et, sous la foi des mêmes ser- 
ments, il s'engageait à restituer ledit château le jour où il recevrait la 
somme convenue de trente-cinq mille florins. Dès lors il fut bien et 
dûment propriétaire engagiste d'une des forteresses les plus impor- 
tantes de la Bourgogne ; un des fleurons de la couronne ducale était 
passé entre ses mains. 

Là ne se bornèrent pas les arrangements conclus entre le roietTAr- 
chiprêtre. Après avoir réglé le passé, les parties contractantes durent 
se préoccuper de l'avenir . L'Archiprêtre manifestait la ferme résolution 
de servir le roi loyalement et de « lui faire plaisir, si comme il disoits. 
Le roi n'avait aucun motif pour repousser les ofl^res de rArchiprêtre. 
Ainsi s'explique la clause du traité de Paris que nous citions tout à 
l'heure. Gar enfin, si le comte de Transtamare promettait de conduire 
en Espagne les Gompagnies d'Auvergne, c'est qu'auparavant les Com- 
pagnies avaient signé le traité de Glermont et promis de partir. De 
même , il ne pouvait emmener l'Archiprêtre et ses gens que si ces 
derniers, en vertu de pactes antérieurs, se disposaient à le suivre. N'est- 
11 pas naturel de penser que ces pactes se rattachent au séjour qu'Ar- 
naud de Gervole fit à Paris, en juillet 1362, un mois environ avant le 

(1) Le château de Cuisery, dont nous avons déjà parlé, bien que situé à Test de 
la Saône, dans la Bresse-Chalonnaise , ne dépendait pas de la Franche-Comté, 
mais bien du duché de Bourgogne. CTest pour cela qu'il était tombé dans le lot 
du roi Jean et non pas dans celui de Marguerite de France. 

(2) Pièce justificative no XIII. 
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traité du 13 août? La suite des événements autorise une autre conjec- 
ture. On verra qu'à différentes reprises TArchiprètre se chargea per- 
sonnellement d'éloigner du royaume, d'entraîner à des expéditions loin- 
taines non-seulement son entourage ordinaire, ceux qu'on appelait 
tt ses gens », mais tous les aventuriers dont on cherchait à se débar- 
rasser. Tantôt il imagine d'aller guerroyer en ^Lorraine, tantôt il se 
dirige sur l'Alsace. Qu'il s'agisse de renouveler les croisades en Terre- 
Sainte on de chasser d'Europe les Turcs qui venaiMit d'y prendre pied, 
c'est sur lui que l'on compte pour obtenir le concours des Compagnies 
et pour les commander. Ne serait-ce pas à cette même époque, durant 
ce même voyage de Paris, que, pour la première fois , il fut initié aux 
combinaisons préparées par les Conseils royaux et qu'il accepta de jouer, 
dans leur mise en pratique, le rôle qui convenait le mieux à son carac- 
tère? Comme début, il devait, è la tète de sa bande, rejoindre et 
appuyer le comte de Transtamare. Cette mission subalterne n'avait rien 
qui flattât son orgueil. Après avoir retardé son départ, diverses cir- 
constances le retinrent, et, sans manquer à ses promesses, il trouva 
moyen d'attendre une occasion meilleure de la remplir. 

D'abord il se maiia (i). Jeanne de Chàteauvilain, sa nouvelle épouse, 
appartenait à l'une de ces grandes familles féodales dont le savant 
Duchesne a consacré l'illustration et vulgarisé la généalogie. Entre 
autres domaines, cette famille possédait la terre et seigneurie de Chà- 

(1) D'après M. Luce (Froissart, t. VI, Sommaire^ p. 411, note 1), ce mariage eut 
lien le 2 mai 1362; mais M. Luce a commis une légère erreur. Duchesne, Histoire de 
la maison de Broyés et de Chàteauvilain, preuves p. 43, cite un amortissement fait 
le 2 mai 1362 par a Jeanne, dame de Saint-Georges et de ChÂteauvilain », ce qui 
suppose qu'à cette date elle était encore yeuve. Immédiatement après il men- 
tionne le traité de mariage d'Arnaud de Cervole et de Jeanne de Chàteauvilain 
passé « ran MCXXSLXII » ; cette fois il ne donne pas l'indication précise du mois. 
De plus, en juin et juillet 1362 (Pièces justificatives no" XIII et XIV), TÂrchiprètre 
ne s'intitule que seigneur de Chàteauneuf. Je conclus de tout ceci que son mariage 
avec rhéritiére de Chàteauvilain est postérieur au mois de juillet. Nous verrons 
plus loin qu'il est antérieur au mois de décembre. Seulement je n'ai pu retrouver 
ni le contrat, ni l'inventaire des titres de Grancey où Duchesne en avait pris 
l'analyse. 
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teauvilain, située en Champagne snr les confins de la Bourgogne, et celle 
d*Arc-en-Barrois, qui, bien qu'étant elle-même enclavée dans la première 
de ces provinces, dépendait de la seconde (1). C'est ainsi que les sires 
de Chàteauvilain prenaient place aux premiers rangs de la noblesse 
bourguignonne. Le dernier représentant mâle de la branche aînée, 
Jean de Chàteauvilain, mourut en combattant à Poitiers, auprès « de 
plusieurs bons chevaliers et écuyers de Bourgogne », non loin de TAr- 
chiprêtre. Il laissait sa riche succession à ses deux sœurs, Jeanne et 
Marie. Jeanne recueillit la terre de Chàteauvilain, et Marie, celle d'Arc- 
en-Barrois. Marie était la femme de Jean de Bourgogne, du rival de Mar- 
guerite de France, du dernier descendant mâle des comtes palatins, issus 
de Jean de Chalon le Sage ou TAntique. Déjà mariée deux fois, Jeanne 
était devenue deux fois veuve. En premières noces, elle épousa Jean, 
sire de Thil et de Marigny, dont elle avait un fils mineur nommé Jean, 
comme son père. La terre de Marigny lui restait à titre de douaire,' et 
celle de Thil, à titre d'usufruit ou de « bail ». Par suite, elle conservait 
la disposition et la garde du fameux château de Thil , magnifique 
demeure, forteresse imposante, dont les derniers vestiges dominent 
encore FAuxois. En secondes noces, elle épousa un membre de la mai- 
son de Vienne, aussi puissante dans le duché que dans le comté, Hugues 
devienne, sire de Saint-Georges, et elle en eut un fils appelé Guillaume, 
au nom duquel elle jouissait de plusieurs seigneuries. Ajoutez que, du 
côté paternel, des liens de parenté unissaient Jeanne aux diverses 
branches de la maison de Chàteauvilain. Par sa mère, Marguerite de 
Noyers, elle était la petite -fille de Miles de Noyers, successivement 
maréchal et porte-oriflamme de France, la nièce de Jean de Noyers, 
comte de Joigny, mort récemment des blessures qu'il avait reçues à 
Briguais, et la cousine germaine du sire de Noyers, du prisonnier 
de Brion-sur-Ource. Inutile de pousser plus loin ces détails. On conçoit 
aisément les avantages qu'Arnaud de Gervole allait retirer d'une union 
si brillante (2). Elle lui apportait fortune et puissance. Elle lui donnait 

(1) Ici chaque ligne devrait être justifiée par une note ; il nous suffira d'affirmer, 
bremUUis causa, que nous les avons écrites d'après les documents les plus sûrs. 

(2) Duchesne, Histoire delanuUson de Broyés et de ChâieauvUain, preuves, p. 43. 
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surtout une chose qui lui manquait jusqu'alors, Tinfluence résultant 
de relations étroites avec la plus haute aristocratie de la Bourgogne 
et des pays voisins. Aux yeux du roi Jean et du comte de Tancarville, 
la politique française n'avait qu'à se féliciter de ce mariage. Il empê- 
chait Jeanne de Ghàteauvilain de porter à des mains hostiles les héri- 
tages qu'elle détenait. Il enchaînait l'Archiprêtre par de nouveaux 
liens, lui ouvrait de nouvelles perspectives , et semblait propre à lui 
inspû'er le ferme désir de vivre en gentilhomme plutôt qu'en aventu- 
rier. Ni Tcmcarville ni le roi n'insistèrent désormais pour qu'il prit le 
chemin des Pyrénées sous la conduite du comte de Transtamare. De 
graves événements se préparaient, et sa présence en Bourgogne était 
beaucoup plus utile que son concours à l'expédition d'Espagne. 

En effet, le roi ne s'illusionnait pas sur le résultat probable de cette 
expédition. Il connaissait les circonstances qui s'opposaient au succès 
d'une entreprise prématurée. Eût-elle réussi, elle n'aurait éloigné que 
pendant un temps fort court un nombre relativement minime des Compa- 
gnies qui désolaient la France. Pour arrêter la marche de ce fléau, il 
fallait un remède plus efQcace, et l'idée d'une grande croisade au delà 
des mers, qui nous parait aujourd'hui chimérique, se présentait alors 
aux meilleurs esprits comme une dernière ressource; comme la seule 
planche de salut. Elle ne répugnait pas à la sagesse du Dauphin : elle 
flattait surtout les instincts chevaleresques de son père (1). Mais elle 
ne pouvait se réaliser qu'avec l'appui de la papauté. Ce n'est pas seu- 

dit qu'Arnaud de Cervole 8*iotitulait alors seigneur de CSiAteauneuf et de Concres- 
sault. VHistùire généalogique du P. Anselme, t. II, p. 243, ajoute qu'il portait le 
titre de chambellan du roi Charles V (!). Voyez, à propos de ces deux titres, ce 
que nous disons un peu plus loin. 

(1) Au surplus, elle répondait si bien aux mœurs de Tépoque qu*on voit en 1361, 
Nicolas Stamworth, Tancien capitaine de Régennes, prendre la croix et partir pour 
rOrient. (Rervyn de Letteuhove , Chronique de Froissart, t. XXIII, p. 182.) Chose 
encore plus étrange! vers la même époque, Jean d'Arleston^ cet écuyer du roi 
d'Angleterre qui s'était emparé de Flavigny, en janvier 1360, s'associa avec plu- 
sieurs seigneurs bourguignons, et notamment avec G. de Pontailler, le futur 
maréchal de Bourgogne, pour aller ensemble faire un pèlerinage à Notre-Dame 
de Nazareth. (J. Simonnet, des Institutions et de la vie privée en Bourgogne, p. 3T7.) 
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lement Timpulsion religieuse qu'on attendait du souverain pontife: son 
influence politique était indispensable au règlement provisoire d'une mul- 
titude d'afi'aires , règlement sans lequel les plus enthousiastes eussent 
reculé devant les inconvénients d'une pareille aventure. De là vint que, 
vers l'automne de l'année 1362, le roi Jean se disposait à prendre le 
chemin d'Avignon. Est-il vrai que le but de ce voyage soit « resté une 
énigme pour les chroniqueurs contemporains aussi bien que pour les 
historiens modernes (1) »? Nous n'avons à nous occuper ici que des 
points par lesquels il touche au sujet de notre étude, et le peu que nous 
en dirons montrera que l'énigme est facile à éclaircir. 

La France venait de faire une perte sensible dans la personne d'In- 
nocent VI (2), mort le 12 septembre 1362. Avant toute chose, il s'agis- 
sait de savoir quel serait son successeur. Si le roi ne se flattait pas 
d'influer personnellement sur l'élection, il tenait du moins à saluer 
l'avènement du nouvel élu et à capter ses premières faveurs. Parti de 
Paris dans les derniers jours de septembre (3) ou dans les premiers 
jours d'octobre, il atteignit la frontière septentrionale de la Bourgogne 
« le mardi après la Saint-Denis (4) ». De là, il s'achemina lentement 
à travers la province, s'arrêtantàDijon, à Beaune, à Chalon-sur-Saône. 
Puis il pénétra dans le Maçonnais , et d'étape en étape, il arriva à 
Villeneuve-lez-Avignon , où il établit sa résidence (5). La tâche qu'il 
se proposait avait été rendue facile par les dispositions du conclave. 
Deux hommes dirigeaient cette assemblée, les cardinaux de Boulogne 

(1) Histoire de du Guesclin, par M. Luce, 1. 1, p. 368. 

(2) Dans son Histoire de du GuescUn^ M. Luce a mis en pleine lumière les incon- 
testables services qu'Innocent VI a rendus à la France durant le cours de son 
pontificat. Voyez 1. 1, p. 316, p. 376 et passim. 

(3) Les Grandes Chroniques de France, d'ordinaire si exactes, disent & tort qu*il 
partit de Paris au mois d'août 1362 (t. VI, p. 227). M. Luce a déjà constaté que 
c'était une erreur. (Froissart, t. VI, Sommaire, p. xxxvm, note 1.) 

(4) <€ Pour la despense de Tostel dou roi k Villenes, ou il fu le mardi après la 
Saint-Denis cccLxij. » Archives de la Côte-d^Or, B, 6556. Compare: eodem, B, 1412, 
f> 45, r>. 

(5) Le 2 novembre 1362, le roi Jean était encore à Lyon, d'où il datait une ordon- 
nance publiée dans la Revue des Sociétés savantes, année 1870, 1. 1, p. 162. 
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et de Talleyrand-Périgord, tous deux également dévoués aux intérêts 
de ia politique française. Ne pouvant ou ne voulant se faire nommer 
eux-mêmes, ils poussèrent la prévoyance jusqu'à écarter un candidat, 
par le seul motif qu'étant originaire du Limousin, et son pays natal 
ayant été cédé àTAngleterre en exécution du traité de Calais, il ne leur 
offrait plus assez de garanties (1). A défaut de cardinaux réunissant à 
leurs yeux les conditions désirables^ ils décidèrent leurs collègues à 
porter leurs voix sur un homme étranger au sacré collège. Celui-là, né 
Français, était resté Français, et son patriotisme n'inspirait aucun doute. 
Il s'appelait Guiliaume Grimoard. Dès sa jeunesse il s'était consacré à 
la vie monastique. « Successivement professeur de droit canon à l'uni- 
versité de Montpellier, abbé de SainMjermain-d'Auxerre, puis, en 1358, 
de Saint- Victor de Marseille (2), » il n'avait pas encore obtenu le cha- 
peau de cardinal. Au moment de l'élection, il n'était même pas en France : 
Innocent VITavait chargé d'une mission qui le retenait en Italie. Élu le 
28 octobre 1362, et mandé en toute hâte, il fut couronné à Avignon le 
6 novembre sous le nom d'Urbain V. « Maintenant nous avons un vrai 
pape, » disait à ce propos le cardinal de Talleyrand ; « les autres, nous les 
honorions par devoir; quant à celui-ci, nous devrons le révérer et le 
craindre, car il est puissant par la parole et par les œuvres (3). » A 
Paris, le peuple et le clergé murmuraient contre un choix en dehors des 
usages reçus, et le continuateur de Nangis , soupçonneux comme un 
démocrate, se demandait malignement quel rôle le Saint-Esprit avait joué 
dans l'affaire (4). Quant au roi, mieux informé, il n'avait qu'à se réjouir. 
La première lettre qu'il reçut du nouveau pontife contenait le passage 
suivant : « Nous tenons à vous donner la pleine assurance qu'originaire 
de votre royaume, nous aurons toujours présent à l'esprit l'intérêt de 

(1) Annales ecdésiasUques d'Od, Rayn., t. XVI, p. 67. 

(2) Froisssart-Luce, t. VI, Sommaire^ p. xxxix, note 1. 

(3) Baloze, ViL Pap, Aven., t. I, p. 424. 

(4) « Et tune fuit magnum murmur in clero et alio populo contra cardinales, qui 
cmn haberent Je suo coUegio multos probos dominos et valantes, nullos de eis 
eligere curaverant. Causam autem Spiritus sanctus , ut firmiter credo, non igno- 
^t. N Chsromqae de Nangis, édition Geraud, t. II, p. 321. 



906 CHAPITRE Tii (4362-4363). 

ce royaume, de son honneur, de sa prospérité, de son accroissement (4). » 
Avec un pape qui ne craignait pas d'exprimer de telles pensées, Ten- 
treprise d'une croisade et le règlement des affaires qui pouvaient 
Tentraver semblaient moins dijfficiles. On a reproché à Urbain V d'avoir 
cédé trop facilement aux instances du roi Jean. Il n'avait, dit-on, qu'à 
réfléchir froidement au projet qui lui était soumis, ce pour perdre aussi- 
tôt toute foi en ses chances d'exécution. Plus prompt à l'enthousiasme 
que préoccupé des moyens pratiques d'améliorer le sort de ses sujets, 
le roi Jean avait certes une croisade à faire ; cette croisade, qu'il poa- 
vait accomplir sans mettre le pied hors de ses États, ce n'est pas contre 
les Sarrasins, c'est contre les gens des Compagnies, Anglais, Gascons, 
Navarrais, Bretons du pays de Montfort, dont son royaume est infesté 
plus que jamais, qu'il devrait l'entreprendre (2), » On oublie qu'après 
la rude expérience de Briguais, personne en France ne songeait à se 
débarrasser des Compagnie par la force, et que l'idée d'une expédition 
lointaine, mi-partie religieuse et mi-partie militaire, répondait parfai- 
tement aux mœurs de l'époque. Voilà pourquoi les trois rois qui se 
trouvaient alors réunis dans les murs d'Avignon, ceux de France, de 
Chypre et de Danemark, se croisèrent solennellement le 31 mars 4363, 
en présence d'Urbain V, heureux d'encourager et de bénir leurs 
projets. 

Cependant le roi Jean, bien que nommé capitaine général de la croi- 
sade et chargé de la conduire, de concert avec le cardinal-légat de Tal- 
leyrand-Périgord, s'était réservé de ne partir qu'au bout de deux 
années, délai qu'il jugeait nécessaire pour mettre ordre aux affaires de 
son royaume. Avant de quitter Avignon, il eut soin de traiter avec 
Urbain V toutes celles où l'intervention de la papauté devait être pro- 
fitable à la France. Une entre autres le préoccupait à juste litre et 
mérite de fixer notre attention. Depuis la mort de Philippe de Rou- 
vres, le roi de Navarre faisait entendre des plaintes et formulait des 
réclamations incessantes (3). A l'occasion de ses nouveaux griefs, il 

(1) Annales eeclénasHques d'Od. Rayn., loco citato, 

(2) Luce, Histoire de du GuescUn, t. I, p. 381-382. 

(3) tt Dans le courant de Tannée 1362 il dépèche à plusieurs reprises des ambas- 
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revenait sur les anciens; il s'agitait, il se préparait sourdement à la 
guerre. La prudence ne permettait pas de laisser derrière soi ce germe 
de troubles dangereux. Déjà le roi Jean avait su détacher de la' cause 
navarraise son plus ferme et son plus honorable champion, le propre 
frère de Charles le Mauvais, Philippe d'Évreux-Navarre . Il lui écrivit, avec 
Tassentimenl du pape, qu'il lui déléguait les honneurs et les fonctions 
de capitaine général de la croisade (1). De son côté, Urbain V s'adressa 
directement au roi de Navarre, le suppliant d'abjurer des haines sacri- 
lèges, de concourir à l'éloignement des Compagnies et de faciliter, par 
tous les moyens en son pouvoir, la réussite de l'entreprise projetée (2). 
Mais le roi de Navarre n'était pas homme à fléchir s'il n'obtenait le 
prix des concessions qu'on attendait de lui. Il fallut discuter avec ses 
ambassadeurs le taux de ses exigences. Des pourparlers eurent lieu 
sous la médiation du souverain pontife. Un instant même ils furent 
sur le point d'aboutir à une solution définitive. C'est là du moins ce 
qu'atteste un mandement (3) daté « de Villeneuve-lez-Avignon, le vingt- 
troisième jour d'avril, l'an de grâce mil ccclxiii», mandement par 
lequel le roi enjoint à ses « amis et féaux les esluz sur le fait des aides 
ordonnez à Mascon, à Osthun et à Chalon », de rembourser immédia- 
tement à l'Archiprètre le reliquat de ses créances (4), afin d'obtenir en 

sadeurs auprès de son beau-père et les charge de faire valoir ses réclamations. » 
Luce, Histoire de du Guesclin, t. I. p. 409. Mais M. Luce croit que le roi Jean a 
toi^jours repoussé les demandes de Charles le Mauvais. Les détails fournis par 
nous prouvent le contraire. 

(1) Histoire de du Guesclin, par M. Luce, t. I, p. 385, diaprés la Chronique des 
quatre premiers Valois, p. 129. 

(2) Annales ecclésiastiques. Ad annum 1363, § XXIII. 

(3) Cette pièce curieuse a été publiée pour la première fois par Jules Simonnet, 
dans la Revue des Sociétés savantes, quatrième série, t. IV, p. 463 et suivantes. Mais 
soit par erreur de copie, soit par erreur d'impression, la phrase relative au traité 
avec les gens du roi de Navarre a été tronquée. Le véritable texte est ici restitué 
d'après un protocole de Jean Curtiler, notaire & Dijon, protocole conservé aux 
Archives de la Côte-<fOr, B, 11,229, f» 85. 

(4) D'après le mandement du 23 avril 1363, eUes ne s'élevaient plus qu'à 
« 21,000 florins reste de plus grant somme », au lieu des 35,000 alloués & l'Arehi- 
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échange la restitution du château de Guisery, qu'il détenait seulement 
à titre de gage. « Pour ce que, porte le texte, par bonne et meure déli- 
bération de notre conseil, et pour obvier à Tindempuité de nous et de 
nos subgez, et que nous ne volons pas que nostre chastel de Guiserey 
soit baillé à TArceprestre, pour cause de certain traictié commencié et 
non mie parfait entre nous et les gens de notre filz le roi de Navarre, 
et aussi pour autres certaines et justes causes qui à ce nous ont meu... » 
Ainsi le roi, désireux d'apaiser les rancunes de son gendre, consentait 
à lui rendre une part de l'héritage qui faisait l'objet du débat. 

Des affaires encore plus délicates éveillaient sa sollicitude. Il voulait 
s'assurer qu'Urbain Y refuserait obstinément l'autorisation indispen- 
sable au mariage de Marguerite de Flandre, la veuve de Philippe de 
Rouvres, avec un des fils d'Edouard III, Aymon, comte de Gambridge. 
Arrêtée entre les deux familles, cette union désastreuse pour la France 
dépendait uniquement du souverain pontife, libre de maintenir ou de 
lever l'obstacle résultant de» liens de parenté qui unissaient les deux 
époux. Urbain V entra sans peine dans les vues du roi Jean. Il promit 
de refuser et il refusa les dispenses qu'on attendait de lui, sauf à se 
montrer moins rigoureux le jour où des dispenses analogues lui furent 
demandées en faveur de Philippe le Hardi, également cousin de Mar- 
guerite de Flandre. « En quoi, dit l'auteur de sa vie (1), il ne commit 
aucune injustice, car ceci ne dépendait pas de sa justice, mais de son 
libre arbitre, et il pouvait refuser à l'un ce qu'il lui plut de concéder 
à l'autre. Dans les deux cas, sa décision semble le résultat d'une inspi- 
ration divine. Si, en effet, la maison d'Angleterre avait recueilli tant et 
de si riches héritages, qui touchent et enveloppent la majeure partie 
du royaume, ou bien la maison de France eut disparu totalement 
absorbée par sa rivale, ou bien chacune d'elles eut consumé ses forces 
en luttes, en tribulations, en combats perpétuels, ce dont on peut juger 
par les calamités qu'entraîna l'acquisition du duché d'Aquitaine. Quand 
Urbain V résolut de couper court à ce mal, il ne fit que son devoir : 

prêtre par la décision royale du mois de juin 1362. Dans Tintenralle des deux 
époques, il avdit touché ou le Trésor avait payé pour lui 14,000 florins. 
(1) Baluze, VU. Pap, Aven., 1. 1, p, 372-373. 
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d'abord il empêcha la ruine d'un royaume dont les souverains ont tou- 
jours été les défenseurs et les protecteurs de la papauté, ensuite il évita 
à deux peuples chrétiens une longue série de guerres, que ses fonc- 
tions religieuses lui prescrivaient de fermer et non de rouvrir. » 

Rassuré sur ce point capital, le roi Jean se sentit plus libre d'aborder 
certaines questions auxquelles il n^avait pas osé toucher jusque-là. Il 
commençait à regretter les concessions que Marguerite de France avait 
obtenues de lui à la mort de Philippe de Rouvres. Elle n'avait eu ni la 
force de s'opposer au projet de mariage de sa petite-flUe avec un prince 
anglais, ni celle d'imposer à ses nouveaux sujets le respect des posses- 
sions échues en partage à la couronne de France. On a vu les prin- 
cipaux membres de la noblesse franc-comtoise, oubliant des haines 
invétérées, consentir à s'enrôler dans Tarmée du comte de Tancarville 
et combattre devant Briguais, à côté de la noblesse bourguignonne ; 
cette heureuse inspiration ne dura pas longtemps. Dès la fin de 
mai 1362, de fâcheux symptômes annoncèrent que la Bourgogne était 
menacée, comme jadis, par ses ennemis d'outre-Saône. Le 19 de ce 
mois, le châtelain de Pon tailler (1) avertissait celui de Saint-Seine- 
sur-Vingeanne que les a gens d'armes de la conté de Bourgogne 
dévoient passer pour courre en la duchié ». Us étaient commandés par 
on gentilhomme franc-comtois (2), Hugues de Gromari, appartenant à 
l'une des meilleures familles de la province et qui n'avait pas craint 
de s'associer avec un pillard émérite, Jean de Bolandoz, surnommé le 
capitaine Brisebarre. « Le mardi devant la mi-ost de l'an ccclxii, » nou- 
velles courses et nouveaux pillages dans la chàtellenie dePontailler (3). 
Ce sont encore « les gens de la conté de Bourgogne » qui sont coupa- 

(1) Archives de la Côte^'Or, B, 5617, f» 22, vo. 

(2) « A Guillot Muguenat de Viez verges, allant à Dijon le lundi après TAscension 
(30 mai 1362), pourtant lettres audit gouvemear de Bourgogne de par Mons. Henry 
Spic, capitain de Pontoillier, pour le fait de la coursse que mess. Hugues de Cro- 
mari et Brisebarre firent en la chastellenie de Pontoillier. » Eodem, Sur la famille 
de Gromari et sur le capitaine Brisebarre, voyez la nouvelle édition de GoUut et le 
second volume de M. Ed. Clerc, pcusm. 

13) Archives de la Côte-d'Or, B, 5617, f^ 23, v. 

ià 
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blés deces méfaits.Peu après ils revieVinent àlacharge, s'atiaquentmème 
aux bourgs d*une certaine importance, et ne repassent la Saône qu'a- 
près s'être gorgés de butin. La Bourgogne se vit réduite à traiter avec 
eux comme avec la Grande Compagnie, et promit à Brisebarre une 
rançon qu'il trouva moyen de se faire payer sans faire grâce d'une 
obole (i). D'ailleurs, l'immense majorité de l'aristocratie comtoise 
n'avait cédé qu'à la pression de circonstances passagères. Une fois 
délivrée des prétentions de Jean de Bourgogne, une fois sûre d'agir à 
sa guise sous le gouvernement d'une femme, elle s'empressa de reprendre 
le cours de ses anciens errements. Le seul de ses membres qui fût 
capable de l'arrêter sur cette pente, Jean II de Cbalon-Arlay, venait de 
mourir (2). Avant lui, son fils aîné, élevé au service et dans l'intimité 
du Dauphin, avait péri victime d'un accident déplorable. Ses deux 
autres fils, Hugues et Louis, hésitaient entre l'exemple de leur père et 
celui de leurs compatriotes. Chaque jour, les rapports devenaient plus 
hostiles entre les deux Bourgognes, et la moindre occasion, le moindre 
prétexte pouvait être le signal d'une de ces guerres qui avaient ébranlé 
la puissance du duc Eudes. Avec l'appui du pape, le roi Jean se crut 
assez fort pour chercher à ce nouveau sujet de craintes un remède 
radical. 

Il eut recours à son beau-frère, l'empereur Charles IV, dont il avait 
souvent éprouvé la constante bienveillance. Or Charles IV était le suze- 
rain légitime de la Franche-Comté, et, jusqu'à un certain point, la 
dévolution de cette province n'eût pas dû s'accomplir sans son entre- 
mise ou sa ratification. Marguerite de France avait négligé de s'adresser 

(1) tt A Guiot Malechat, Garnier Griffon et Milot de Montarmey, pour don fait à 
eux ceste foiz par Mons. le conte de Tancarville... par ses lettres données le 
xyi« jour de mars cccLxij (a. st.), par considéracion de ce qu'il ayoient esté prix et 
transportez du royaume en Tempire par Brisebarre, qui les prinst pour les debtes 
du duchié, pour laquelle prise, il ont été grandement dommagiez. » Archives de la 
Côte-d'Or, B, 1423, fo 46, r«, Compte de Dimanche de ViteL 

(2) 25 ou 26 février 1362 (Ed. Qerc, t. II, p. 130). Voir sur son fils atné, nommé 
comme lui Jean, les Grandes Chroniques de France, t. VI, p. 82 et 83. Ce jeune 
homme mourut dans un tournois, frappé par un de ses frères. (Clerc, eodem, 
p. 115-116.) 
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à lui. Il en conclat que ses prérogatives demeuraient intactes, et il ne 
se fit aucun scrupule d'en user largement. Par lettres patentes don- 
nées à Nuremberg le xviii des calendes de février 1363 (1), il attribua 
la succession des anciens comtes palatins à son neveu Philippe le Hardi. 
Ces lettres déclarent que le comté de Bourgogne a toujours été fief 
d*empire et toujours soumis à la juridiction impériale : que fdute d'hé- 
ritiers mâles, et par suite d'autres causes sur lesquelles Tautorité sou- 
veraine est suffisamment éclairée^ il y a lieu de le considérer comme 
vacant et de pourvoir à son administration, en lui donnant un chef 
capable de veiller à ses destinées : que, sous ce dernier rapport, aucun 
choix ne saurait être préférable à celui de Tillustre prince messire 
Philippe^ duc de Touraine : pourquoi l'empereur des Romains, après 
mûre délibération des principaux conseillers de Tempire, obtempérant 
d'ailleurs aux supplications du roi Jean, son beau-frère, a résolu de 
conférer à son neveu l'investiture du susdit comté. Aussitôt, les man- 
dataires du duc Philippe firent en son nom hommage à l'empereur 
Charles IV, et Marguerite de France se trouva dépossédée sans le savoir. 
11 est juste d'ajouter que cet acte, tenu secret, ne devait être rendu 
public que si le roi Jean jugeait convenable d'en réclamer l'exécution. 
C'était une arme qu'il tenait en réserve pour le cas où l'attitude des 
Francs-Comtois et de leur comtesse le contraindrait à user de rigueur. 
Ses prévisions s'étendaient encore plus loin. Il songeait qu'un jour le 
duc de Touraine pourrait réunir les deux Bourgognes, comme jadis 
Eades IV et Philippe de Rouvres. Par cette combinaison, les habitants 
.du duché retrouveraient la part d'autonomie dont la perte leur causait 
tant de regrets, et ceux de la comté, soumis à l'autorité d'une main 
jeune et vigoureuse, seraient forcés de revenir à des habitudes moins 
aggressives. Tout ceci n'était encore qu'à l'état de projet. Néanmoins, 
le roi, quand il traversa la Bourgogne poqr se rendre en Pro- 
vence, eut soin d'emmener avec lui son jeune fils (2) et de le présenter 

(1) D. Plancher, t. n, PreuveSy n» 313. * 

(2) Ce fait résulte, de plusieurs comptes et notammeut de celui du châtelain de 
Montréal, B, 5404, et de celui du châtelain de Villaines-en-Duesmois, B, 6556. 
A Montréal il fallut débarrasser au plus vite une chambre où Ton avait mis 
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aux Bourguignons, comme s'il eût voulu pressentir leurs sentiments et 
provoquer leurs sympathies. 

On peut déjà juger du nombre et de la gravité des motifs qui déter- 
minèrent le voyage d'Avignon. Il serait facile de citer beaucoup d'aa- 
très affaires qui prolongèrent le séjour du roi jusqu'au 15 mai 1363(1), 
ne fût-ce que le soin de rétablir ^a paix entre les comtes de Foix et 
d'Armagnac et d'enlever aux Compagnies un prétexte de rester en 
France. A la vérité, les frais de ce séjour^ augmentés par des cérémo- 
nies pompeuses et des fêtes chevaleresques, achevèrent d'épuiser le 
Trésor royal (2). Mais parfois les fêtes elles-mêmes avaient leur utilité 
politique. « Le mardi sixième jour de décembre (1362), » disent les 
Grandes Chroniques (3), « fut la bataille de messire Amanion de Pom- 
miers, appelant, et de messire Foulque d'Archiac, défendant, en la pré- 
sence du roi de France, à Yilleneuve près d'Avignon, et fut fait l'ac- 
cort au champ, parce que ledit roy prit le discort sur luy. » Eh bien! 
Foulque d'Archiac était un seigneur d'Aquitaine, un compatriote de 
l'Archiprêtre, qui, depuis le traité de Calais comme avant, continuait 
à servir son ancien maître, et qui, l'un des premiers, avait suivi en 
Bourgogne le comte de Tancarville (4), lorsqu'il s'était agi d'imposer à 
cette province une annexion qui lui répugnait. Originaire du même 
pays, Amanieu de Pommiers appartenait, au contraire , à une famille 
depuis longtemps attachée à l'Angleterre, et lui-même, à Poitiers, il 
avait combattu vaillamment dans l'armée du Prince Noir. D'où vient 

« douze muids de bled... pour ce que messire de Torayne y devoit Tenir et n'avoit 
autre part bonnement où gésir... » AVillaines, son palefrenier dut laisser u un sien 
coursier... pour ce qu'il estoit malade... » etc. 

(1) Froissart-Luce, t. VI, Sommaire, p. xlu, note 2. 

(2) Luce, Histoire de du GuéscUn, 1. 1 p. 418. 

(3) T. VI, p. 227-228. 

(4) « A Mons. Foulque d'Alchiac, chevalier, pour deniers à li bailliez dou com- 
mandement de Mons. de Tancarville, lieutenant dou roy notre sire, pour certain 
accord fait avec li par. ledit lieutenant, pour certain service que li et sa gent ont 
fait et doivent faire au roy notre dit seigneur es parties dou duchié de Bourgoigne et 
autre part, et quictance doudit chevalier donnée le viii« jour de février Fan 
mil cccLXJ (a, st.) » Archives de la Côte-d'Or, B, 1412, f» 52, vo. 
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que bientôt nous le retrouverons en Bourgogne soutenant la même 
caase que Foulque d^Axchiac et Arnaud de Cervole? Il est permis de 
supposer que Fincident d'Avignon, la bonne grâce du roi Jean et son 
habileté diplomatique contribuèrent à cette conquête, heureux prélude 
d'une foule de conquêtes analogues. 

Pendant ce temps, que devenait TArchiprêtre? Absorbé par les joies 
de sa nouvelle fortune, attendait-il en paix le résultat des événements 
qui se préparaient à Avignon, ou bien, malgré les circonstances qui le 
conviaient au repos, avait-il trouvé quelque emploi de son activité sans 
relâche? Malheureusement le Compte de Dimanche de Vitel^ afférent à 
Texercice de Tannée comprise entre le 10 novembre 1362 et le 10 no- 
vembre 1363, manque aux Archives de Dijon. Nous n'avons, sur cet 
intervalle, que les renseignements fournis par les comptes beaucoup 
moins instructifs des bailliages et des chàtellenies. Ceux-ci ne nous 
révèlent qu'un fait, mais un fait qui a son importance. Ils nous mon- 
trent, en décembre 1362, l'Archiprêtre à la tète d'une troupe de Gas- 
cons et surtout de Bretons, assiégeant le château de Vitteaux-en- 
Auxois (1). La chose serait inexplicable si le dernier historien de la 
Franche-Comté n'avait indiqué l'origine et la conclusion d'un épisode, 
que pourtant il n'a pas connu. En effet, M. Clerc raconte que vers 
la fin de l'année 1362, Hugues et Louis de Chalon-Arlay, sous prétexte 
de méfaits commis en Franche-Comté par les gens de TArchiprêtre, 
<( répondirent aux dévastations de ses soldats en portant le feu dans sa 
terre de Châteauvilain au diocèse de Langres (2). » Il ajoute qu'en 1363 
le comte de Tancarville chercha à réconcilier les parties, qu'il leur fit 

(1) « Pour une sarrehure mise en ladite grange (la grange de desoubz Forme 
Ragot appartenant au roi, assise à Darcey), pour ce que celle qui y estoit fut ostée 
et perdue par les Bretons, pour le temps dou siège FArceprestre devant le chas- 
tel de Yiteaul. » Archxoes de la Côte^'Or, B, 6557, f^ 4, v». Cpr. avec les notes 
suivantes. 

(2) Histùire de la Franche-Comté ^ par M. Ed. Clerc, t. n, p. 132-133, texte et notes. 
Cest à ce fait que nous faisions aUusion, dans une note précédente, pour établir 
qu'en décembre 1362 rArchiprètre était déjà marié, puisque du chef de sa femme 
il possédait à cette époque la terre de Châteauvilain. 
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accepter son arbitrage, qu'il condamna les Ghalon à payer à rArchi- 
prêtre une indemnité de 2^000 florins , et que le 23 avril 1363, à 
Auxonne, les deux frères se soumirent à exécuter la sentence (i). 
A moins de supposer au comte de Tancarville une partialité révoltante, 
on doit admettre que sa décision se fondait sur de justes motifs. La 
prompte adhésion de la partie condamnée confirme à nos yeux cette 
manière de penser ; elle prouve que les fils de Jean II n*invoqnaient 
contre leur adversaire aucun grief sérieux. Us ne voyaient en lui qu un 
serviteur dévoué de la cause royale, un homme appelé dans un avenir 
prochain à châtier Tinsolence des Francs-Comtois. C'est pour cela qu*ils 
avaient saisi n'importe quel prétexte de ravager la terre de Château- 
vilain. Leurs torts étaient manifestes; eux-mêmes le reconnurent en 
acceptant la rigueur de la condamnation. 

Seulement Arnaud de Cervole, provoqué sans motifs, n'était pas 
d'humeur à attendre l'intervention du comte de Tancarville. 11 com- 
mença par se venger. Après la mort de Jean II, Hugues, son fils aine, 
devenu le chef du nom et de la famille, recueillit dans l'héritage pater- 
nel les terres et seigneuries de Franche-Comté , qu'on appelait « le 
meix-d'Arlay ». Louis, le fils puîné, eut pour sa part les autres 
domaines, parmi lesquels Yitteaux, Lisle-sous-Montréal et Lormes (2). 
Vitteaux se trouvait à portée d'Arnaud de Cervole, qui, depuis son 
mariage avec Jeanne de Château vilain, parait avoir fixé sa résidence 
ordinaire au château de Thil-en-Auxois (3). C'est contre Yitteaux qu'il 
tourna d'abord sa vengeance. Il conduisit les bandes dont il disposait 
alors sous les murs de la place, qu'il investit et qu'il assiégea. L'entre- 
prise n'offrait rien de contraire aux mœurs, et l'on peut dire aux 
institutions de l'époque. Sans cesse renouvelées et toujours impuis- 

(1) M. Clerc n'indique pas sur quelles pièces il se fonde pour donner des détails 
si précis. Je suppose qu'il les a empruntés à quelque mention de VIfwentaire dei 
titres de la maison de Chalon conservé aux Archives du Douhs, 

(2) M. Qerc, t. II, p. 130, en note. 

(3) Le canton de Yitteaux, arrondissement de Semur (Côte-d'Or), est immédia- 
tement contigu à celui de Précy-sous-Thil, où se trouvent encore les ruines du 
château de Thil-en-Auxois. 
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santés, les ordonnances prohibitives des guerres privées n'empêchaient 
aucun seigneur de considérer leur usage comme un privilège de noblesse, 
et le moindre hobereau tenait à honneur de conserver intact le droit 
qu*il prétendait avoir reçu de ses pères. Tancarville lui-même, peu 
édifié sur les sentiments des Ghalon, aurait probablement laissé la que- 
relle suivre son cours, 8*il n en eût craint les conséquences indirectes. 
Tant que les assiégeants étaient retenus devant Yitteaux, sous la sur- 
veillance d'un maître accoutumé à se faire obéir, ils s'abstenaient 
d'excès regrettables. Mais, afin d'éviter une surprise analogue à celle 
de Brignais, l'Archiprôtre était obligé d'envoyer une partie de ses gens 
battre au loin la campagne et s'enquérir si les Francs-Comtois n'arri- 
vaient pas à la rescousse. Durant ces reconnaissances, Gascons et Bre- 
tons, libres de tout contrôle, reprenaient leurs anciennes habitudes. Un 
jour (i), ils découvrirent que les vins de Bourgogne destinés à la pro- 
vision de la cour, avaient été réunis à Yillalnes-en-Duesmsis et qu'ils 
s'y trouvaient « en la cave dou chastel, dehors le fort, signez par le 
maistre des garnisons dou roy, pour mener à Crevant et de Crevant en 
France >. . Séduits par une occasion si tentante, les pillards se rendirent 
à Yillaines « le lundy et le mardy avant Noël cgclxii. » A leur approche, 
le châtelain n'eut que le temps de s'enfermer dans l'enceinte fortifiée, 
en compagnie des quelques soldats chargés de la défendre et des 
habitants qui vinrent s'y réfugier. Ce n'est pas à eux qu'en voulaient 
les assaillants. Gascons et Bretons se contentèrent de les bloquer dans 
leur retraite et de visiter la cave imprudemment construite hors do 
Tenceinle. Pendant plusieurs jours, ils burent sans vergogne les vins 
du roi de France, et, quand ils se décidèrent à partir, ils enlevèrent ce 
qu'ils n'avaient pas encore bu, « malgré le chastellain et les autres qui 

(1) « Dépense commune (de vin). Donné aux habitantz de Villenes, le lundy et 
le mardy avant Noël cccuij, que le chastel de Villenes fu assailliz par les Bretons 
et Gascons qui tenoient le siège devant Vieteaul, pour ce qu'ils fussent mieux 
aidant à la deffense doudit chastel... xi septiers... Item, que lesditz Bretons et 
Gascons preirent, behurent et gastèrent des vins dou roy qui estoient en la cave 
doa chastel... » La suite comme au texte. Archives de la Côte-d'Or, B, B537, 
(• 12, vo. 
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estoient audit chastel, qui deffendoient ce qu'ils povoient ladite ca?e de 
pierres et de traits. » Assurément, ils commirent bien d'autres méfaits 
et des méfaits plus graves. La contagion du pillage gagnait les cam- 
pagnards. On voyait des jeunes gens (1) entrer au service de quelque 
Breton, quitter leurs foyers, leur famille à la suite de ce nouveau 
maître et se lancer avec lui dans la carrière des aventures de grand 
chemin. Le comte de Tancarville comprit qu'il importait de mettre un 
terme à ces désordres. Il était certain d'avance que TArchiprètre s'em- 
presserait d'agréer son arbitrage. D'autre part, Louis de Ghalon 
accueillit sans difficultés un moyen honorable de se tirer d'embarras, 
et la querelle se termina par un compromis. 

En dehors de cet épisode, nous n'avons découvert aucun renseigne- 
ment positif en ce qui touche les faits et gestes d'Arnaud de Gervole, 
depuis la fin de l'année 1362 jusque vers le milieu de l'année suivante. 
Mentionnons seulement pour mémoire les indications que fournit un 
de ses biographes : « Pendant qu'on faisait les préparatifs préliminaires 
(de la croisade), » dit M. Dessalles (2), « et que le pape cherchait à 
réveiller dans les souvenirs de l'Europe cette ardeur chrétienne dont 
l'élan avait poussé leurs devanciers à faire les sacrifices les plus dispen- 
dieux, Arnaud ne ralentissait en rien son zèle pour la France. Dès le 
commencement de 1363 (février), Jean, duc de Berry, — pour consi- 
dération des bons et agréables services que lui avoit faiz son amé et 
féal chevalier et conseiller messire Arnaud de Gervole... — lui donna 
le château de Goncressault*en-Berry (3), avec 500 livres tournois de 

(1) tt De G. Lenote de Pousanges, demorant à Âmey, pour ce que ja pieça, pour 
le temps que FÂrcepreste fut à Vieteaul, il en fut menez par un Breton, junes et 
petitf mex non obstant demoura en la compaignie de Bondit maître, avec aultre 
gent de compaignie en vacant palis, par le réanime de France, et vivans comme 
enemis pu* Tespace de trois ans... et toutes voies, quant il revint près de son palis, 
il s'eschappa et vint demourer. en son paiis, et a bien environ xx ans que il est 
marié... attendu son petit âge est reçu a composition... n Comptes du baiUi 
d'Auxois, B, 2274. 

■ 

(2) Notice biographique sur Arnaud de Cervoîe, p. 259. 

(3) Cïoncressault, canton de Vailly, arrondissement de Sancerre, département do 
Cher. 
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rente. Vers ce même temps aussi, il fut fait chambellan du roi. » Sui- 
\ant sa coutume, M. Dessalles néglige de citer les sources auxquelles 
il emprunte ces détails^ en sorte qu'il est presque impossible de con- 
trôler l'entière 'exactitude de son récit. Ni le don de la terre de Gon- 
cressault, ni l'existence de services rendus au jeune duc de Berry par 
rArchiprétre ne sont, à la vérité, contestables. Mais la date relevée par 
M. Dessalles est moins sûre. S'agit-il bien, comme il le dit, de février 
1363, nouveau style? Ne serait-ce pas février 1364, comme le dit La 
Thaumassière (1)? Dans les deux cas, rien n'établit à quelle époque 
précise remontent les services qui valurent à Gervole la faveur d'un 
prince de la maison royale : rien ne constate leur nature. Il en reste 
néanmoins cette conclusion à tirer^ qu'à aucun instant l'activité de 
l'Archiprètre ne s'est ralentie, qu'outre les événements connus auxquels 
il a pris part, il s'est mêlé à un grand nombre d'incidents ignorés,, et 
que la biographie d'un homme aussi peu soucieux de repos demeurera 
toujours et forcément incomplète. Quant au titre de chambellan du roi 
de France, l'a-t-il jamais obtenu? Plusieurs généalogistes le lui attri- 
buent. Quelques-uns vont jusqu'à prétendre que, lors de son mariage, 
en 1362, il était déjà chambellan de Charles Y, qui ne monta sur le 
trône qu'en 1365 (2). M. Dessalles se contente de répéter vaguement 
qu'il fut investi de cette charge vers 1363. Personne n'invoque un docu- 
ment digne de foi, et je déclare que je n'en connais point. C'est là chose 
douteuse sur laquelle il convient de garder, jusqu'à plus ample infor- 
mation, une réserve prudente. 

On ne sait même pas au juste quels arrangements Arnaud de Cer- 
vole conclut avec le roi, quand il revint d'Avignon. Cette fois Jean tra- 

(1) Bistoàre du Berry, p. 396. A propos de la terre de « Ck)ncorssault en Berry », 
La Thaumassière s'exprime ainsi : m Le roi Jean la donna au duc du Berry, qui en a 
joui pendant plusieurs années... Le même duc fit donation de cette chfttellenie à 
Arnaud de Gervole, sire de ChàteauTilain, au mois de février 1364. Mais le roy 
n'ayant pas voulu approuver' le don, ou pour quelque autre cause, il n'eut aucun 
effet : aussi Tacte se trouve-t-il cancellé au Trésor des Gtiartes. » Malgré cette der- 
nière indication, je n'ai pu retrouver ledit acte. 

(2) Voir à Tune des notes précédentes. 
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versa la Bourgogne avec la lenteur d*un souverain que de graves 
affaires préoccupent et retiennent. Arrivé à Chalon-sur-Saône vers le 
milieu du mois de juin 1363 (1), il était encore à Talant, près Dijon, 
le 27, et ne quitta le duché que quelques jours après pour se rendre à 
Troyes (2). Dans ce long parcours, il eut occasion de voir les princi- 
paux personnages de la province. Certes, TArchiprètre était un de ceux 
avec lesquels il avait le plus d'intérêt à s'entendre. Du moment où la 
croisade était résolue, à quel autre eùt-il confié le soin de recruter les 
Compagnies et de les conduire au delà des mers? Quel autre en France 
était mieux préparé par ses antécédents, mieux désigné par ses habi- 
tudes et par sa haute position pour assumer un rôle devenu nécessaire? 
La preuve qu'il lui échut résulte d'un texte cité par Duchesne et par 
Baluze (3). Baluze indique l'avoir extrait d'un arrêt du parlement de 
Paris, Duchesne de lettres patentes. Tous deux sont d'accord sur )a 
date, qui est celle de l'année 1364, e^ sur la teneur, qui est ainsi con- 
çue : « Nostre ami et féal chevalier Arnault de Cervole, dit le roi, de 
nostre congié et licence, a entrepris à mettre hors de notre royaume 
les gens des Compaignies estans en icelui, et les mener et conduire an 
saint voyage d'outre-mer, pour secourir Dieu contre les mescreans et 
ennemis de la foy. » Nous avons également la preuve que l'époque à 
laquelle l'Archiprètre se mit à l'œuvre coïncide avec le passage du roi 
en Bourgogne. Des lettres de mandement (4) données à Troyes le 9 juil- 
let 1363^ ordonnent aux agents du Trésor royal de verser entre les mains 
d'Arnaud de Cervole la somme de 3,700 francs d'or, « pour faire vui- 
dier les Bretons des forteresses d'Arcy et de Dannemarie en Puysaie. » 
La bande qui fit l'objet de cette première tentative avait, depuis 
quelque temps, établi son quartier général au château d'Arcy-snr- 

(1) Il était à MAcon le 7 juin 1363. Voir ordonnance publiée par la Revue des 
Sociétés savantes, année 1870, 1. 1, p. 162. 

(2) Sur le retour du roi Jean et les étapes de son voyage, consultez Froissart- 
Luce, t. VI, Sommaire, p. xui, note 2. 

(3) Duchesne, Histoire de la maison de Broyés et de ChâteauvHain^ Preuves, p. 44, 
Baluze, Vit. Pap, Aven., t. I, p. 948. 

(4) Pièce justificative n« XV. 
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Cure (1). Commandée par un aventurier de bas étage, qui s'affublait 
du nom bizan*e de Gilles Trousse-Vache (2), elle étendait au loin ses 
opérations lucratives. Non-seulement elle possédait les châteaux d'Arcy 
et de Dammarie, mais en outre la petite forteresse de Yésigneux-en- 
Morvan (3). Maîtresse de ces trois positions, d*où personne n'osait la 
déloger, elle rayonnait sur le Nivernais et la Bourgogne. Elle s'atta- 
quait de préférence aux villages encore riches de FAvallonnais et de 
TAuxois. Ceux qui voulaient échapper à ses rigueurs étaient contraints 
de lui payer rançon. Partout elle entretenait des intelligences, à l'aide 
desquelles elle savait découvrir les cachettes où les malheureux paysans 
déposaient leurs objets précieux. Un jour, vers la fin de mai 1363 (4), 
elle parvint à pénétrer dans l'enceinte du bourg de Montréal, malgré 
les efforts de la garnison, réduite à s'enfermer dans les murs du château 
construit à l'une des extrémités du bourg. Elle ne quitta la place qu'a- 
près y avoir porté la ruine et l'incendie. Le bruit de cet audacieux coup 
de main retentit comme une menace jusqu'au cœur de la Bourgogne. 
A son passage^ le roi trouva les habitants sous le coup d'une émotion 
profonde, accueillit leurs plaintes et s'empressa de, leur promettre une 
prompte satisfaction. C'est l'Archiprètre qu'il chargea d'y pourvoir. 

(1) Arcy-sor-Gure , canton de Vermenton, arrondissement d'Anxerre (Yonne). 
Pendant que les Bretons occupaient le château proprement dit, la « Fort-Maison» du 
même lieu était vaillamment défendue par une garnison française sous les ordres 
« de Jehan d'Arcy, chevalier, et de Huguenin d'Arcy, 8on frère ». JJ. 97, f» 85, 
n« 310. 

(2) Archtoes de la Côte-d*Or, B, 2751, mention relative à la capture de « Gilles 
Tronssevaiche, capitaine d'Arsy ». Voyez an chapitre suivant. 

(3) Eodem, B, 2750. Yésigneux, ancien chAteau fort situé sur la commune 
actuelle de SaintrMartin-du-Puy, Nièvre, appartenait alors à Jean d'Arcy, dont il est 
question ci-dessus; Tahbé Baudiot, le Morvan, t. II, p. 327-328; E. Petit, Les Sires 
de Noyers, p. 292. 

(4) K Au Camus, pour porter lettres de par ledit bailli (d'Auxois) à M. le comte 
de TancarviUe... touchant le fait de la prise du bourc de Montreaul pris par les 
Bretons d'Arsy, paiez le jour de la Pentecôte (21 mai 1363). Eodem, B, 2750. Ce 
compte renferme plusieurs autres détails relatifs au même fait. Voyez encore le 
Compte du châtelain de Montréal, B, 5404. 



ââO CHAPITRE VIT (1362-1363). 

Gervole connaissait assez les Bretons pour que Gilles Troussevache ne 
lui fût pas étranger. Il entama aussitôt des pourparlers avec ce hardi 
capitaine, et le mandement royal de Troyes tendrait à faire supposer 
qu*il obtint promptement un succès partiel. A ne considérer que cette 
pièce, on dirait que les Bretons promirent d'abandonner au moins deux 
des châteaux qu'ils occupaient, Arcy et Dammarie, moyennant une 
indemnité de 3,700 francs, payable en bonne et belle monnaie d'or (1). 
Toutefois, il paraît qu'une circonstance quelconque empêcha Texécution 
du marché convenu. Quelques mois plus tard, nous retrouverons la 
même bande et le même capitaine également maîtres d*Arcy et de Yési- 
gneux. 

Mais les préparatifs d'une grande croisade en Orient exigeaient de 
longs délais. Le roi Jean avait réclamé pour sa part un sursis de deux 
années. Le roi de Chypre devait parcourir la France et l'Angleterre en 
quête d'alliances et de subsides qu'il n'était pas sûr d'obtenir. Que faire, 
en attendant, des Compagnies, même de celles qui déjà se montraient dis- 
posées à traiter? Afin de fournir à ces dernières une occupation proAÎ- 
soire, l'Archiprêtre imagina de les conduire en Lorraine et pays voi- 
sins. Il était appelé dans ces parages, comme jadis en Provence, par 
suite de ces querelles féodales qui dégénéraient perpétuellement en 
luttes sanglantes, en conflits acharnés, dans lesquels l'un ou l'autre des 
belligérants, souvent même l'un et l'autre, invoquaient le secours des 
Compagnies. Tout porte à croire que le roi Jean fut instruit des pro- 
jets de l'Archiprêtre. Leur réalisation suivit de très-près son passage 
en Bourgogne et les arrangements qu'il venait de conclure avec ce der- 
nier. S'il n'approuva pas hautement l'entreprise, il n'essaya pas d'y 
mettre obstacle. La seule chose qu'il demandait à Cervole était de ne 
pas trop s'attarder hors de France et de se tenir prêt à revenir en Bour- 
gogne au premier avis qu'il recevrait du jeune duc de Touraine, récem- 
ment nommé lieutenant général du roi aux lieu et place du comte de 
Tancarville. 

\i) La Pièce justificative n» XV contient à cet égard des détails curieux, et c'est 
une des raisons qui nous décident à la publier. 



CHAPITRE VIIL 



l'expédition de lorraine, la guerre des deux bourgognes 

ET LA bataille DE GOGHEREL. 

(1363-1364). 



Lorsqu'il s'agit de raconter l'expédition de TArchiprètre en Lor- 
raine, on croirait que le meilleur parti est de s'en référer au célèbre 
historien de cette province, au savant D. Calmet. Le récit qu'il en 
donne est loin de justifier la confiance qu'inspire en général l'autorité 
de son nom. Il ne contient aucun renseignement précis, aucun détail 
curieux, aucune date certaine. D. Calmet n'a même pas fait usage des 
pièces qu'il a publiées à la suite de son livre. Sur ce point, il faut 
renoncer à le prendre pour guide , et malheureusement on ne sait par 
quel moyen suppléer à son insuffisance. Si des documents inédits se 
cachent au fond de quelques archives, ils nous sont inconnus, et nous 
devons nous restreindre à signaler ici le petit nombre de faits qui 
paraissent incontestables. Encore une lacune que nous regrettons de 
laisser dans la biographie d'Arnaud de Cervole. 

Le continuateur de Nangis (1) déclare qu'en 1363, avant le mois de 

• 

(1) Édition Géraud, 1. 11^ p. 329-330. La fin du paragraphe, dont nous donnons 
ci-dessus la traduction littérale, semble indiquer qu'après sou expédition de Lor- 
raine rArchiprétre ravagea les environs d'Orléans et de Chartres, se jeta sur la 
Normandie, prit la tour de RoUeboise, près de Mantes, et poussa ses incursions 
jusqu'à Pontoise. Si ce n'est pas là, comme je le pense, un vice de rédaction, c'est 
une erreur manifeste, et je m'étonne que Baluze, Zurlauben et d'autres l'aient 
acceptée sans contrôle. La tour de RoUeboise fut prise par le Navarrais Jean Jouel 
(Luce, Histoire de du GuescUn^ 1. 1, p, 410), lequel y installa une garnison sous les 
ordres d'un capitaine Bruxellois nommé Vanter Strael (eodem, p. 417). Cpr. Frois- 
sart-Luce, t. V, Sommaire, p. lxii, note 4. 
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novembre, une guerre violente éclata dans les parties de Lorraine et 
se propagea jusqu'aux environs de Metz, entre le sire de JoinvîUe, 
comte^ de Yaudémont, d*un c6té, le duc de Lorraine, le duc de Bar et 
beaucoup de seigneurs allemands, de Tautre. Il ajoute qu'Henri de 
Join ville avait comme soutien un vaillant chevalier, nommé TÂrchi- 
prêtre, à la tète d'une multitude de Bretons rompus au métier des 
armes, qui ravagèrent la contrée et lui firent éprouver des pertes 
incalculables. Ces indications sommaires ont du moins le mérite d'être 
à peu près exactes. C'est bien durant l'été de l'année 1363 qu*eut lien 
la guerre dont il s'agit, car elle se termina par un traité conclu « l'an 
de l'incarnation notre Seigneur mil trois cens sexante et trois, ronzième 
jour du mois de septembre, à l'oure des vespres ou environ (i) ». Con- 
traint d'engager une lutte inégale avec un des plus puissants feada- 
taires de l'empire et les nombreux alliés que lui fournissait l'Alle- 
magne, le comte de Yaudémont, suivant l'usage de son époque, résolut 
de se procurer le secours des Compagnies. L'Archiprêtre, auquel il 
s'adressa, n'était pas un étranger pour lui. Depuis longtemps, tous 
deux soutenaient la même cause , celle de la royauté française (2). 
Tous deux, combattant à Poitiers sous le même drapeau et victimes 
du même sort, étaient restés prisonniers des Anglais. D'ailleurs, Henri 
de Joinville, descendant de l'historien de saint Louis, exerçait, comme 
son illustre aïeul, les fonctions de sénéchal de Champagne. Ce titre lui 
conférait un certain droit de prééminence sur la noblesse champe- 
noise, dans les rangs de laquelle Arnaud venait d'entrer par son 
mariage avec l'héritière des Château vilain. D'autres liens les unis- 
saient : nous avons vu que Jeanne de Cbàteauvilain était la nièce de 

(1) D. Galmet, Histoire de Lorraine, ancienne édition, t. II, Preuves, p. dcxl. 

(2) En 1359, le comte de Yaudémont signala son zèle et sa bravoure contre l'in- 
vasion anglo-navarraise. Notamment au mois de janvier, il battit, sous les mors 
de Troyes, une partie des bandes installées dans la forêt d'Othe, et qui dès lors 
refluèrent vers TAuxerrois (Grandes Chroniques^ t. VI, p. 147). J'ai de fortes raisons 
pour croire que ces bandes étaient commandées par Guillaume Starqui, le capi- 
taine de Ligny-le-Ghatel et de Bragelogne dont j*ai parlé plus haut. 
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Jean de Noyers, comte de Joigny, et Jean de Noyers avait épousé la 
sœur dn comte de Yaudémont (1). 

U ne fallait pas tant de motifs pour décider TArphiprétre à saisir 
avec empressement une occasion qui lui permettait de conduire ses 
Bretons hors du royaume et d'en débarrasser la Bourgogne. Dès le 
mois de juin 1363 (2), il se mit en rapport avec son nouvel allié et 
commença de lui expédier des troupes. Quand ses affaires personnelles 
furent réglées avec le roi Jean , il alla prendre sa part des dangers de 
la guerre. Quelles en furent les péripéties? D. Galmet prétend qu'en 
1363 le duc de Lorraine parvint à éloigner FArchiprétre moyennant 
une indemnité pécuniaire qu'il lui promit et qui le força d'emprunter, 
entre autres sommes, celle de quatre cents florins d'or aux chanoines 
de Saint-Dié (3). Ensuite, et sans tenir compte du traité conclu le 
il septembre, il rapporte aux années 1364 et 1365 les pnncipaux inci- 
dents de la lutte entre le comte de Yaudémont et le duc de Lorraine (4). 
Il parle d'une bataille de Saint-Blin gagnée par ce dernier et dans 
laquelle les vaincus auraient perdu dix mille hommes (!). Malgré ce 
désastre inoui, le comte de Yaudémont, réduit à ses propres forces, 
n'aurait pas abandonné la partie, et la guerre se serait prolongée 
jusqu'en 1365, époque où l'empereur Charles lY et le roi de France 
Charles Y s'interposèrent, afin de rétablir la paix entre les deux 
rivaux. Cette paix, D. Calmet n'en cite même pas la date, tandis qu'il 
a publié textuellement le traité de 1363. Je soupçonne là quelque con- 
fusion. Très-probablement il n'y eut qu'une seule guerre entre le duc 
de Lorraine et le comte de Yaudémont. Commencée au printemps de 



(1) Voyez Touvrage de M. E. Petit sur les sires de Noyers, et celui de J. Simonnet 
sur les sires de Joinville. 

(2) Bibliothèque nationale, Becueil Du Fourni, t. I, Lay. Bar, Mélanges, p. 1344. 
« Cerrol (Amond de), chevalier, et le comte de Yaudémont souscriyireht comme 
témoins des lettres de juin 1363, par lesquelles Rolet de Wimeranges, écuyer... 
donna quittance d'une somme de vingt livres petits tournois que lui devoit le duc 
de Bar. » Gpr. coUection Villevieille, Trésor généal, t. XXIV, ^ 17, v». 

(3) D. Cahuet, t. II, p. 551. 

(4) Eodem, t. II, p. 554-555. 
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Tannée 1363, elle se termina au mois de septembre, et tous les incidents 
auxquels elle donna lieu doivent être renfermés dans ce court inter- 
valle. Cette opinion concorde avec celle qu'a déjà exprimée mon ami 
'J. Simonnet, dans un ouvrage posthume sur t Histoire et la généalogie 
des sires de Joinville (1). Il constate que les hostilités éclatèrent entre 
le comte de Yaudémont et le duc de Lorraine après Pâques 1363, et 
il continue en ces termes : « Le premier s'allia au fameux Arnaud de 
Cervole, dit FArchiprétre, qui venait de dévaster les environs de Metz 
à la tète d'une troupe d'aventuriers composée de Bretons, d'Anglais, 
de Gascons et de Normands (2). Il comptait aussi sur l'appui de plu- 
sieurs seigneurs lorrains mécontents; mais le duc, ayant assemblé une 
armée, entra dans le comté de Yaudémont et y exerça des représailles. 
De leur côté , Henri et son allié commirent dans le Barrois les plus 
affreux dégâts et même s'emparèrent de plusieurs châteaux qui ser- 
virent de places d'armes aux chefs des partisans. Le duc de Lorraine 
résolut de livrer une bataille décisive^ et vint à la rencontre de son 
adversaire à Saint-Blin. Le comte de Yaudémont disposait d'une force 
de cinq mille hommes ; mais les Lorrains avaient de l'artillerie, dont 
ils se servaient pour la première fois. Selon la tradition acceptée par 
les historiens de Joinville , le comte de Yaudémont aurait remporté 
une victoire complète. Le récit des historiens lorrains est tout diffé- 
rent : ils rapportent que ce prince, qui se trouvait séparé de ses alliés, 
cherchait à éviter le combat; qu'ayant été attaqué par le duc Jean, il 
perdit deux mille hommes et essuya une défaite accablante : les Com- 
pagnies qu'il attendait arrivèrent trop tard^ et se trouvaient épuisées 
par une longue marche. Henri opéra sa retraite du côté de Joinville. 

(1) Pages 291-292. 

(2) Les Chroniques ou Annales du doyen de Saint-Thibaut de Met%, publiées par D. 
Galmet {Histoire de Lorraine, t. II, p. clxxiv), parlent, en effet, d'une inyasion de 
Bretons aux environs de Metz en 1363 ; mais elles ne disent pas qu'ils faisaient 
partie des troupes de l'Ârchiprètre. « En cette année, furent les Bretons ou vanlx 
de Metz, et ardont trois villes, et furent sur Saint-Quentin. » Rien de plus. C'est 
seulement en 1365, dans des circonstances sur lesquelles nous aurons occasion de 
nous expliquer, que TÂrchiprêtre alla jusqu'à Metz. 
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Le dnc de Lorraine traita avec rArchiprètre moyennant une somme 
d*argent ; mais Henri de Join ville ne s'y résigna que plus difficilement. » 
Oui, si Ton pense, comme D. Galmet, que les hostilités se prolon- 
gèrent jusqu'en 1375. Non, si l'on est convaincu qu'elles se terminèrent 
dès 1363, par le traité du 11 septembre. Les relations amicales qu'Ar- 
naud de Cervole continua d'entretenir avec le comte de Yaudémont 
attestent qu'aucun dissentiment grave ne les a divisés (1). L'un ne 
traita pas sans l'autre. Tout au plus est-il naturel de conjecturer que 
rArchiprètre pressa la conclusion d'une paix dont il avait besoin pour 
recouvrer sa liberté d'action el retourner en Bourgogne, où tant de 
motifs le rappelaient impérieusement. 

Le duc de Touraine était bien jeune quand son père le chargea de 
recueillir la lourde succession du comte de Tancarville et le nomma 
lieutenant royal, « lieutenant par dessus tous autres » au duché de 
Bourgogne (â). Né le 15 janvier 1341, il n'avait encore que vingt-deux 
ans. Sa conduite à Poitiers lui avait conquis la sympathie publique : 
on l'appelait déjà Philippe le Hardi. Mais rien n'indique qu'à la bra- 
voure il joignît la précocité d'intelligence et de sagesse, l'aptitude au 
travail, la profondeur de réflexion, qui caractérisaient son frère aîné. 
L'apanage qu'il possédait aloi's était d'une administration facile et 
n'exigeait presque jamais sa présence. Habitué à vivre au milieu des 
plaisirs de la cour, il y trouvait sans doute des charmes irrésistibles, 
car il ne pouvait s'en détacher. C'est par lettres données à Talant, près 
Dijon, le 27 juin 1363, que son père lui confia le gouvernement de la 
Bourgogne. Le i2 juillet suivant, il mande à « tuit les nobles et va- 
vassaul » de se réunir à Dijon le 30, « le plus efTorciement qu'il pour- 
roient en chevaux et en armes (3). » De grands dangers menacent la 

(1) Nous yerrons, en 1365, le duc de Bourgogne adresser le même message à Cer- 
vole et au comte de Yaudémont, comme à deux hommes agissant en parfaite con- 
formité de vues. Nous verrons également que rArchiprètre possédait en Lorraine 
des châteaux, qui lui venaient certainement des libéralités d'Henri de Joinville on 
qu'il avait reçus pour prix de ses services. 

(2) D. Plancher, t. III, Preuves, n» IH. 

(3) Arckhes de la Càte-d'Or, B, 2750, Compte de 6. de Clugny, bailli d'Auxois. 
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province. Une occasion s'offre à lui de signaler ses débuts par sa 
vigueur ef son activité. Le 8 août, il retourne en France et délègue ses 
pouvoirs à Jean de Montaigu, sire de Sombernon (1). En vain le roi 
Jean, par des dispositions nouvelles, lui donne l'espoir, la presque 
certitude qu'un jour, en échange de la Touraine, il aura la Bourgogne 
érigée en duché-pairie (2) ; l'appât d'un avenir qui devait être si bril- 
lant ne parait pas le toucher. S'il rentre à Dijon, il n'y fait pas un 
long séjour, et, le 30 septembre, il repart» pour aler en France devers 
le roy (3) ». Des circonstances imprévues le rappellent. Cette fois 
encore, il se borne à une courte apparition (4), et ne revient définitive- 
ment que vers le milieu de décembre, lorsque les choses sont arrivées 
au point qu'il ne puisse y manquer. 'Nous veri*ons par la suite Phi- 
lippe le Hardi, devenu réellement duc de Bourgogne, aussi peu séden- 
taire dans ses États que le duc de Touraine ne l'avait été dans les 
limites de son commandement. Ce fait singulier a frappé les historiens 
locaux. Ils le constatent ; ils le commentent. Tantôt ils l'attribuent aux 
désirs du roi Jean, qui regrette la compagnie de son fils préféré ; tan- 
tôt aux ordres de Charles Y, qui réclame les services de son frère. 
A vrai dire, le jeune prince ressemble à ces fonctionnaires dont 
l'unique préoccupation est d'échapper aux ennuis de leur résidence 
officielle. Quand il aura vieilli, quand l'ambition sera venue, quand 
l'éventualité d'un mariage avec Marguerite de Flandre lui ouvrira la 
perspective d'une grandeur exceptionnelle, il réformera ses habi- 
tudes. Il comprendra mieux les nécessités de son rôle, parce que 
ce rôle le flattera davantage. En attendant, la jeunesse l'emporte, 

(1) D. Plancher, t. III, Preuves, n» iv et no vhl 

(2) Eodenit t. II, Preuves, n» 315. 

(3) Archives de la Côte-d^Or, B, 1416, fo 63, y», et 64, ro. Compte de Dimanehe de 
Vitel, mention relative à la nomination de Guy de Frolois comme capitaine général. 

(4) Il quitta Dijon le « tiers jour de novembre mil ccclxiij ». Archives de la Càte- 
d'Or, B, 1416, jp> 66, ro et vo. Il était à Semur le 4 ; le 12, il se rendit à Montréal, oà 
il séjourna le 13 et le 14, B, 5404. Comptes du châtelain de Montréal. De là, il se 
dirigea sur TAuxerrois en passant par Arcy-sur-Gure, et s'arrêta à Villeneuve-le-Roi. 
Voir ci-dessous. 



I 
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et ni rintérèt, ni le devoir, ni aucune considération ne le retiennent. 

En toute autre occurrence, la Bourgogne n'aurait pas eu grand sujet 
de se plaindre. Habituée à se gouverner eile-mème durant la longue 
minorité de Philippe de Rouvres, elle ne demandait qu'à reprendre, 
gr&ce aux perpétuelles absences de Philippe le Hardi , ses vieilles tra^ 
ditions d'autonomie provinciale. De son côté, le roi Jean, à chacun de 
ses voyages, avait sondé la profondeur des regrets laissés par l'an- 
nexion. Le jour où il reconnut l'impossibilité de faire droit aux exi- 
gences de Charles le Mauvais, le jour où il se vit à la veille d'un 
conflit inévitable , il ne voulut pas que le mécontentement des Bour- 
guignons donnât prise aux intrigues navarraises. C'est afin d'apaiser 
ce mécontentement qu'il avait choisi son fils pour remplacer le comte 
de Tancarville. 11 n'entendait pas imposer un maître à la Bourgogne ; 
au contraire, il tenait à lui assurer un régime de large indépendance, 
sous l'autorité d'un jeune prince plus propre à flatter qu'à inquiéter 
le patriotisme de ses habitaiils. Malheureusement les circonstances 
devenaient chaque jour plus critiques ; et jamais le duché n'avait eu 
besoin d'une direction plus énergique. 

D'où vient, en effet, que, dés son entrée en fonctions, le duc de Tou- 
raine fut obligé d'adresser à la noblesse bourguignonne un appel si 
pressant? Pourquoi la convoquait-il à Dijon le 30 juillet, en tenue de 
campagne, avec tout ce qu'elle pouvait amener de chevaux et de com- 
battants? D. Plancher prétend qu'il s'agissait de marcher contre les 
ennemis « qui n'étoient encore que de deux sortes, Compagnies et 
Navarrois (i) ». D. Plancher oublie les Francs-Comtois, toujours hos- 
tiles, toujours en quête d'un prétexte d'attaques , et chez lesquels le 
roi de Navarre avait déjà recruté des auxiliaires. Quoique mieux 
informé, M. Clerc a cru aussi que la guerre entre les deux Bourgognes 
n'avait éclaté qu'aux derniers jours de l'année 1363 (2), et cette opi- 
nion Fa conduit à considérer l'invasion de la Franche-Comté, tentée à 
cette époque par les troupes ducales, comme un acte de subite agres- 



(1) T. III, p. 20. 

(2) T. II, p. 133 et suivantes. 
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BÎon, que nul motif avouable, nulle provocation antérieure ne justi- 
flaient. Une connaissance plus exacte des faits permet de rectifier ces 
diverses erreurs. Assurément, le duché avait beaucoup à craindre des 
.Compagnies en général, et en particulier de celles qu'allaient déchai* 
ner contre lui les rancunes du roi de Navarre. Mais ce n*est pas en 
vue de ce péril que le ban et Tarrière-ban de la noblesse étaient convo- 
qués à Dijon le 30 juillet. Depuis longtemps les rapports entre les deux 
provinces voisines étaient si tendus que Timminence d'une nouvelle 
lutte ne laissait aucun doute. Cependant on essaya de l'éviter; de part 
et d'autre on convint de remettre à une assemblée de plénipotentiaires 
le soin de débattre les griefs respectifs et de faire une tentative suprême 
de conciliation. Dans ses comptes (1), Dimanche de Yitel inscrit « les 
despens des signeurs [sic) de Montbelot, de Sombernon, de Frolois, de 
Couches, de maistre Philibert Paillart, de maistre Jehan Chalemart et 
de plusieurs autres, et de leurs chevaux, faiz à Auxonne le premier et 
second jour d'aoust cccLxiij et le samedi ensuigant, à certaines jour- 
nées tenues là encontre de madame de Flandres... » Il parait que le 
résultat de ces journées ne fut pas de nature à satisfaire les représen- 
tants de la Bourgogne. Avant qu'elles fussent closes, le duc ou plutôt 
ses conseillers montrèrent qu'ils n'entendaient plus garder de ménage- 
ments vis-à-vis des seigneurs francs -comtois, qui, à l'exemple de 
Cromari, s'étaient rendus coupables d'incursions dans le duché. Ua 
d*eux y possédait des terres; elles furent aussitôt confisquées (2). Le 
coup, d'ailleurs, porta sur un insigne pillard, Simon de Saint-Aubin, 
le même qui, en 1359, de concert avec son ami et compatriote Hugues 
de Binan, avait dévalisé sur la grande route les bourgeois d'Auxerre et 
N. leur avait enlevé une partie des reliques de saint Germain (3). Quelques 

(1) Archives de la Côte-d^Or, B, 1416, f» 53, yo. 

(2) « De la value de la terre que mess. Symon de Saiut- Aubin avoit es villes 
d*Athées et du Mesnil, tenue en la main de mons. le duc, pour ce qu'il s'est renda 
son ennemi, et gouvernée par Jehan Crouchant, des le tiers jour d*àout ccdxiij, 
jusques a Gareme-prenant après ensuiguant que mon dit seigneur la donna à 
mons. Thiebaut de ChantemiUe. » Archives de la Côte-d'Or^ B. 1417, fo 17, r«. 

(3) Grandes Chroniques, T. VI, p. 150. 
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jours après cette mesure de justice , les troupes rassemblées à Dijon 
se portèrent à Auxonne, sous la conduite de Jean de Montaigu, sire 
de Sombemon. <( On ne voit point , » dit D. Plancher, « à quoi furent 
employés ces gens d'armes. » Le poste qu'ils occupaient n'indique- 
t-il pas clairement leur destination ? Us venaient protéger la frontière 
orientale de la Bourgogne et défendre les passages de la Saône contre 
Téventualité d'une invasion franc-comtoise. S'ils ne firent pas davan- 
tage, c'est que personne ne leur commanda de prendre l'offensive. Les 
conseillers de Philippe le Hardi préféraient laisser aux Comtois le triste 
soin d'entamer les hostilités. Peut-être aussi voulaient-ils terminer les 
préparatifs que nécessitait une lutte difficile. Enfin ils tenaient à se 
débarrasser de quelques Compagnies et nourrissaient le secret espoir 
d'en prendre d'autres à leur service. 

Une des Compagnies avec lesquelles ils avaient résolu d'en finir, 
était celle des Bretons d'Arcy. Malgré les négociations entamées par 
l'Archiprêtre, malgré les promesses échangées au mois de juillet pré- 
cédent, elle occupait encore les deux châteaux d'Arcy-sur-Cure et de 
Vésigneuz. D'autres détachements de la même bande s'étaient emparés 
des châteaux d'Étals et de Sennevoy (i). Les uns prêtaient main-forte 
aux autres, et tous ensemble ils répandaient au loin la terreur. On 
commença par leur proposer un arrangement (2) ; comme ils hésitaient 
à l'accepter, on les menaça d'une répression impitoyable, et le siège fut 
mis devant Vésigneux (3). Alors, se voyant serrés de près par des forces 

(1) D. Plancher, t. III, p. 5. — Gpr. Courtépée, nouvelle édition, t. III, p. 563. 
Etais est aujourd'hui une commune du canton de Laignes, arrondissement de Châ- 
tiUon-sur-Seine (Gôte-d'Or) ; Sennevoy-le-Bas, commune de Cruzy, arrondissement 
de Tonnerre (Tonne). Sennevoy-le-Haut s'appelait, avant, 1789, la Chapelle-Senne- 
voy. (Quantin, Dict. topogr, de VYonne, p. 122.) 

(2) « Peneodic (Jacques du), ecuyer du corps du duc de Bourgogne; mon dit 
seigneur, l'envoie vers les Anglois et Bretons qui sont es forteresses d*Arcy et de 
Arccy (Estais) pour traiter avec eux touchant la reddition de ces places quMls 
occupent. Extrait d^in mandement de mons., daté de Rouvres 18 septembre 1363.» 
(Bibliothèque nationale, collection Villevieille, Monstres francs-comtoises et hourguù 
gnonnes, 1358-1409, f* 71, r«.) 

(3) Archives de la Côte-dVr, B, 2750. Compte de Guill. de Qugny, bailli d'Auxois, 
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imposantes, ils se décidèrent à traiter. Arcy-sur-Gure se rendit au duc 
lui-même, « quant il s'en alay à la Villeneuve-le-Roy envers la Touz- 
sains, mil ggglxiii (i). » Philippe le Hardi en prit aussitôt possession et 
fit apposer ses armoiries sur la porte. Mais Gilles Troussevache était 
un aventurier sans foi ni loi, un homme de sac et de corde. Il n'avait 
aucun des sentiments qui, chez certains capitaines, rappellent une ori- 
gine aristocratique. Sans souci de la parole donnée, il reparut bientôt 
sous les murs de son ancien repaire, et, désespérant d*y rentrer, il jeta 
par colère ou par bravade « en la rivière de Gure les panons de Mgr le. 
duc ». Puis il continua, dans les pays voisins, le cours de ses odieux 
brigandages. 

On vient de voir le duc de Touraine, au sortir d'Arcy-sur-Cure, aller 
à Villeneuve-le-Roi , aujourd'hui Villeneuve-sur- Yonne. Le document 
auquel nous empruntons ce détail, en apparence minime, fait allusion 
à des circonstances qu'il importe de relever. Au lieu de poursuivre 
comme d'habitude sa l'oute vers Paris, Philippe s'arrêta à Villeneuve, 
et son séjour paraît s'y être prolongé sans interruption notable jus- 
qu'au 13 décembre 1363. Il y fut d'abord retenu par les nouvelles qu'il 
recevait de Bourgogne. Chaque jour lui apportait la preuve que les 
Francs-Gomtois avaient résolu de prendre l'offensive et que la guerre 
allait commencer. Ici plus d'hésitation possible : nous retrouvons pour 
nous guider le Compte de Dimanche de Vùel, afférent à l'exercice couru 
du 1" novembre 1363 au !•' novembre 1364 (2). On y remarque les 
mentions suivantes. A la date du 7 novembre 1363, les membres du 
Gonseil ducal adressent plusieui*s lettres aux capitaines de Saint-Jean- 
de-Losne et dePontailler, «toutes faisant mencion qu'ils feissent bonne 
garde en leurs lieux, par telle manière que périlz ne dommaiges n y 
peust avenir : car li bailli de Ghalon avoit escript que ceulx d'ontre- 

aUant de la saint Martin d^hiver 1362 à la saint Martin 1363. «Recepte commime et 
de biens troTez... pour la vendue de luj quehues de vin demourées du siège de 
Vesignéol... » Cette petite place a fait l'objet d'un second siège en 1364. 

(1) Archives de la Côte-d*Or, B, 2751, mention déjà citée, relative à la capture de 
Gilles Troussevache. 

(2) Archives de la Côte^'Or, B, 1416. 
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Saône avoient entrepris de pranre Fun des ii lieux dessus diz (1). » Le 
1*' décembre, nouvelles lettres de Guillaume d*Aigremont et du bailli de 
Dijon, Hugues Aubriot, adressées aux baillis de Mâcon et de Ghalon, 
« contenant toutes qu'ils avoient eu certaines nouvelles que messire 
Hugues de Ghalon, messire Jehan de Neufchastel et leurs autres allés 
dévoient passer au royaume par devers Mascon, par passaiges qu'ils 
avoient tout prest, et que iceux bailliz avisassent les forteresses de 
leurs bailliages; tant du demoine (domaine) comme autres, et qu'il se 
donnassent garde desdiz passaiges (2). » Le lendemain, 2 décembre, un 
messager spécial est expédié par Dimanche de Yitel lui-même, « pour 
pourter, du consentement des dessus diz, à monseigneur le duc de 
Touraine, unes lettres closes touchans lesdites nouvelles qu'ils avoient 
eues d'oultre-Saône, et le trouva (ce messager) à la Villeneuve-le-Roi, 
et demoura jusques au jeudi xui® jour de ce mois, auquel jour il retorna 
à hore de disner et rapporta lettres closes de mondit signeur adrecenz 
à Jehan de Bourgoigne (3). » Ainsi la situation se dessine nettement. 
Pendant l'absence du duc, alors que les Bourguignons se bornent à des 
préparatifs justifiés par la plus simple prudence, les Frahcs^Gomtois 
ont déjà réuni leurs forces et semblent sur le point d'envahir le duché. 
A leur tête figurent Jean de Neufchâtel, le plus ardent ennemi qu'ait 
jamais eu là Bourgogne, et Talné des deux fils du <( grand Ghalon », 
Hugues de Ghalon- Arlay, décidément infidèle aux derniers exemples 
que lui avait légués son père. Ges deux noms résument à eux seuls les 
diverses nuances de l'aristocratie comtoise et montrent qu'un même 
sentiment d'hostilité les confondait toutes. A cette annonce, Philippe 
le Hardi comprend qu'il ne doit négliger aucune ressource, et il écrit (4) 
à Jean de Bourgogne, l'ancien rival de la comtesse Marguerite. 

(1) Archxvei de la Côte-^Or, f9 37, ro. 
(â) Eiydem. 

(3) Eùdem, Pourquoi Dimanche de Vitel écrit-il toujours le nom de Jean de Bour- 
gogne sans le faire précéder d'aucun titre?... 

(4) Les lettres ducales , parties le 13 de Villeneuve-le-Roi, arrivèrent à Dijon, 
d'où un messager fut chargé, le 14, « du commandeuient du conseil, » de les trans- 
mettre à Jean de Bourgogne, « Et Tala quérir à Fondremont, et d'iUec à Amance, 
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Alors aussi ses conseillers lui suggèrent le dessein d'enrôler les Com- 
pagnies. Elles n'étaient pas toutes commandées par des gens comme 
Gilles Troussevache; quelques-unes avaient pour chefs des hommes 
appartenant aux meilleures familles, aux plus hautes régions de la 
noblesse féodale. Beaucoup de capitaines fameux, las d'une vie de 
désordres, cherchaient l'occasion d'en sortir, sans rentrer dans une 
complète inaction. Plusieurs se montraient disposés à marcher sous les 
ordres d'un prince de la maison royale, et surtout de celui que sa con- 
duite à Poitiers, sa réputation de bravoure entouraient à leurs yeux d'un 
véritable prestige. Pour n'en citer qu'un exemple, u le plus grand 
maître entre eux», suivant Froissart, Seguin de Batefol, que les histo- 
riens appellent parfois « le roi des Compagnies », n'attendit pas qu'on 
sollicitât ses services. Dès qu'il sut que ie duc de Touraine en pouvait 
avoir besoin, il s'empressa de les offrir. Il venait pourtant de prendre 
Brioude, d'où il faisait trembler toute l'Auvergne. Néanmoins il eut 
soin de mander en Bourgogne qu'il était prêt à s'y rendre, pour le cas 
où Philippe le Hardi consentirait à l'employer (1). « 

En admettant que le jeune prince ait éprouvé quelque répugnance 
à recruter ses soldats dans les rangs des pillards, son père le roi Jean 
et son frère, qui allait devenir Charles Y, parvinrent sans peine à 
vaincre ses scrupules. Us lui représentèrent que le meilleur moyeu 
d'enlever aux ennemis de la France Tappui des Compagnies était de 
les rattacher à un drapeau français ; que la guerre des deux Bour- 
gognes était le symptôme et le prélude d'une guerre plus générale avec 
le roi de Navarre (2), et que les troupes destinées d'abord à opérer sur 
les rives de la Saône trouveraient un prochain emploi du côté de la 

et laissa les lettres a son chasteiain, par ce que le dit Jehan estoit en une chevau- 
chée en Lorraine. » Eodem, f» 38, y«. 

(1) Kerwyn de Lettenhovc, Œuvres de Froissart, t. XX, p. 234. 

(2) M. Finot (Reclierches sur les incursions des Anglais et des grandes Compagnies 
dans le duché et dans le comté de Bourgogne, p. 81} cite des pièces établissant que 
les principaux chefs des Francs-Comtois, entre autres Jean de Neufchatel, rece- 
vaient à cette époque des pensions et des subsides du roi de Navarre et de celai 
d'Angleterre. 
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Normandie. A leurs conseils ils joignirent leur assistance; ils lui four- 
nirent les moyens de mettre leurs leçons en pratique ; ils lui procurè- 
rent de l'argent et des subsides. Avec leur assentiment, Philippe put 
envoyer deux offlciers de sa maison chercher à Vézelay (1) les sommes 
recueillies par les collecteurs de Timpôt affecté à la rançon du roi 
Jean, et les appliquer aux dépenses que lui imposaient des combinai- 
sons dispendieuses. 

Il y en avait une autre sous jeu, non moins utile et plus conforme 
aux principes d'une politique irréprochable. Une foule de seigneurs du 
Midi, habitants de provinces cédées à l'Angleterre par le traité de 
Calais, supportaient impatiemment Tarrogance maladroite de leurs 
nouveaux maîtres. Les uns s'étaient expatriés, comme Jean d'Arma- 
gnac, installé en Charolais dans les domaines de sa mère. Les autres 
brûlaient d'échapper par un moyen quelconque aux froissements conti- 
nuels qu'ils subissaient chez eux. Il ne leur était pas interdit de venir 
se battre contre les Francs-Comtois et les Navarrais (^), et leur concours 
était de ceux que là. France ne pouvait manquer d'accueillir avec joie. 
Outre l'appoint de forces qu'ils apportaient à la mère patrie, ils 
renouaient avec elle la chaîne des relations que le sort des combats 
avait momentanément rompue. Leur conduite présente laissait entre- 
voir leur conduite future. Entrcdnés par leur exemple et par leurs sol- 
licitations, quelques-uns de leurs compatriotes , qui avaient toujours 
suivi le parti d'Edouard III, vinrent, pour la première fois, prendre 
place dans les rangs d'une armée française. Froissart raconte qu'à la 
veille de Gocherel le captai de Buch apprit avec une douloureuse sur- 
prise qu'une partie de la noblesse gasconne se trouvait en face de lui. 
c< Si fut durement émerveillé et rougit tout de félonie et répliqua sa 
parole en disant : Faucon, Faucon, est-ce abonne vérité que tu dis 
que ces chevaliers de Gascogne sont là?... Sire, dit le héraut, par ma 
foi, oïl... Adonc mit le captai sa main à sa tète, et dit ainsi que par 

(1) 6 déc. 1363; D. Plancher, t. III, p. 5. 

(2) Edouard III était bien, en secret, Tallié des Navarrais et peut-être des Francs- 
Comtois; mais CCS alliances inavouables, puisqu'elles étaient contraires à des traités 
soleuiels, ne créaient aucune obligation aux sujets anglais du continent. 
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mautaleni ; par le cap Saint-Antoine I Gascons contre Gascons s'éprou- 
veront (\). » La scène est dramatique, mais est-elle bien exacte? Jean 
de Grailly ne pouvait ignorer que, depuis le mois de novembre 1363, les 
chevaliers de Gascogne dont on lui signalait la présence dans le camp 
français, avaient publiquement manifesté leurs sympathies en se met- 
tant au service du duc de Touraine. 

Elle serait longue et difficile à dresser la liste complète des hommes 
d'armes étrangers à la Bourgogne qui vinrent alors grossir le nombre 
de ses défenseurs. Contentons-nous de citer les principaux, en com- 
mençant par les seigneurs du Midi (2) : Jean d'Armagnac, que nous 
connaissons déjà; Amanieu de Pommiers, que nous avons aussi ren- 
contré sur notre route ; Jean de Pommiers son frère (3) ; Girard de 
Montant, de la maison des sires de Mussidant (4); « Guillaume Raimon 
de Gadillan, seigneur de Rozan^ » et le fameux souldich de la Trau. 
Viennent (5) ensuite des gentilshommes bretons portant des noms 
connus, quelques-uns même des noms historiques, comme Jacques de 
Pénéodic, lesLacoué, les Saint-Pol et autres (6). Notez que presque 
tous amènent avec eux les « gens de leur compaignie ». A lui seul le 
souldich de la Trau, chevalier banneret, est suivi de plusieurs cheva- 
liers bacheliers, et de trente-sept écuyers, sans compter les archers et 
les sergents d'armes (7). Peut-être ne faudrait-il pas remonter bien loin 
dans le passé de tous ces nobles seigneurs pour y découvrir la trace de 
quelque aventure de mauvais aloi. Les premières relations d'Amanieu 

(1) Froissart-Buchon, t. I«', p. 475. 

(2) En ce qui concerne Jean d* Armagnac, Àmanien de Pommiers , le sire de 
Rauzan et le souldich de la Trau, voyez le Compte de Dimanche de Fitoi, B, 1416, 
f» 60, vo, et 61, r», et passim. 

(3) On conserve plusieurs quittances de Jean de Pommiers aux Archives de la 
CàU'd'Or, B, 11735. 

(4) Voyez plus loin. 

(5) Voir aux Pièces justificatives^ n» ^VI, une quittance du souldich de la 
Trau. 

(6) Voyez de même Compte^ B, 1416, poisim. 

(7) Archives de la Côte-d'Or, B, 357, mandements ducaux relatifs aux gages du 
souldich de la Trau, et quittances délivrées par lui. 
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de Ponimiers avec Tadininistration bourguignonne ont trait à la déli- 
vrance d'un certain fort de « Sautronne (i) », dont il parait s'être em- 
paré et qu'il ne rendit qu'en échange d'une indemnité respectable. 
Cependant, ni les uns ni les autres ne sont, à proprement parler, des 
capitaines de Compagnies franches. Sans valoir beaucoup mieux, ils 
s'en distinguent par des habitudes moins irrégulîères et des sentiments 
plus élevés. Parmi ceux qu'on peut vraiment appeler des chefs de 
bandes, quelles sont au juste les recrues qu'a faites le duc de Touraine? 
Les Comptes de Dimanche de FtVe/ne'mentionnent que deux noms appar- 
tenant à cette dernière catégorie. Le premier (2) est celui d'un des 
vainqueurs de Brignais, « Emaut de Talebardon, escuier, » qui touche 
exactement sur la caisse ducale « les gaiges de li et des gens de sa com- 
paignie desservis et à desservir ». L'autre (3) est celui d'un aventurier 
jusqu'alors peu connu, Guyot du Pin, lequel devait bientôt acquérir la 
réputation d'un insigne pillard. Il n'est pas question de Seguin de Bate- 
fol : sans doute, il avait retiré ses offres, ou les conditions qu'il y avait 
mises les avaient rendues inacceptables. Je ne trouve non plus aucune 
trace d'arrangements avec divers capitaines, comme Jean de Chauf- 
feur, Jean de Gorgeniron et Jean de Sauvigny, que M. Clerc (4), sur la 
foi de pièces qu'il n'indique pas, dit avoir été les auxiliaires de l'armée 
bourguignonne durant la campagne de 4363-1364. Mais c'est avec rai- 
son qu'il signale l'Ârchiprètre comme un des principaux acteurs de ce 
nouveau drame. 

Grâce au traité du il septembre, rArchiprètre avait quitté la Lor- 
raine à temps pour prendre part aux événements qui se préparaient 
dans son pays d'adoption. S'il fut contraint de laisser en arrière quel- 
ques-uns de ceux qui l'avaient suivi dans sa lointaine expédition, 
entre autres son beau-frère, Jean de Bourgogne (5), il ramena certai- 
nement le noyau de sa bande personnelle, ses vieux et fidèles compa- 

(l) Archioes de la Côte-dOr, B, 1416, f<» 37, vo, 61, vo, et 62, r<>. 
(2)£<Miml,^61,^o. 

(3) Eodem, f« 61, v«. 

(4) BUtùire de la Franche-Comté, t. II, p. 136 et suivantes. 

(5) Voyez note ci-dessus. 
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gnons. Immédiatement après son retour, il se mit à la dispoûtion du duc 
de Touraine. Quels que fussent les torts de sa vie antérieure, il avait 
auprès de ce dernier des titres puissants de recommandation. Philippe 
le Hardi Tavait vu combattre à Poitiers sous le harnois fleurdelisé da 
comte d*Alençon. Il connaissait les arrangements conclus entre le roi 
son père et TArchiprètre. Il comptait sur le dévouement absolu d'un 
homme qu*à cette époque aucune intrigue, aucun intérêt fâcheux ne 
pouvaient détourner de son devoir. Aussi voit-on, à compter du mois de 
novembre 1363 (1), Arnaud de Gervole, qui s*intitule seigneur deChâ- 
teauneuf, de Levroux et de Château vilain, toucher directement ou par 
Tentremise d'un de ses écuyers le montant d'une assignation de 
1548 francs d'or que le duc lui avait octroyée, ladite somme payable 
par le <( receveur général au bailliage d*Auxois, de l'imposition de 
12 deniers par livres », établie dans toute l'étendue de la province. 
Lorsque Philippe se rendit à Villeneuve-le-Roi, l'Archiprétre raccom- 
pagna ou ne tarda pas à le rejoindre. Jehan de Lespine, son secrétaire, 
fût même chargé de dresser l'état, « les parties de deniers distribués aux 
gens d'armes » réunis dans cette ville, durant le séjour qu'y fit le jeune 
prince (2). 

Villeneuve devint alors un lieu de rassemblement pour une partie 
des troupes destinées à marcher contre les Francs-Comtois, le centre 
des négociations poursuivies avec les auxiliaires qu'il s'agissait d'en- 
rôler, le point d'où le duc en personne partit, quand tout fut prêt, et 
d'où il alla prendre la direction des premières opérations militaires. 
Personne^ à ce moment, ne lui était plus utile qu'Arnaud de Cervole, 

(1) Archives de la Côie-d'Or, B, 359. On trouTe dons cette liasse quatre quittances 
données par Arnaud de Cervole lui-même ou en son nom par« Girors de Montaut**, 
écuyer, sergent d'armes du roi , et en outre écuyer dudil Arnaud. Les deux qnit- 
tonces données par Cervole sont en date, à Semur, du jeudi avant la saint Martia 
d'hiver 1363 et du dimanche après ladite fête. 

(2) Le 23 juin 1364, les gens du conseil ducal furent obligés d'envoyer chercher 
cet état à Châteauvilain, où Ton supposait qu'il était resté. Ils mandèrent an sei- 
gneur du lieu « et a Jehan de Lespine, son clerc... qull envoiast les parties de 
deniers qui avoient été distribuez aux gens d'armes à la ViUeneuve-le-Roy, en no- 
vembre cccLxui... » ArcfUveti de UiCôte-d*Or, B, 1416, f« 45, vo. 
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personne ne connaissait mieux ni les chefs de bandes, ni les seigneurs 
du Midi, ni les gentilshommes bretons, avec lesquels on traitait. 
N'ayait-il pas déjà reçu du roi Jean la mission officielle d'embaucher 
les Compagnies? Les rapports de longue date qu'il entretenait avec 
une foule de pillards lui permettaient d'obtenir d'eux des ménage- 
ments, des sursis, à Taide de moyens dont il possédait seul le secret. 
Ainsi, le 9 décembre i363 (i), il fit parvenir des lettres <( au capitain 
deVèvres, contenant que il et ceux de la garnison d'illec cessassent de 
courre et faire les prises qu'ils avoient accoutumé de faire ou duchié 
de Bourgoigne... » Quant aux seigneurs du Midi, il était leur compa- 
triote. Originaire du Périgord, il touchait aux Pommiers, aux Mussi- 
dan. Son écuyer de confiance, Girard de Montant (2), appartenait à 
cette dernière famille. De là des relations qui faisaient de l'Archiprètre 
un intermédiaire précieux. 11 avait encore un autre mérite: il était 
riche, ses coffres regorgeaient d'argent; quand le trésor ducal était 
vide, épuisé par les sacrifices qu'exigeaient tant d'appétits à satisfaire, 
au besoin il avançait des fonds au duc Philippe. Il commençait à rem- 
plir ce rôle de prêteur qu'il trouva plus d'une fois occasion de conti- 
nuer ou de reprendre. En décembre 1363, le chiffre de ses créances 
atteignait le taux respectable de 3,000 florins (3). C'est là ce qui 
explique l'intimité singulière qui s'établit dès l'abord entre le jeune 
prince et le vieux routier, intimité que les historiens constatent sans 
en comprendre l'origine. Elle remonte plus haut qu'ils ne le pensent. 
Elle doit dater du séjour de Villeneuve. En effet, quand le moment de 
partir fut venu, Philippe le Hardi partit de cette ville et se dirigea sur 
la Saône à marches forcées. En passant par Grancey, il s'y arrêta pour 
régler quelques affaires urgentes. Dans sa précipitation, il avait oublié 
d'emporter son sceau, et les mandements qu'il délivra parurent revêtus 

(1) Archives de la Côte-d'Or, f» 33, ro. II s'agit probablement deVesYres-sous-Ghalancey 
(Hante-Marne). Une lettre de rémission (JJ. 107, no 117) signale en effet, dans ce lieu, la 
présence d'une garnison, qu'on disait au service de rArchiprètre et qui rançonnait 
le pays environnant. Voyez Histoire de du Guesclin, par M. Luce, t. !•', p. 433. 

(2) Voyez note ci-dessus. 

(3) Archives de la Côte-d'Or, B, 1416, fo 39, r». 
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de la fonnuie suivante (1) : « Donné à Grand, bous le scel de notre amé 
chevalier messire Arnaud de Gervole, le xvi" jour de décembre, Tan 
mil CGC soixante et trois. » Le fait est significatif; car les maîtres da 
logis qui abritait Philippe s'appelaient Eudes de Grancey, sire de Grao- 
cey, et Eudes de Grancey, sire de Pierrepont (2). L'un avait épousé en 
secondes noces une femme de la maison de Bourbon, veuve elle-même 
d'un roi et tante de la Dauphine de France. L'autre, fils atné du pré- 
cédent, était marié à Théritière de Tune des branches de la maison 
ducale de Bar (3). Néanmoins ce n'est pas à eux qu'échut l'honneur 
d'apposer leurs nobles armoiries au bas des mandements ducaux. C'est 
au petit gentilhomme périgourdin qui venait de se glisser dans leur 
famille (4), et qui déjà les primait dans la faveur du prince. 

Les résultats de la campagne ne répondirent ni aux efforts ni aux 
dépenses qu'avaient entraînés ses préparatifs. Pendant la dernière 
quinzaine de décembre 1363 et la première moitié de janvier 1364, le 
duc envahit la zone de la Franche-Comté contiguë à la vallée de la 
Saône. U y porta le ravage et y conquit plusieurs positions fortifiées; 
mais il ne put s'avancer au delà d'un étroit espace. Bientôt même il 
fut obligé de rétrograder. Il avait laissé la Bourgogne dégarnie de 
troupes. Les Compagnies en profitèrent, soit dans l'unique but de se 

(1) Voir aux Pièces justificatives, n» XVII, le modèle d*un de ces mandements. Au 
lieu de « Gronsi », lisez « Grancey n, comme Técrit plus correctement Dimanche de 
Vitel, B, 1416, f<* 32, v». Grancey est aujourd'hui un chef-lieu de canton de l'arron- 
dissement de Dijon, situé sur les confina de la Haute-Marne. 

(2) Les historiens confondent trop souvent Eudes de Grancey, sire de Grancey, 
qui avait épousé en premières noces Mahaut de Noyers et en secondes noces 
Béatrix de Bourbon, avec Eudes de Grancey, devenu sire de Pierrepont, du chef de 
sa femme lolande de Bar. L*un est le fils de l'autre. (Archives de la Côte-d^Or^ B, 
1412, f» 49, ro.) 

(3) Il ne faudrait pas non plus confondre les Pierrepont et les Pierrefort, issas 
également des anciens comtes de Bar, mais qui formaient deux branches distinc- 
tes, lolande de Bar appartenait à la première, tandis que Henri de Bar, gouvemeor 
de Bourgogne, était le chef de la seconde. 

(4) Jeanne de Chàteauvilain, sa femme, était issue de Mahaut de Noyers, et par 
conséquent nièce du sire de Grancey. 
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procurer des succès plus faciles, soit que des machinations secrètes les 
excitassent à secourir indirectement les Francs-Comtois. Une d'elles, 
venue Ton ne sait d'où, pénétra jusqu'à Grandcïiamp (1), qu'elle surprit. 
A cette nouvelle, Philippe le Hardi crut devoir se rendre en personne 
sous les murs de la place, qu'il assiégea et qu'il parvint à reprendre (2). 
Â peine avait-il fini de ce côté, que des dangers analogues le contrai- 
gnirent à des précautions incessantes. Depuis quelque temps, un grand 
nombre de Compagnies avaient élu domicile sur la Loire, à la hauteur 
du Nivernais, et sur le bas Allier. Entre autres villes, elles occupaient 
la Charité (3)^ dont elles avaient fait leur quartier général, en atten- 
dant que le roi de Navarre ou le capta] de Buch réclamât leurs ser- 
vices. De ce poste , à peu près inexpugnable , elles étendaient au loin 
leurs incursions. Un jour (12 février 1364), le duc apprit que « les 
Bretons et Gascons de la Charité estoient assemblez pour entrer au 
duchié » et qu'ils formaient le dessein de prendre Châtillon-sur-Seine (4). 
Un autre jour (le 20 février), on annonçait que « ceux de la Charité 
estoient à Chitry, en Auxerrois, et avoient bouté le feu à Piennes 
enqui près (5). » Vers la même époque, l'extrémité opposée de la Bour- 
gogne, le Chalonnais, était menacée par un routier connu sous le nom 
de Guillampot. Il parvint à entrer dans la basse-cour du château ducal 
d'Argilly, et ne se retira qu'après avoir tenté inutilement d'enlever le 
château lui-même (6). Mais il s'éloigna peu. Le 2 mars, il « estoit 

(1) Granchamp, arrond. de Châtillon-sur-SeiDe (Côte-dOr). 

(2) Grandchamp avait été pris à la fin de janvier 1364, et fut repris au commen- 
cement de février suivant. On trouve de nombreux détails sur ces faits dans les 
Comptes de Dimanche de Vitel et dans ceux du bailli d^Auxois. 

(3) « La date de Foccupation de la Charité... doit être Ûxée au mois d'octo- 
bre i363. » Froissart-Luce, Sommaire^ t. VI, p. lxi. 

<4) Archives de la Côte-éTOr, B, 1416, fo 41, r» et vo. 

(5) £odem, B, 2751. Chitry, commune du canton de Chablis, arrondissement 
d*Auxerre (Yonne). Je ne vois près de Chitry aucun lieu nommé Piennes, et je 
suppose quil s'agit de Quennes, petite commune voisine. En tous cas le texte porte 
bien « Piennes » et non « Regennes », comme Ta cru M. Ernest Petit. 

(6) Après son départ, le châtelain fut obligé de faire « boichier le pertuis ou 
estoient les chambres coi es, qui estoient près la maison quarrée, que li gens d*ar- 
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logiez à la Ferté, et 11 bastard d'Àlbret à Tanviron de Saint-Gangoai, 
et ne savoit Ton qui vouloient faire (1). » A la fln de ce mois, Hugues 
Aubriot expédie un message « à Ghastelvillain , à monseigneur le duc, 
qui là estoit, contenant certaines nouvelles qui estoient venues au dit 
bailli de Robin Ganole, qui estoit oultre Loire, à grant foison d*Anglois 
pour venir ou duché de Bourgoigne (2). » Gomment parer à tant d'at- 
taques? Il faut rappeler à ]a hâte quelques-unes des troupes engagées 
contre les Francs-Gomtois. Naturellement les adversaires s'empressent 
d*en tirer parti. Le 7 février 1364, le duc apprend « que les ennemis 
d'outre-Saône avoient repris le bourg de Saint -Aubin (3). » Les villes 
bourguignonnes de la Bresse chalonnaise qui n'étaient pas protégées 
par le cours de la rivière, comme Pagny et Seurre, sont tellement 
exposées , qu'on se procure à grand'peine un messager consentant à 
s'y rendre (4). On dirait même que les pays situés en deçà de la Saône 
sont envahis à leur tour. Il devient aussi difficile d'expédier des cour- 
riers à SaintrSeine-sur-Yingeanne qu'à Seurre. « Et aussi ne trouvoit 
l'on qui y osast aler pour doubte des gens d'armes estant sur le 
paiis (6). » Pour comble d'embarras, la division se répand parmi les 
auxiliaires de la Bourgogne. Le 26 mars, Hugues Aubriot , toujours 
actif, toujours vigilant, mande au bailli de Ghalon qu'il ait soin de 
veiller sur les villes de son bailliage, « parce que messire Jean d'Ar- 
magnac s'estoit partiz par corroux de mon dit seigneur le duc, si 
comme on disoit, et avoit dit en aucuns lieux que il s'en iroit par son 
conté de Gharolois (6). » 

mes qui estoient avec Guilloinpot, quand il fut a Ârgilly environ les Bordes 
cccDLxm (a. st.), avoient brisiees, et pour anqui estoient entrez en la basse cour da 
dit chastel. » (Archives de la Côte-d'Or, B, 2154, fo 6, ro.) 

(1) Eodem, B, 3566, ^ 30, vo. 

(2) Eodem, B, 1416, ^ 42, vo. 

(3) Eodem, ^ 40, v». 

(4) Eodem, f» 43, r», 9 avril 1364. 

(5) Eodem, 15 avril 1364. Le môme jour le duc ordonne à Jean de Saint-Ryot, & 
Yvon Lacoué et à Ernoton du Paul, capitaines de Pontaillier, d*accourir « seux 
aucun délais vers mon dit seigneur ». Ivon de Lacoué est le gentilhomme breton 
dans la tente duquel fut tué Pierre le Cruel. 

(6) Eodem, fo 42, ro. 
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Malgré de si nombreux et de si graves sujets d'inquiétude, Philippe 
le Hardi se disposait à quitter la Bourgogne et à emmener avec lui 
Félite des hommes d'armes jusqu'alors chargés de la défendre. C'est 
qu'en l'absence du roi Jean , qui était allé mourir en Angleterre , le 
Dauphin avait résolu d'engager ouvertement la guerre avec le roi de 
Navarre. Une partie décisive allait se jouer en Normandie, et toute la 
France était intéressée à ce que l'issue en fût heureuse et prompte. 
Ici nous touchons à l'un des points les plus délicats de la vie de l'Archi- 
prètre, et notre devoir de biographe nous prescrit de l'examiner avec 
un soin minutieux. 

Sans connaître précisément le détail des services rendus par Cer- 
vole durant la dern^re campagne, il est permis d'affirmer que, loin 
d'encourir le moindre blâme, il avait mérité les éloges des meilleurs 
jages. Nous savons déjà qu'avant de quitter le duché, Philippe fit 
séjour à Ghàteauvilain. Il n'eût pas donné ce témoignage d'une fami- 
liarité marquée à un serviteur dont il aurait eu à se plaindre. Ne 
serait-ce pas en cette occasion qu'il consentit à tenir sur les fonts 
baptismaux le fils aîné de son hôte, Philippe de Gervole?Froissart, 
racontant les débutsi de la guerre navarraise , dit : « Encores avoit li 
duc de Normendie remandé son frère, monseigneur Philippe..., et mon- 
seigneur Régnant, c'on dist l' Arceprestre , qui se tenoit en Bour- 
goingne, car il estoit sires de Gastiel-Vilain de parla dame sa femme... 
etl'avoit messires Philippes, qui bien espéroit à estre duc de Bour- 
goingne (car li rois ses pères li avoit prom mis), retenu de son conseil, 
et estoit ses compères, et li avoit tenus à fons ung sien fil qui eut nom 
Philippes comme lui (i). » Ces derniers mots demandent une courte 
observation. Au xnr* siècle , le titre de parrain impliquait une espèce 
de paternité spirituelle et religieuse, en sorte que ceux qui le portaient 
appelaient volontiers compère et commère les parents légitimes de 
l'enfant baptisé. Ce n'est donc pas le jour où l'Archiprètre entra dans 
rmtimité des conseUs ducaux qu'il devint le compère de Philippe le 
Hardi^ mais le jour où son fils reçut au baptême le prénom d'un prince. 



(i) Froissart, édition Kervyn de Lettenhove, t. VI, p. 404-405. 
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Par les mêmes motifs, Philippe, devenu duc de Bourgogne, appelle 
officiellement Jeanne de Château vilain «Nostre chière et amée comère». 
Quoi qu'il en soit, ces témoignages d'une haute faveur ne sont pas la 
seule preuve de Testime et de la sympathie qu'excitaient les services 
récents d'Arnaud de Gervole. Lorsque l'armée royale arriva en face de 
celle du captai de Buch, on commença par la diviser, suivant la cou- 
tume, en trois batailles : « La tierce, dit Froissart (1), eut l'Archiprêtre 
et les Bourguignons; avec lui, monseigneur Louis de Ghalon (2), le 
seigneur de Beaujeu, monseigneur Jean de Vienne, monseigneur Guy 
de Trelay, messire Hugues de Vienne et plusieurs autres. » Si TArchi- 
prêtre fut désigné comme chef du troisième corps, s'il fut appelé à 
commander les Bourguignons, apparemment il jouissait parmi eax 
d'une juste popularité. N'oublions pas non plus qu'il y avait à côté des 
Bourguignons d'autres témoins, d'autres appréciateurs qui venaient de 
le voir à l'œuvre. « Et l'autre bataille , qui étoit pour arrière-garde, 
étoit toute pure de Gascons^ desquels messire Âimemon de Pommiers, 
monseigneur le soudich de l'Estrade (la Trau); messire Perducasde 
Labreth et monseigneur Petiton de Gurton, furent souverains et 
meneurs. » Lorsque ensuite les principaux combattants eurent à choi- 
sir lequel d'entre eux ils feraient « pour ce jour leur souverain » géné- 
ral (3), les sulTrages se portèrent d'abord sur celui que Froissart 
appelle le comte d'Auxerre, et qui était seulement le fils aîné, le tuteur 
et l'administrateur du véritable comte Jean III de Ghalon-Auxenre, 
encore vivant, mais interdit. Aucune considération sérieuse ne justifiait* 
ce choix, et le jeune homme eut la sagesse de ne point s'aveugler sur 
son propre mérite. Il pria ses compagnons d'armes de reporter leurs 
voix sur de plus habiles et de plus expérimentés. Quels sont les deux 
premiers noms qu'il met en avant? « Monseigneur Bertran » et. « mon- 
seigneur l'Archiprêtre. » Entre les deux, l'hésitation paraîtrait aujou^ 

(1) Édition Buchon, 1. 1, p. 477. 

(2) Louis de Ghalon- Arlay, second fils de Jean II, et qui ne paraît pas avoir imité 
la conduite de son père, Hugues de Ghalon, lequel s'était jeté à corps perdu dans le 
parti des Francs-Gomtois. 

(3) Eodem, p. 472. 
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d*hai singulière. Nous voyons du Guesclin à travers Téclat prestigieux 
de ses dernières années. Avant Gocherel, il fallait des yeux bien clair- 
voyants pour deviner le futur connétable sous les traits de Taventurier 
breton. L'Arcbiprétre avait sur lui l'avantage de s'être vaillamment 
comporté aux deux plus a grosses besoignes », aux deux «journées 
arrêtées » de l'époque , Poitiers et Briguais. Le lendemain soir, toute 
comparaison entre les deux personnages était désormais impossible. 
Uarmée royale acclamait du Guesclin vainqueur, et se demandait avec 
une surprise mêlée de défiance ce que TArchiprêtre, « qui étoit là un 
grand capitaine, étoit devenu. » Bientôt la France entière partagea les 
mêmes impressions. De nos jours encore, la question embarrasse et 
divise les historiens, les uns justifiant, les autres flétrissant la conduite 
d'Arnaud de Gervole. 

Avant tout, constatons bien ce qu'il fit. Les contemporains nous ont 
laissé plusieurs récits de la bataille, parmi lesquels un chef-d'œuvre 
de verve dû à la plume de Proissart, la narration en vers de Guvelier 
publiée par M. Ghanîère (1), et celle d'une chronique anonyme con- 
cernant la vie de du Guesclin, chronique éditée par M. Bucbon (2); 
Ceux-là seulement méritent qu'on s'y arrête. Selon Guvelier, Gervole 
se sépara du reste de l'armée avant la bataille et avec l'assentiment de 
ses compagnons d'armes, afin d'aller en reconnaissance étudier la 
position et découvrir les desseins de l'ennemi (3). 

Li Ârcheprestres dit haultement en oiant : 
« Seigneur, se il vous plaft et Folez acordant, 
Je menrai de ma gent de la ce dérubent, 
Pour savoir se verront les Englois apparant; 
Et, se besoing me croist, je Tirai bien mandant. » 

(1) Dans la CoJkdwm des documents inédits concernant l'Histoire de France, deux 
volumes in-4o. 

(2) Dans le Panthéon littéraire. Je ne parle pas de la Vie de du Guesclin, publiée 
par Claude Menard , laquelle n*est que la traduction en prose du poôme de 
Guvelier, ni du continuateur de Nangis, qui donne sur la bataille de Gocherel 
des détails intéressants, mais qui passe sous silence Tépisode relatif à TArcbi- 
prêtre. 

(3) Chronique de du Guesclin, par Guvelier, édition Gharrière, t. II, p. 137. 
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Et cil ont respondu : « Vous alez bien parlant, 
Se nous avons besoing, si nous faites garant. » 
Li Arcbiprestres dit : «c Je le vous acreant. » 
Ainsi se départi comme je vous vois comptant, 
Dont il ot le sien cuer courroucié et dolent, 
Car il revint à tart à i'onnour qui fu grant, 
Ainsi comme vous orrez recorder ou rommant. 

Du Guesclin n'avait pas combattu la proposition de rArchiprètre. 
Quand il se trouva tout à coup en face du captai de Buch, il engagea 
Faction malgré Tabsence des troupes emmenées par Gervole. Pré- 
voyant même qu'elles ne reviendraient pas assez tôt pour prendre part 
à la lutte, il indiqua les moyens de se passer d'elles; il régla ses dispo- 
sitions en conséquence et se contenta de dire (1) : 

Et j*ai Dieu en couvent que s*ainsi le faisons, 
Que je croy fermement, nous les déconfilrons ; 
A l'Arcbiprestre aussi ce fait-ci manderons. 

Nous le manderons à rArchiprètre ; en d'autres termes, nous serons 
heureux de lui faire partager notre joie. Gomme le fait observer 
H. Gharrière (2), ces paroles excluent l'idée d'un bl&me, et Ton ne 
comprend plus pourquoi, quelques heures après, du Guesclin aurait 
changé complètement d'avis. Gependant, le poëte, qui ne se soucie ni 
de logique ni de vraisemblance, imagine qu'à la fin de la bataille, au 
moment où elle est déjà gagnée, on vient annoncer au vainqueur 
l'approche inattendue d'un nouveau corps anglo-navarrais (3). 

te Haï ce dit Bertran, je cuidya vraiement, 

Que ce fust TArchiprestres qui venist tellement; 

Le dos nous a tourné au besoing laidement » 

Et dit un escuier c*on appelloit Gliment, 

Qui fU à TArchiprestre et estoit de sa gent : 

« Sire, fistril, par Dieu qui flst le firmament ! _ 

(1) Chrtmqw de du Guesclin^ p. 163. 

(2) Eodem, t. Il, p. 351. 

(3) Eodem, p. 179. Encore doitron remarquer que ce passage ne fait pas partie 
du texte publié par M. Gharrière. C'est une variante, qui ne se rencontre pas 
dans les meilleurs manuscrits, et que le savant éditeur s'est borné à reproduire 
en note. 
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On dist & rArceprestre, ou je estoie présent 
Que desconfit estiez vous et vostre gent. » 
« Non suy, ce dit Bertran, à Dieu grâces en rent. 
En avant! ce dit Bertran, mes amis yraiement, 
Ces Anglois nous convient combattre hastement n 

Nous n'insisterons pas davantage. Personne n'admet la valeur histo- 
rique du poëme de Guvelier. C'est un véritable roman, utile à consul- 
ter comme tableau de mœurs, comme image des idées de l'époque, on 
comme document littéraire, mais indijgne d'être choisi pour témoin 
dès qu'il s'agit de préciser un fait. Quelles que soient les inexactitudes 
dont Froissart est coutumier, tout le monde s'accorde à préférer son 
récit. En ce qui touche la conduite de l'Archiprêtre , il est ainsi 
conçu (1) : « Et pour ce que, en armes, on ne doit point mentir à son 
pouvoir, on me pourroit demander que l'Archiprêtre, qui étoit là un 
grand capitaine, étoit devenu, pour ce que je n'en fais nulle mention. 
Je vous en dirai la vérité. Si très tôt que l'Archiprêtre vit rassemble- 
ment de la bataille, et que on se combattroit , il se bouta hors des 
routes ; mais il dit à ses gens et à celui qui portoit sa bannière : « Je 
K vous ordonne et commande, sur quant que vous vous pouvez mes- 
« faire envers moi, que vous demeurez et attendez fin de journée : je 
« me pars sans retourner; car je ne puis huy combattre ni être armé 
« contre aucun des chevaliers qui sont par de là; et si l'on vous 
« demande de moi, si en répondez cinsi à ceux qui en parleront. >) 
Adonc se partit-il, et un sien écuyer tant seulement, et repassa la 
rivière, et laissa les autres convenir. Oncques François ni Bretons ne 
s'en donnèrent garde, pourtant que ils veoient ses gens et sa bannière 
jusques en la fin de la besogne, et le cuidoient de lez eux avoir. » Plus 
loin, Froissart ajoute (2) que Philippe le Hardi, devenu duc de Bour- 
gogne, se chargea de justifier la conduite de « son compère monsei- 
gneur l'Archiprêtre, et qu'il le rapaisa ail roi, parmi bonnes excusa- 
tioDs que le dit Archiprêtre montra au dit roi de ce que à la journée 
de Goucherel il ne se put armer contre le captai, qui étoit adonc amené 

(i) Fh)i8sart-Bachon, t. !•', p. 480. 
(2) Eodemj p. 484. 
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à Paris de lez le roi et qui avoit juré à là tenir prison..., lequel captai 
aida moult à 'excuser TArchiprëtre devers le roi et les chevaliers de 
France qui parloient vilainement sur sa partie. » 

Le récit de la chronique anonjmie est encore plus simple et snrlont 
plus vraisemblable (i). D'après cette dernière version, TArchiprétre ne 
s'éloigna pas à la dérobée, en essayant de cacher une absence qui ne 
pouvait échapper aux regards. Il « requist à Bertrand qu'il passoit 
oultre à tout ses gens pour les Anglois viser et chevaucher. » C'esirà- 
dire il reçut du général en chef, de du Guesclin même, l'autorisatioD 
de ne pas combattre les Anglo-Navarrais et de se retirer avec les gens 
de son escorte particulière. « Et ce faisoit seulement pour ce que armer 
ne se vouloit point contre le captai, de qui homme de foy pour sa terre 
devoit estre. A ce, fut Bertrand accordant; et ainsi se partit l'Archi- 
prestre, qui depuis en fut dolent. » VoUà les pièces du procès. M. Lace 
y a trouvé matière au plus virulent des réquisitoires (2). Il va jusqu'à 
prétendre que la disparition de l'Archiprètre à Cocherel, « de ce misé- 
rable, » est une bonne fortune pour du Guesclin, parce qu'il y a « des 
auxiliaires dont le concours ternirait les plus belles victoires ». Si 
M. Luce eût mieux connu la vie de l'Archiprètre, jamais pareille exa- 
gération ne lui eût échappé. Mais il connaissait les mœurs du xn* siècle; 
il n'ignorait pas, il reconnaît lui-même que son héros, le grand, 
l'illustre du Guesclin, ne s'est pas toujours préservé de leurs souil- 
lures. Gela seul eût dû le conduire à des appréciations plus modérées 
et moins injustes. 

Pour trancher équitablement le débat, il faut d'abord savoir si les 
motifs invoqués par a l'accusé » sont exacts. Oui, répond sans hésiter 
M. Dessalles (3). « On a vu en commençant qu'Arnaud de Gervole était 
archiprètre de Vélines. Par don du roi d'Angleterre, Jean de Grailly, 
captai de Buch, longtemps avant la bataille de Poitiers, était rentré 
en possession des domaines 'que son grand-père, Pierre de Grailly, 
possédait en Périgord. Or ces domaines étaient situés dans l'étendue 

(1) Chapitre xxxi. 

(2) Histoire de du Guesclin, 1. 1»', p. 450-451. 

(3) lYottca biographique^ p. 258. 
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de l*Archiprétré de Vélines ou aux ^nvirons : d*où il suit que le captai 
et Arnaud devaient se trouver dans des rapports tels qu*ils ne permet- 
taient pas à ce dernier de combattre contre Tautre. » En effet, le captai 
possédait les vicomtes de Bénauges et de Gastillon (1). Non-seulement 
rArchiprètré de Vélines touchait à la seigneurie de Gastillon, mais nous 
avons vu qu'une partie de la famille Gervole était fixée dans cette der- 
nière localité. D'ailleurs, si les motifs invoqués par rArchiprètré eus- 
sent été faux, ni le duc de Bourgogne n'eût consenti à les prendre 
sous son patronage, ni le roi de France à les accepter comme justifi- 
catifs. 

Il faut ensuite se reporter au temps où la scène se passe. Au 
XIV* siècle, le droit féodal, consacré par Tusage et corroboré par les 
mœurs, admet de perpétuelles restrictions aux devoirs de Thomme 
d'armes vis-à-vis de son chef, et surtout aux obligations du vassal 
placé entre divers suzerains. J'ouvre au hasard VInventatre des titres 
de la maison ducale de Bourbon (2), et j'y vois qu'Ame de Beauvoir, ren- 
dant hommage au duc de Bourbonnais , « promet pour lui et pour ses 
successeurs de faire le service audit duc, en chevaux et en armes, 
excepté contre le comte de Savoie, le Dauphin de Vienne et le seigneur 
de Beaujeu. » On rencontre à chaque pas des exemples analogues. 
Souvent même le vassal n'a pas besoin d'exprimer formellement une 
restriction, tellement naturelle et tellement admise qu'elle reste tou- 
jours sous-entendue. Ainsi M. Luce s'étonne (3) de ce que le souldich 
de la Trau , après avoir fait hommage au roi Charles V d'une terre 
que ce dernier lui avait donnée en France, fasse néanmoins hommage 
au prince de Galles à raison de la seigneurie de Didonne, qu'il possé- 
dait dans la Saintonge. Le souldich de la Trau était sujet de l'Angle- 
terre, libre à lui, durant la paix, de venir en France servir contre le 
l'oi de Navarre, d'y contracter des liens de vassalité. Il n'en demeure 
pas moins ce qu'il était auparavant, et sous peine de perdre tous les 

(4) Rymer, t. V» p. 819. 

(2) Piiblié par M. Huilhard-Breolle, dans la Collection des documents inédUs sur 
l'HUtoire de France, 1. 1«', n» 1951. 

(3) Histoire de du Guesclin, t. !•', p. 450, note 1. 
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biens dont il jouissait dans les provinces anglaises, il est tenu d'en 
faire hommage à qui dé^ droit. Les engagements qu'il prend vis-à-vis 
de Charles Y sont virtuellement soumis à cette clause qu'il ne sera 
jamais requis de services contraires à ses devoirs antérieurs. De même, 
Arnaud de Gervole était Périgourdin. Depuis le traité de Calais, son 
pays natal n'appartenait plus à la France. Si les fiefs qu'il avait héri- 
tés de sa famille eussent été assez importants pour relever directement 
de la couronne (1), il aurait été obligé de suivre l'exemple de ses com- 
patriotes les plus illustres et les plus dévoués à la maison de Yalois, les 
comtes de Périgord, d'Armagnac et autres. Il aurait dû se résignera 
faire hommage, soit à Edouard III, soit au prince de Galles, et per- 
sonne ne lui eût reproché de s'abstenir dans une bataille livrée contre 
l'un ou l'autre de ces princes. Ses domaines héréditaires étaient plus 
modestes. Ils ne relevaient que du captai de Buch. Alors un juste 
motif l'autorisait à ne pas combattre le captai^ son légitime suzerain. 
Cependant l'usage laissait aux seigneurs féodaux une certaine lati- 
tude, qui leur permettait de choisir entre les suzerains divers au service 
desquels ils étaient tenus, à la seule condition de prévenir celui ou ceux 
dont ils croyaient devoir abandonner la cause. Durant la guerre des 
deux Bourgognes, entre le duc Eudes et la ligue des barons Francs- 
Comtois, une foule de personnages se trouvèrent embarrassés par les 
liens multiples et contradictoires qui les rattachaient aux chefs des 
deux partis belligérants. Les uns s'en tirèrent par l'abstention; les 
'autres eurent recours à des déclarations conformes au modèle ci- 
joint (2) : « A mons. le duc de Bourgogne ou à son leu-tenant. Je Voil- 
laumes, sire de Montjoe, vous fais savoir que il me convient estre de 
l'aide et de la guerre mons. de Neufchastel encontre vous; car je suis 
ses homs liges et tant tenuz à luy que je ne le puis lesser. Doney des- 

(1) La seigneurie de CSiAteauneuf-sur-Gharente relevait directement de la cou* 
ronne de France, quand le roi Jean la lui donna. Après le traité de Calais, elle dut 
relever de la couronne d'Angleterre, et si TArchiprôtre l'a conservée jusqu'à sa 
mort, c'est qu'après 1360 il en a fait hommage à Edouard III ou au prince de 
Galles. 

(2) Archives de la Côte-dVr, B, 11875. 
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sous mon seil pendant, en Lile (1), le jour que on chante Beminùcere, 
Tan mil ccc xlvi. » A la rigueur TArchiprêtre aurait pu se mettre en 
règle iris-à-vis du captai par quelque déclaration du même genre, et 
je ne serais pas surpris qu'un instant il en ait conçu le* projet. Frois- 
sart a conservé le souvenir d'un incident qui se passa la veille de 
Gocherel, le 15 mai 1364, incident qu'il tenait de bonne source (2). 
Lorsque le héraut du roi d'Angleterre, celui qu'on appelait le roi Fau- 
con, eut fait connaître à Jean de Grailly la composition de l'armée 
française, il l'entretint d'un autre sujet. <( Adonc parla le roi Faucon 
pour Prie (3), un héraut que l'Archiprétre envoyait là, et dit au captai: 
Monseigneur, assez près de ci m'attend un héraut que l'Archiprétre 
envoie devers vous, lequel Archiprètre, à ce que. je entends par le 
héraut, parleroit volontiers à vous. — Dont répondit- le captai, et dit 
à Faucon : Faucon, dites à ce héraut français qu'il n'a que faire plus 
avant et qu'il dise à l'Archiprétre que je ne vueil nul parlement à lui. 
—Adonc s'avança messire Jean Juviel (Jouel) et dit : Sire, pourquoi? 
Espoir est-ce pour notre profit. /— Dont dit le captai : Jean, Jean, non 
est; mais est l'Archiprétre si barretière que, s'il venoit jusqu'à nous, 
en nous contant j angles et bourdes, il aviseroit et imagineroit notre 
force et nos gens ; si nous pourroit tourner à grand dommage et à 
grand contraire : si n'ai cure de ses grands parlements. — Adonc, 
retourna le roi Faucon devers Prie, son compagnon, qui l'attendoit 
au coron d'une haye, et excusa monseigneur le captai bien et sagement 
tant que le héraut françois en fut tout content ; et rapporta arrière à 



(i) L*l8le-8ar-le-Doub8, Tun des principaux domaines de la maison de Neufchatel- 
eo-Comté. 

(2) Eq effet, Froissart déclare qu'il a écrit le récit de la bataille de Gocherel sur 
les renseignements que lui a fournis le roi Faucon. {Histoire de du Guesctin^ par 
M. Luce, t !•', p. 449.) 

(3) M. Buchon a imprimé « Pierre ». M. Luce, d'après les manuscrits les plus 
corrects, dit que le héraut de l'Archiprétre se nommait «Prie». (Histoire de du Gues- 
clin, t. I«r, p. 440, note 3 et p. 441.) Serait-ce un membre de la famille nivernaise et 
berrichonne des de Prie, avec laqueUe TÂrchiprêtre, comme seigneur de Levroux 
et pendant qu'il était lieutenant royal, avait noué des relations ? 
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rArcbiprètre tout ce que Faucon lui avoit dit (i). » Quelles que soient 
rorigine et la précision de ces détails, il y manque un point essentiel. 
Froissart n'indique pas comment et pourquoi rArcbiprètre sollicitait 
une entrevue du captai. Serait-ce qu'il voulait se ménager des intelli- 
gences dans le camp navarrais, comme Ten accuse M. Luce? En ce cas, 
Jean de Grailly, qui le connaissait bien, n'eût pas manqué d'accueillir 
sa demande. Au contraire, et malgré l'avis de Jean Jouel, le captai, qui 
sait que depuis 1361 Arnaud de Gervole est inféodé à la politique fraor 
çaise, que du reste l'ancien serviteur de Gbarles d'Espagne a toujours 
manifesté contre le roi de Navarre une antipatbie profonde , et que sa 
récente conduite en Bourgogne ne laisse aucun doute sur ses intentions 
actuelles, refuse une conférence quelconque. Il répond brutalement, si 
brutalement, que le roi Faucon, poli comme un diplomate, se croit 
obligé d'adoucir la réponse et qu'elle n'arrive à l'Archiprétre que revue 
et corrigée par le béraut d'Edouard III. Une seule bypothèse raison- 
nable se présente à l'esprit. C'est qu'avant de prendre une résolution 
suprême, Arnaud de Gervole tenait à voir le captai, à lui parler, à se 
délier vis-à-vis de lui, peut-être à obtenir de sa générosité cbevale- 
resque Tautorisatioa formelle de combattre. Il comptait l'émouvoir par 
d'habiles « parlemens ». Trompé dans,cet espoir, croyant que le refus 
d'entrevue équivalait au refus de sa demande. Use décida à quitter ses 
compagnons d'armes. 

Réduite à ces justes proportions, la conduite de l'Archiprétre n'en 
est pas moins une conduite regrettable et qu'il ne tarda pas à regretter. 
Des motifs légitimes, mais secondaires, ne le dispensaient pas de rem- 
plir des obligations plus hautes. Du moment où il avait consenti à 
suivre en Normandie l'armée du roi de France, il devait aller jusqu'au 
bout, et ce n'est pas le jour d'une bataille qu'il lui appartenait de 
changer d'avis. En agissant comme il a fait il a perdu l'occasion, une 
occasion qu'il ne retrouva plus, de signaler sa bravoure incontestable 
au service d'une belle et bonne cause, sur un théâtre aussi fameux que 
les champs de Poitiers et de Briguais. Il s'est exposé aux reproches des 

(1) Froiflsart-Buchon, t. I«, p. 475-476. 
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« chevaliers de France qui parloient moult vilainement sur sa partie». 
Au lieu de s*élever dans la considération publique , il a nui à celle qu'il 
avait reconquise depuis plusieurs années. Tout en repoussant les impu- 
tations excessives, mal à propos dirigées contre lui, je conclus qu'il 
n'avait ni la rectitude d'esprit, ni la droiture de caractère, ni la déli- 
catesse de sentiments qui font les hommes d'élite. 

Ici encore, de même qu'en 1361, une main secourable lui fournit les 
moyens de réparer sa faute. Philippe le Hardi ne se borna point à 
excuser « son compère », soit auprès du roi, soit auprès de la cheva- 
lerie française. Il chargea l'Archiprêtre d'aller en Bourgogne remplir 
ane mission de confiance, une tâche difficUe et périlleuse, qui lui per- 
mit d'attester qu'il était digne d'un tel patronage. Le roi Jean venait 
de mourir avant d'avoir autorisé son fils à se prévaloir publiquement 
de la donation du 6 septembre 1363. Charles Y était d'autant plus 
libre de révoquer cet acte, entouré jusque-là d'un mystère absolu (1), 
que la partie intéressée n'y attachait pas un grand prix. Néanmoins, 
il se décida à lui donner une sanction nouvelle, une consécration défi- 
nitive. C'est que la prudence humaine a des limites qu'elle ne saurait 
franchir. Elle apprécie les choses d'après ce qu'elles sont au moment où 
il s'agit de les apprécier, sans tenir compte de conséquences lointaines, 
dont aucun indice ne trahit le geime fatalement invisible. Les apa- 
nages, en général, tels qu'ils étaient réglés depuis saint Louis, avaient 
produit d'heureux résultats. Môme aux yeux de la critique moderne, 
ils avaient contribué puissamment à la « formation territoriale et poli- 
tique de la France ». Or, de toutes nos provinces, la Bourgogne était 

(1) Voyez lettres du roi Jean, du 22 octobre 1363, adressées à Philibert Paillard, 
chancelier de Bourgogne. (D. Plancher, t. Il, Preuves, n» 314.) Le roi déclare qu'il a 
recommandé au chancelier de garder les lettres de donation du 6 septembre, « à la 
seorté denostre dit fils, » mais de ne les bailler ni délivrer à celui-ci sans* autre 
mandement de nous n. U écoute que, dans le cas où il viendrait à mourir, le chan- 
celier pourra remettre les susdites lettres au duc Philippe, « non obstant nostre dit 
commandement et deffense et le serement que fait vous en aves. » Aussi , jusqu'à 
>0D départ pour la France en avril 1364, Philippe le Hardi continua à slntitnler duc 
de Touraine, et, pour tout le monde, il ne fût que le duc de Touraine. 
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celle où Tapplication d'un système analogue semblait le mieux appro- 
priée. Depuis la mort de Philippe de Rouvres, quels avaient été les 
effets de Tannexion pure et simple? Des effets si douteux, si précaires, 
qu'après plus de deux ans l'éventualité d'une éviction forcée apparais- 
sait toujours comme probable (1). Ce n'était pas un cadeau : c'était 
plutôt une conquête à faire qu'on offrait à l'ardeur juvénile de Phi- 
lippe le Hardi; et cette conquête, il ne l'acceptait que sous bénéfice 
d'inventaire, il se réservait de la laisser commencer par d'autres, 
notamment par Arnaud de Cervole. 

Si l'on veut avoir une idée exacte des considérations qui détermi- 
nèrent Charles V, on ne doit pas s'arrêter aux lettres patentes du 
2 juin 4364^ en vertu desquelles la cession du duché de Bourgogne 
devint irrévocable. Il est nécessaire de consulter quatre pièces acces- 
soires datées du même jour et du même lieu , pièces curieuses que 
D. Plancher a eu soin de reproduire (2). Trois d'entre elles renferment, 
à vrai dire, les conditions mises par le nouveau feudataire à son 
acquiescement. Dans l'une, il stipule qu'en cas d'éviction totale ou 
partielle, il reprendra son ancien, son paisible duché de Touraine : 
dans l'autre, qu'il touchera, dans son fief, le reliquat à percevoir da 
aides applicables à la rançon du feu roi ; dans la troisième, qu'à son 
titre ducal il ajoutera celui de lieutenant du roi de France es villes et 
diocèses de Lyon, d'Autun, de Mâcon, de Chalon, ainsi qu'en tout et 
partout le duché de Bourgogne. La quatrième, au contraire, démontre 
que Charles V, préoccupé des intérêts de la monarchie, n'oubliait 
jamais d'y pourvoir. A son tour, il impose à son frère une condition 
importante et remarquable. Désormais, Philippe et ses successeurs 
devront souffrir, que toutes les impositions générales édictées en France, 

(i) Nous avons dit à Tune des notes précédentes que les France-Comtois étaient 
soutenus en secret par les rois de Navarre et d'Angleterre. S'ils étaient parvenus à 
remporter une victoire décisive, ils auraient exigé que le duché de Bourgogne iût 
coDcédé au roi de Navarre. 11 y avait encore à craindre que la guerre se pro- 
longeAt avec eux, jusqu'à ce qu'ils eussent obtenu cette conceesion par leur 
opiniâtreté. 

(2) Tome III, Preuves, no» XIV, XV, XVI et XVII. 
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soit pour le fait des guerres, soit pour les besoins quelconques de TÉtat, 
aient cours dans les limites de leur duché, sauf à eux la faculté d'as- 
sister aux conseils royaux où la mesure sera décidée, et encore s'il 
convient an roi d'y convoquer les autres pairs. Cette clause impliquait 
renonciation formelle au droit sans cesse proclamé par la Bourgogne 
de ne payer que les impôts votés par ses représentants et de ne sub- 
venir qu'à ses propres dépenses. Elle constituait une modification pro- 
fonde au régime des grands fiefs, une réforme qui en appelait d'autres, 
un essai de centralisation fiscale, prélude de la centralisation politique. 
Plus tard les ducs de Bourgogne, oublieux de leurs promesses, parvien- 
dront à secouer le joug qu'ils avaient accepté. Les précautions prises 
vi»-à-vis d'eux par Charles V n'en subsistent pas moins comme une 
preuve de sa prévoyante sagesse. Si la mort lui eût laissé le temps 
d'achever son œuvre, ou si ses successeurs avaient su la continuer, 
jamais l'acte du 2 juin 1364 n'aurait entraîné les suites déplorables 
que la France eut à subir. 
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(1364.) 



Philippe, duc de Touraine, était parti de Dijon le 46 avril 1364: 
Philippe, duc de Bourgogne, n'y rentra que le 17 novembre suivant. 
Dans rintervalle, il ne vint même pas aider les Bourguignons à 
repousser une expédition franc-comtoise dirigée contre eux par le 
comte de Montbéliard, une attaque plus redoutable que toutes les pré- 
cédentes. Cette longue et singulière absence est une de celles que 
D. Plancher a déjà signalées (1). Personne n'a voulu tenir compte de 
ses observations. Il est si naturel de croire qu'après le règlement du 
2 juin, le premier soin du jeune duc fut d'aller « prendre la saisine, 
la possession et l'hommage des barons et chevaliers, châteaux et 
bonnes villes de ladite duché (2) » ! Il est si difQcile d'admettre qu'il 
n'y ait pas un mot de vrai dans l'épisode raconté par Froissart(3]! 
D'après le séduisant conteur, lorsque Henri de Montbéliard, « aveeqnes 
aucuns alliés d'Allemagne, » se jeta sur la Bourgogne, Philippe le Hardi 
guerroyait en Beauce contre les débris de l'armée navarraise vaincue 
à Gocherel. « Pourquoi le roi de France eut conseil qu'il briseroit tons 
les sièges de Beauce et de Normandie, et envoieroit le duc de Bout- 
gogne, son frère, en son pays, car bien lui estoit mestier. Si lui manda 
incontinent qu'il défit son siège et se retraist devers Paris ; car il le 
convenait aller autre part ; et lui signifia clairement l'afiTaire ainsi que 

(1) Tome n, p. 302. 

(2) FroissorirBuchon, t. 1er, p. 434. 

(3) Eodem^ p. 487. 
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il alloit. Quand le duc ouït ces nouvelles , si fut tout pensis, tcuit pour 
son pays que on lui ardoit, que pour ce que il avoit parlé si avant du 
siège de Gonnay (1], qu'il ne s'en partiroit, si les auroit à sa volenté. 
Si remontra ce à son conseil, et trouva que, au cas que le roi le reman- 
doit, qui là Tavoit envoyé, il s*en pouvoit bien partir sans forfait... Si 
rechargea le duc la plus grand'partie de ses gens au comte d'Âuxerre 
et au maréchal Boucicaut et à monseigneur Loub de Sancerre. Si se 
partit et emmena avec lui monseigneur Louis de Ghalon, le seigneur 
de Beaujeu, monseigneur Jean de Vienne et tous les Bourguignons. Si 
passèrent outre les gens d'armes sans point d'arrêt en alant devers 
Bourgoingne. Mais le duc s'en vint devers le roi son frère, qui se tenoit 
à Yaux-la-Gomtesse, en Brie ; et là fut un jour tant seulement de lez 
lui, et puis s'en partit et exploita tant qu'il vint à Troyes en Cham- 
pagne; et passa outre et prit le chemin de Langres; et partout man- 
doit gens d'armes eflforcément ; et jà s'étoient recueillis les Bourguignons 
grandement et mis en frontière contre les ennemis. Et là étoit l'Archi- 
prêtre, le sire de Ghàtelvilain (2), le sire de Vergy, le sire de Grancé, 
le sire de Sombernon, le sire de Rougemont, et un moult haut, gentil, 
riche homme, qui s'appeloit Jean de Boulogne, le sire de Poises (3), 
messîre Hugues de Vienne, le sire de Trichastel et proprement l'évéque 
de Langres. Si furent encore les barons et chevaliers de Bourgogne 
moult réjouis quand leur sire fut venu. Si chevauchèrent contre leurs 
ennemis, de quoi on disoit qu'ils étoient bien quinze cents lances; mais 
ils n'osèrent attendre, sitôt comme ils sentirent la venue dudit duc 

(1) « On peut lire à Yolonté dans les manuscrits de Froissart Gonnai, Couvai ou 
Couvay. Nous avons préféré la forme Ck)avai, nom de lieu qai s'est conservé en 
composition dnns Crecy-Gouvé, Eure-etrLoir, arrondissement et canton de Dreux. » 
Note de M. Luce, Froissart, t. YI, Sommaire, p. lxiu. Les documents conservés aux 
Archives de Dijon, et que nous citons plus loin, portent tous CouvaUj par deux n. 
Aussi, nous n*hésitons pas à adopter le système de M. Luce. 

(2) Âvon»-nons besoin de faire observer que rArchiprètre et le sire de ChAteau- 
vilain ne sont ici qu*une seule et même personne ? Lisez donc : VArchiprêtre^ sire 
de ChâteauoUain. 

(3) Je suppose que Froissart a voulu parler du sire d'Espoisses, arrondissement 
et canton de Semur (Gôte-d'Or), de la maison de Mello. 
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et de ses gens : si se retrairent arrière outre le Rhin. Mais les Bourgui- 
gnons ne se feindirent mie d*entrer en la comté de Montbéliart, et en 
ardirent une grand*partie. » On le voit, rien ne manque à la précision ni 
à la vraisemblance de ces détails (i). Et pourtant ils sont faux, absolu- 
ment faux. La chose vaut la peine d'être constatée rigoureusement. Car 
ici la vérité intéresse l'histoire générale et la biographie de rArchi- 
prêtre. 

C'est en étudiant les Comptes de Dimanche de Vitel que D. Plancher 
a formé son opinion, c'est à l'aide de ces mêmes comptes qu'il est facile 
de contrôler son exactitude. En l'absence du duc et des administra- 
teurs spéciaux de sa maison, le receveur général de Bourgogne avait 
reçu l'ordre de payer les gages des gens de service « laissez à Dijon 
par mondit signeur (2). » Ces gages, il en effectue le paiement régu- 
lier depuis le 16 avril, « jusques au xvii" jour de novembre, après 
ensuigant que monseigneur retourna à Dijon. » Au commencement da 
mois de juin, quelques jours après la décision royale concernant le 
duché de Bourgogne, arrivent des a autres valiez, envolez de France 
à Dijon par les maistres d'ostel de mondit signeur, qui s'en cuidoit 
venir de France, et depuis li convint demorer (3). » Alors le receveur 
sgoute à ses dépenses le salaire des nouveaux venus, depuis leur arri- 
vée a dès le ix* jour dou mois de juing ggglxiiu, jusques au dimanche 
xvu^ jour de novembre cccLxmi que mondit signeur retorna à Dijon, ù 
Philippe avait bien eu la velléité de se rendre en Bourgogne. Réflexion 
faite, il préféra s'abstenir, et, en effet, il s'abstint. D'autre part, lors- 
qu'il était sur le point de quitter la province , il avait délégué ses 
pouvoirs à « noble homme, mons. Jehan de Montaigu, seigneur de 
Sombernon, chevalier, général capitene du duchié de Bourgoingne, 
illec establi par lettres... données le xv* jour d'avril ccclxiiii, à IIII flo- 
rins de gaiges par jour ». Or Dimanche de Vitel déclare que ce trai- 

(1) Encore faudrait-il excepter ceux qui concernent la retraite des FranoCom- 
tois jusqu'au 'del& du Rhin ! L'imagination du chroniqueur Ta conduit un peu 
loin. 

(2) Archwes de la Côte^d^Or, B, 1416, fo 67, ro et y». 

(3) Eodemy f» 67, vo. 
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tement fut soldé sans interruption « dudit xyi* jour d*avril ccc lxiv, que 
mondit signear partit de Dijon pour aler en France devers le roy, jus- 
ques au xm* jour de novembre gcclxiiii, qu'il retorna en Bourgoingne 
et qu*il vint à Montbar. » Ainsi le duc n*attendit pas son entrée à Dijon 
pour reprendre l'exercice de sa pleine et entière autorité. Dès qu'il eut 
franchi la limite de ses États, au premier séjour qu'il y fit, il releva 
son mandataire des fonctions qu'il lui avait confiées. Si, jusque-là, Som- 
bemon n'avait jamais cessé de percevoir le produit journalier de sa 
charge, évidemment jusque-là Philippe n'avait pas mis le pied en Bour- 
gogne. D'ailleurs , chaque page , chaque mention desdits comptes 
démontrent qu'entre les deux dates précitées le duc persista dans son 
éloignement. On lui adresse quelques messages, afin de le tenir au cou- 
rant des faits les plus graves. Il y répond par des avis ou par des 
ordres. Là se bornent les rapports qu'il entretient avec ses sujets. Au 
moment critique, quand l'armée du comte de Montbéliard va se jeter 
sur la Bourgogne, môme système, même échange de communications 
lointaines. Gomme au temps de PhiUppe de Rouvres , ce sont les gens 
du pays qui gouvernent et défendent le pays. 

On objectera {i) sans doute que des auteurs recommandables pré- 
tendent avoir lu sur un registre de la chambre des comptes de Bour- 
gogne le passage suivant : « Lettres en date du 4 mai i364, de mes- 
seigneura de Voudenoy et d'Aigremont au duc , qui estoit à Rouvres , 
l'avertissant qu'il prist garde de sa personne, parce qu'il y avoit un 
parti de par de là la Saône qui vouloit l'enlever. » A cette objection, 
nous n'avons qu'un mot à répondre : le passage invoqué n'est que 
l'analyse d'une mention (2) inscrite par Dimanche de Vitel à la date 

(1) L'objection a été déjà faite par M. Luce (Froissart, t. VI, Sommaire, p. 41, 
note 4), d'après une citation de M. Finot {Recherches, p. 88). M. Finot lui-même 
n'avait fait que copier une note erronée de M. Clerc (t. Il, p. 141). 

(2) Cette mention figure dans le Compte B, 1417, f> 36, y», compte afférent à 
l'exercice couru de novembre 1364 à novembre 1365. Elle est précédée de la date 
« Dymenche im« jour de may, et, treize lignes plus haut, on lit en toutes lettres 
« le mois de may cgclxv » comme rubrique. » En voici le texte : « A Robert de 
Namur, pour pourter à Rouvre à mons. le duc lettres closes de mons. de Vodenay 

17 
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du « dymenche iv* jour de mai... ggglxv ». Le millésime ue lusse pas 
de doute, et ceux qui Tout reproduit Font diminué d'un an. Une 
seconde objection pourrait encore surgir. On trouve un assez grand 
nombre d'actes « donnés par monseigneur le duc » en un lieu de la 
Bourgogne durant Tété ou l'automne de 1364. Quelle que soit la for- 
mule employée, ces documents n'établissent pas la présence réelle de 
Philippe le Hardi au point par eux désigné. La plupart se rapportent 
à des dates où son absence est incontestable. Il en est d'eux comme 
des arrêtés du conseil royal avant i789, rendus au nom du roi, et 
même « le roy y estant », alors que celui-ci se trouvait fort loin de 
Paris ou de Versailles. Bien que donnés au nom du duc, les actes 
auxquels nous faisons allusion émanaient simplement des gens de son 
consail ou des fonctionnaires investis de ses pouvoirs. Parfois les Com- 
pagnies, en promettant de rendre certaines forteresses ou d'évacuer la 
contrée, stipulaient une indemnité pécuniaire et, à titre de garantie, 
exigeaient que le traité conclu fût scellé par le prince ou du moins 
timbré de son sceau (1). Contraint de se plier à leurs exigences, Phi- 
lippe fit graver à Paris une matrice qu'il remit au chancelier de Bour- 
gogne, Philibert Paillard, avec autorisation de l'employer au cas de 
besoin (â). Il ne faut donc pas prendre à la lettre les pièces qui 
semblent ]e plus accuser l'intervention personnelle du duc. 

Voyons maintenant ce qui le retenait hors de ses États; nous exami- 
nerons ensuite comment les Bourguignons et rArchiprétre se compor- 

et de mons. d*Aigremont, par lesquelles il li escripvoient qn*il fust bien aviseï de 
son corps garder pour aucunes nouvelles qu'il avoient eues d*oultre-Saône. » 

(1) Voyez par exemple le fait mentionné par D. de Vitel, à la date du 14 sep- 
tembre 1364 {Archives de la Côte-fTOr, B, 1416, P> 51, r»). Il s'agit de lettres d*a^ 
cord a touchans le fait du département des gens d'armes estant à La Perrière >. 
On les expédie & Philibert Paillard, « chancelier de Bourgoingne », afin qn^il les 
scelle du sceau àucal et qu'il les transmette immédiatement « aux dites gens 
d'armes de La Perrière qui de là ne se dévoient départir jusques il eussent les 
dites lettres scellées. » 

(2) Le 12 août, des lettres sont adressées à Beaune, & Philibert Paillard, ponr 
qu'il les scelle a dou scel de Mgr le duc fait de nuef, qu'il avoit apporté de Paris». 
Eodm, B, 1416, P 49, r«. 
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tèrent en son absence. La période vraiment intéressante est celle qui 
commence avec le mois de juin 1364, à Fépoque où Philippe reçut 
l'investiture publique et définitive de son duché. En ce même temps, 
Charles Y se hâtait de mettre à profit sa victoire de Cocherel pour 
expulser de la Beauce et de la Normandie le reste des bandes navar- 
raises. Il chargea d*abord du Guesclin de la totalité de cette tâche. 
Puis il crut nécessaire de la diviser en deux parts. Pendant que le 
nouveau comte de Longueville devait opérer aux environs de Gaen et 
dans le Gotentin , le nouveau duc de Bourgogne fut investi du com- 
mandement des troupes dirigées vers la Beauce (i). Sa mission con- 
sistait surtout â enlever aux ennemis les petites forteresses qu'ils 
conservaient dans ces parages. Il commença par leur reprendre Mar- 
chelainville, GhameroUes et divers lieux, que les érudits s'efi'orcent en 
vain de retrouver sur nos cartes actuelles. Le 3i juillet, un document 
constate sa présence â Ghartres (2). De cette ville, il se transporte 
devant « Gouvay », qu'il assiège. A juger par cet exemple des antres 
résultats de la caînpagne, elle n'eut rien de particulièrement glorieux. 
Après quelques jours d'investissement (3), le capitaine de la garnison, un 

(1) « Cette campagne du duc de Bourgogne en Beauce fut entreprise presque au 
lendemain de la Tîctoire de Cocherel, dans le courant de juin 1364. » (Froissart- 
Lace, t. VI, p. Lxm, note 3.) Quant aux divers incidents qui en signalent le début, 
nous ne saurions mieux faire que de nous référer aux excellentes notes de 
M. Luce, eodem, p. lxu et suivantes. 

(2) Archives de la Côte^'Or, B, 1417, f> 51, r<». Dimanche de Vitel mentionne des 
lettres données par le duc à Chartres « le darrenier jour de juillet ccclxiiu ». 

(3) Archives de la Côte-d'Ory Recueil Peincedé, t. XXIV, p. 389, analyse d'une pièce 
constatant ^ue le duc a contracté une dette de 1,400 francs d'or vis-à-vis de Vilcoq 
Standon , écuyer d'Angleterre , capitaine du château de Couvay, « pour certain 
traité par nous fait avec le dit Wilcoq de nous rendre et mettre en notre main, au 
nom et pour monseigneur le roy, ledit chastel. » Eodem, B, 339. Mandement 
donné par le duc « au siège devant Couvay, le 8« d'aoust l'an de grâce 
mil CGC soixante et quatre », mandement, par lequel il ordonne de payer à Jehan de 
Grolée, chevalier, « deux cenz francs d'or en quoy nous sommes tenuz à lui pour 
un coursier gris que il^ nous a vendu... et ycellui avons baillié au capitaine du 
chastel de Gouvay... pour certain traitié fait avec lui pour le rachat du dit 
chastel. » 
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écuyer anglais, nommé Yilcoq Standon, consentit a évacuer la place 
(8 août) en échange d'une somme importante, outre laquelle il stipula 
pour lui la livraison immédiate d'un magnifique coursier. Le duc se 
rendit alors à Paris, où il comptait séjourner un peu. Son frère venait 
de lui doiiner Thôtel des ducs de la première race, la « maison de 
Bourgogne », située sur la montagne Sainte-Geneviève (1). C'était un 
nouveau lien qui le rattachait aux plaisirs de la capitale. Mais vers la 
fin d'août, il se vit contraint de repartir pour la Normandie, afin de 
diriger le siège de Moulineaux (2). A peine avait-il eu le temps de 
rejoindre son poste , qu'une nouvelle destination lui fut assignée. Les 
troupes royales assiégeaient la Gharité-sur-Loire , la grande place 
d'armes des Gompagnies anglo-navarraises. Il reçut l'ordre de quitter 
Moulineaux et d'aller, en compagnie du sire de Blainville ^ renforcer les 
assiégeants sous les murs de la Gharité. 

S'il fallait ajouter foi au long récit de Froissart (3), il y serait resté 
jusqu'à la fin de la lutte, repoussant les sorties des Navarrais, prési- 
dant à de nombreux combats, armant des chevaliers, parmi lesquels 
Louis de Ghalon-Auxerre, le jeune fils du comte Jean III (4), en un 
mot, dirigeant toutes les opérations et poursuivant avec une fermeté 
constante la défaite ou du moins la capitulation de ses adversaires. Ici 

(1) D. Plancher, t. II, PreuveSy no 315. 

(2) « Au retour du siège de devant le fort de Couvay... des le ix» jour d*aoust 
cccLxun, » le duc B*était installé à Paris. (Archwes de la Côte-cPOr, B, 11,735, man- 
dement du ni« jour de novembre 1364). Le 27 août, les gens de son conseil 
envoient « Thomas, signeur de Vodenay, chevalier... en Normandie, par devers 
mon dit signeur pour le fait de ses besoingnes. » Eodem, B, 1416, f» 56, r®... Il tint le 
siège devant le fort de Moulineaux, hameau de la Bouille, arrondissement de 
Rouen, a & la fin d*août et dans les premiers jours de septembre.» (Froissart-Luce, 
t. VI, Sommairey p. lxy, note 4). 

(3) Il y consacre en totalité deux chapitres (livre I, clxxix et clxxx}, édition 
Buchon, t. I, p. 487-489. 

(4) M. Luce s'est trompé, lorsqu'il a cru, d'après une chronique inédite, que le 
prénom du second fils de Jean 111 était Hugues et non pas Louis. {Histoire de du 
GuescUrij 1. 1, p. 420, note 3.) Les documents locaux ne laissent aucun doute sur le 
véritable prénom du « vert chevalier ». 
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encore le chroniqueur se trompe. Le siège de la Charité ne finit qu'au 
début de Tannée 1365 (1), et dès le mois de septembre 1364, Philippe 
s'en éloigne. Le 17, il est à Bonny (2) et à Gien; le 19, à Gorbeilles-lez- 
Montargis (3). Est-ce qu'il se décide à rentrer en Bourgogne, ainsi que 
tant d'historiens Taffirment ? La route qu'il parcourt ne conduit pas à 
Dijon , mais à Paris. C'est là qu'il se dirige et qu'il s'arrête , comme il 
nous l'apprend lui-même, « jusques au xxn® jour de septembre ensui- 
vant, que nous partîmes de Paris pour aler en Normandie devant le 
castel de Moulineaux , lequel estoit de nouvel pris et occupé par les 
ennemis de monseigneur le roy (4)... » Le 7 octobre, il est de retour. 
Cette fois, il s'installe à Paris avec une partie de sa maison, y compris 
son chambellan, Guy le Baveux (5). Du reste, il y trouve à qui parler de 
ses affaires, en la personne d'un des principaux administrateurs de 
la Bourgogne, « maistre Jehan Chalemart, » que Charles Y a fait venir, 
pour lui confier, dit-il dans un de ses actes (6), « plusieurs et grosses 
besognes et que nous avons moult à cuer. » La plus urgente était 
une négociation secrète qu'il s'agissait d'entamer aussitôt avec la cour 
pontificale. Si Philippe le Hardi tenait à rentrer en Bourgogne, il 
n'avait qu'à suivre son fidèle serviteur se rendant à Avignon. Peut-être 
dut-il attendre le résultat des démarches tentées par Chalemart, peut- 
être les questions à traiter intéressaient son avenir. En tout cas, il ne 

(i) Lnce-Froissart, t. VI, Sommaire^ p. lxi, note 2, p. lxiv, note 3, etc. 

(2) Lettres du duc « données à Bonney-sur-Loire, le xyii^ jour de septembre ». 
(Archives de la Côte-d'Or, B, 1416, f<» 51, v».) « Lettres données & Gien-sur-Loire, le 
17« jour de septempre h cccLxnii, » {Eodem^ f», 54, y».) 

(3) Archivée de laCôte-d'Or, B, 11,735, mandement du duc relatif au paiement de 
ses gens d'armes « donné à Gorbeilles-lez-Montargis, le iix» jour du mois de sep- 
tembre Tan M cccLxmi ». Il faudrait une dissertation pour établir par suite de 
quelles circonstances plusieurs historiens citent des dates contraires aux précé- 
dentes. Je me borne à affirmer que leur erreur est manifeste. 

(4) Archives de la Côte^'Or, B, 11,735, mandement ducal, en date à Paris du 
3 novembre. 

(5) Archives de la Côte-d'Or, B. 352, mandement ducal, en date à Paris du même 
jour 3 noTembre. 

(6) Mandanenls et actes de Charles V, publiés par M. L. Delisle, n» 92. 
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quitte Paris que le 3 ou le 4 novembre (1). Le 5, il expédie de Nangis- 
en-Brie (2) un mandement par lequel il enjoint à tous ses vassaux de 
venir à Dijon ou ailleurs, le lundi, jour de Foctave de la saint Martin 
d'hiver, « pour 11 faire foi et hommage. » A Troyes, il est rejoint par 
« maistre Jehan Blanchet », appelé à remplir auprès de lui les fonc- 
tions de secrétaire (3). Nous savons déjà que le 43 il avait franchi la 
frontière bourguignonne, et qu'il arriva le 47 à Dijon. Il ne fit qu'y 
toucher barre. Le duc d'Anjou, son frère (4), qui voyageait avec lui, 
était resté en arrière à Châtillon-sur-Seine. Philippe résolut d'aller l'y 
reprendre. En partant le 21 novembre, il ordonne à Dimanche de Vitel 
de payer la nourriture de douze « lévriers pour lièvre (5) », qu'il avait 
amenés de France. Deux jours après, les gens de son Conseil l'aver- 
tissent qu'il aura besoin de songer à des sujets plus sérieux. Us lui 
mandent « qu'il se donnast en garde comment il viendroit à Dijon, 
parce qu'il (y) avoit vi*^ glaives des Gompaignies sur les champs, qui 
avoient cuidé embler Toisey à l'évesque d'Ostun (6). » Heureusement, 
aucun obstacle n'entrava sa dernière étape, et le 26 novembre eut lieu 
son entrée solennelle, sa prise de possession, dont le procès-verbal a 
été publié par D. Plancher (7). Telle est, sauf des lacunes ou des 

(1) Voyez ci-dessus les deux mandements donnés en cette ville le 3. 

(2) Archives de la Côle-d^Or, B, 2751, compte du bailli d'Âuxois. Comparez eodem, 
B, 1417, f* 32, ro. 

(3) Eodem, 

(4) Le duc d*Ânjou venait d'être nonuné lieutenant du roi en Languedoc. H se 
rendait & son poste en passant par la Bourgogne et le Dauphiné. {Mandements et 
actes de Charles V, noi 120 et 124.) 

(5) « A Guillot Aubert et à Jehan Le Garpentier, vallet des lévriers pour lièvre 
de mons., pour deniers a eux baillez du commandement de mon dit seigneur par 
lettres données le xxi« jour de novembre cccLxim pour acheter du pain pour xn 
lévriers et pour faire leurs despens, durant le temps que mon dit seigneur partit 
de Dijon pour aler a Chastillon-sur-Saine'au devant de mons. d* Anjou son firere, 
jusques a son retour à Dijon... » Archives de la Côte-d'Or, B, 1416, fo 68, r«. 

(6) Eodem, B, 1417, ^ 38, vo. 

(7) Tome III, Preuves, no xxi. Il y est dit formellement que la cérémonie da 
26 novembre eut lieu le premier jour de l'arrivée et de la prise de possession offi- 
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erreurs insignifiantes, Texacte et prosaïque vérité. Tels furent les 
débuts d*un règne qui devait être si brillant et laisser dans Thistoire 
des traces si profondes. 

En attendant ce tardif retour, les Bourguignons, livrés à eux-mêmes, 
avaient su protéger leur province contre les attaques de ses divers 
ennemis. Nous les avons laissés aux prises avec les Compagnies et les 
Francs-Comtois. L*explosion de la guerre navarraise leur rendit le 
service d'éloigner la plupart des bandes qui les menaçaient. Répondant 
à rappel du captai de Buch, elles allèrent en Normandie grossir les 
rangs de son 'armée. Pourtant quelques aventuriers pénétrèrent dans 
TAutunois et s'emparèrent du fort de la Vêvre (1). Il fallut que le 
maréchal Gu}' de Pontailler vtnt en personne rassurer les populations 
consternées (2), et il ne parvint pas à déloger les hôtes incommodes 
qui troublaient la tranquillité du pays. Mais, à cette époque, le prin- 
cipal embarras que les Compagnies causèrent à la Bourgogne lui vint 
de celles qu'elle entretenait à sa solde. Les unes se livraient sans 
motifs à des excès de tout genre, les autres se plaignaient de retards 
apportés au paiement de leurs gages, et manifestaient l'intention de 
partir après s'être indemnisées par le pillage. Au nombre des premières, 
citons, comme exemple, la garnison de Pontailler-sur-Saône^ com- 
posée de Gascons et de Bretons. Ils s'étaient rendus si insupportables, 
qu'on résolut de s'en défaire. Moyennant promesse de finance, bien et 
daement garantie, les Gascons reprirent le chemin de leur pays* 



cielles du duc Philippe: « prima die su! adventus ad dictam villam Divioneneem 
tanquam dux et dominus dicti loci. » 

(1) La VÔTre, cMteau et fief important, situé sur la paroisse de la Celle-lez-Autim 
commune du canton de Lucenay, arrondissement d'Autun (Saône-et-Loire). (Bau- 
diau, Ib Morvanj t. II, p. 491.) 

(2) K Audit maréchal ordonné par autres lettres de mon dit signeur, données à 
Dijon, le x« jour de may cccLxun, & aler es parties d'Othun pour conforter et 
défendre le pais encontre plusieurs ennemis qui avoient prise la Vevre près 
d'Othun, et à avoir xx glaives avec li pour ce faire, dont les x sont aux gaiges de 
mon dit signeur et les autres aux gaiges des personnes d'église, des nobles et des 
bonnes villes du pais... » {Archives de la Côte-d'Or, B, 1416, ^ 60, ro.) 
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natal (i ]. Quant aux Bretons (2), « deux escuiers de Bretaigne » envoyés 
par du Guesclin, traitèrent avec eux, réglèrent le montant de Tarriéré 
qu^ils réclamaient et les emmenèrent en Normandie. Les résultats 
obtenus ne furent pas toujours aussi satisfaisants. Parmi ceux qui se 
plaignaient des inexactitudes de Tadministration ducale, se trouvait 
Arnaud de Tallebarde, celui que ses contemporains appellent Taie- 
bardon. Il s'en dédommagea en pillant et en rançonnant les campagnes 
qu'il avait sous la main. Un jour (3), les a gens de sa route », ayant 
arrêté le « clerc du receveur général des impositions de Bourgogne », 
lui enlevèrent « la somme de sept vins et un franc d*or », qu'il « por- 
toit pour mon dit seigneur [le duc] d*Aignay à Diyon ». Arnaud de 
Tallebarde se saisit de la prise, sauf à l'imputer sur les crécmces qu'il 
prétendait avoir. On conserve aux archives de Dijon la décharge 
motivée qu'il délivra au porteur de l'argent volé, a De laquelle somme, 
dit- il, je me tiens à bien paiez et en quicte mon dît signeur et tous 
autres. En témoin de ce, je ai mis mon scel en ces lettres faites et 
données le xvi" jour de juing de l'an mil cccLxrai, » Il paraît au sur- 
plus que , si le mode de recouvrement laissait à ;désirer, les créances 
invoquées n'étaient pas contestables. Un mandement ducal du 13 août 
suivant, adressé « à nos très chiers et bons amis les gens des comptes 
de monseigneur le roy et de nous », leur prescrit d'accepter, comme 
régulière, ia quittance souscrite par « Arnaut de Tallebarde, dit Tale- 
* bardon », de l'imputer « sur les gaiges du dit Talebardon et des gens 
d'armes de sa compaignie desserviz ou service du dit monseigneur ie 

(0 Archives de la Côte-d'Or, B, 1416, fo43, to, et 44, r«. Mentions portant les dates 
des 18 mai, 21 mai et 1" juin 1364. 

(2) Eodeniy f» 64, to. « A Braiyant de Lanion et à Guillaume de Quielain, escuiers 
de Bretaingne, lesquelx messires Bertran de Guesclin avoit envoiez en Bonrgoin- 
gne pour emmener devers li en Normandie les compagnies de Bretons estans ou 
duchié de Bourgoingne, par don fait a eux par messeigneurs les gens du conseil 
estans a Dijon, pour la pêne et trayail qu'il avoient eu en traitant avec les Bretons 
de la garnison de Pontoiller de ce que dehu leur estoit de leurs gaiges... Paie à 
eux par le receveur par vertu des lettres de Monseigneur le duc, données le xin* 
jour de juin cccLxim... » 

(3) Voir Pièces jîUtificaUves, n« xvni. 
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roy et ou notre »; de Fallouer en compte au receveur et de la rabattre 
c( de la recepte sans difficulté aucune », bien qu'il ne puisse justifier 
d'un mandat préalable, « et non obstant qu'il ne vous apparaisse de la 
monstre du dit Talebardon et de ses gens d'armes. » Ce n'est pas le 
seul conflit qu'engendra la pénurie du trésor. Nous verrons bientôt 
que Guyot du Pin et plusieurs autres capitaines de Compagnies, imi- 
tant l'exemple de Talebardon, à la suite de difficultés analogues, aban- 
donnèrent le service de la Bourgogne, se jetèrent dans la vie d'aven- 
tures et devinrent une cause d'inquiétudes cruelles pour la province 
dont ils avaient été les défenseurs. 

Cet embarras survenait au plus fâcheux instant, lorsque la guerre 
avec les Francs -Comtois touchait à sa phase décisive. Us s'étaient 
d'abord contentés de reprendre une à une presque toutes les places 
que les troupes ducales avaient conquises sur la rive gauche de la 
Saône au début de la dernière campagne. Mais, soit qu'ils jugeassent 
le moment venu de pousser plus loin leurs avantages , soit qu'ils y 
fussent secrètement excités par les intrigues de Charles le Mauvais et 
d'Edouard III, ils se disposèrent à tenter contre la Bourgogne une 
agression formidable. Le premier symptôme connu de leur dessein 
remonte au 6 avril 1364 (I), jour où les chefs du parti le plus hostile 
à la France et au duché, tels que les Montfaucon, les Neufchatel, 
traitent avec la ville de Besançon, s'en font ouvrir les portes, en 
prennent le gouvernement militaire, et bientôt se ménagent le même 
accueil à Salins, à Yesoul. Jusqu'alors la comtesse Marguerite s'était 
efforcée de tenir la balance égale entre cette fraction de l'aristocratie 
comtoise et les quelques familles animées de sentiments contraires, 
signalées par leur dévouement à la Bourgogne et à la France. 
Depuis 1362, le comte de Montbéliard, Henri de Montfaucon , exerçait 
les fonctions de gardien du bailliage d'Amont, tandis que Jacques 

(1) Sur ces faits* et sur ces dates, je n*ai fait que reproduire les indications four* 
nies, d'après des documents précis, par M. Clerc {Hiatoire de la Franche-Comté^ 
t II, p. 137 et suivantes), par M. Tueffert (Histoire des comtes souverains de Mont- 
héliardy p. 166 et suivantes), et par M. Duvernoy, dans ses notes sur la nouvelle 
édiUon de GoUut (col. 771 et col. 1747). 
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de Vienne, sire de Longprjr, était gardien du bailliage d*Aval. Le 
3 mai 1364, un changement grave s^opéra dans la politique de la 
comtesse; le comte de Montbéliard fut nommé seul gardien de la 
comté tout entière et proclamé solennellement à Arbois. Que Margue- 
rite ait agi spontanément, ou que ses grands vassaux soient parvenus 
à lui forcer la main, peu importe. La nomination qu'elle venait de 
souscrire consacrait le triomphe absolu des idées belliqueuses sur les 
idées conciliatrices. Elle entraînait fatalement et dans un délai pro- 
chain Texplosion d'une nouvelle crise. Ici les dates sont significatives. 
Pas plus au 6 avril qu'au 3 mai, les Francs-Comtois ne pouvaient allé- 
guer, comme justification de leur conduite, une attaque imminente on 
probable des Bourguignons. Le 6 avril , le duc de Touraine se prépa- 
rait à partir pour la France, emmenant avec lui l'élite de ses hommes 
d'armes. Le 3 mai, il avait quitté la Bourgogne, et ses compagnons de 
voyage étaient incorporés à l'armée royale de Normandie. Observons, 
en outre, que le mouvement franc -comtois coïncide précisément avec 
le début de la guerre entamée par Charles Y contre le roi de Navarre. 
Il est permis d'en conclure que le premier de ces faits n'est que la 
conséquence ou le contre-coup du second. 

L'issue d& la bataille de Cocherel n'apaisa pas l'excitation des esprits. 
Au commencement de juin, les nouvelles « venues d'outre-Saône » 
annoncent à Dijon que l'ennemi s'approche (I). Une avant-garde de 
pillards fait irruption sur divers points de la province. Cependant les 
résolutions définitives ne furent arrêtées oCBciellement que « le diman- 
che 9 juin (2) ». A la suite d'une grande « journée » tenue à Arbois, la 
noblesse comtoise reçut l'ordre de se réunir en armes dans les plaines 

(1) Archives de la Côte-d'Or, B, 1416, f» 44, r« et t^, mentions inscrites à la date 
des 5, 6 et 7 juin 1364. 

(2) Eodem, Le samedi 8 juin, les gens da conseil ducal adressent un message & 
Henri de Vienne, seigneur de Mirebel eu Montagoe. Le porteur est obligé d'aller 
chercher le destinataire jusqu*^ Ârbois, « ou il fu le dymanche 9 juin à une jour- 
née qui fut illec de tous les nobles de la conté, que le comte de Montbéliard, gou- 
verneur d'illec avoit mandez. » Il attendit la réponse, « ne puis ne retoma, ne n'a 
I^on peu savoir qu'il est devenuz. » 
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de Villers-Farlay. Les lettres du comte de Montbéliard qui lui assi- 
gnent ce dernier rendez-vous, portent la date du 15 et déclarent qu'il 
s agit a de faire revange contre ceux du duché... pour les griefs et 
dommaiges que ils avoient fait au comté de Bourgoigne avec FArche- 
prestre et les Gompaignies pour le fait du duc {i), » A défaut de pré- 
texte récent, les Francs-Comtois invoquent les pertes qu'ils ont subies 
à la fin de 4363 ou dans les premiers jours de 1364. D*où vient qu'ils 
ont tardé si longtemps à compléter leur vengeance? Eux qui professent 
une indignation si vive contre l'emploi de Compagnies, ils ne négligent 
pas d'enrôler sous leurs drapeaux celles qui infestent leur pays. Le 
âl juin, ils traitent avec les Sauvigny, les Corgeniron (2) : ils ramassent 
tous les routiers qui consentent à leur prêter main-forte. Alors inter- 
vient Charles Y, trop sage pour se méprendre sur la gravité de la lutte 
et sur les véritables motifs qui l'ont provoquée. Ses lettres du 24 sem- 
blent répondre au mandement du comte de Montbéliard (3). Il déclare 
à son tour que le « grief et dommaige » qui menace le duché de Bour- 
gogne « est proprement le grief et dommaige de son royaume » : qu'il 
tient à repousser énergiquement les attaques dirigées contre ce duché, 
attaques qui ne tarderaient pas à s'étendre plus loin ; qu'en pareil cas 
tous ses sujets sont solidaires et qu'il veut à bon droit <c que les uns 
aient le secours et aide des autres quand mestier en auront». En con* 
séquence il ordonne à ses baillis, il prescrit aux capitaines de ses gens 
d'armes, institués dans les cités et diocèses voisins, de se mettre à la 
disposition du duc Philippe, « touteffeis que notre dit frère voudra 
chevauchier pour doner et faire bataille ou autrement combattre contre 



(1) J'emprunte ces détails à M. Clerc. {Histoire de la Franche-Camté, t. II, p. 142, 
texte et note.) Malheurensement M. Clerc ne cite que quelques lignes de la lettre 
du comte de Montbéliard et n'indique pas où il a consulté Toriginal. 

(2) Eadem, p. 143, texte et note. 

(3) On trouve a.ux Archwes de la Côte-d^Or, B, 11,875, plusieurs exemplaires de ces 
lettres, parmi lesquels ceux qui étaient destinés au comte d'Auxerre, au sire de 
Saint-Dixier, à Geoffroy du Bouchet, à l'évèque de Troyes, capitaines des gens 
d*armes, levés ou à lerer, en les cités et diocèses d'Auxerre, de Chfllon-sur-Marne, 
de Nevers et de Troyes. 
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lesdits robeurs el meffaiteurs. » Maintenant, que les hostilités s'enga- 
gent , les Bourguignons n*auront plus à soutenir seuls une querelle de 
voisinage^ une guerre de province à province. En face des Francs- 
Comtois, alliés du roi de Navarre et subventionnés par le roi d'Angle- 
terre, combattront désormais lés soldats de la France. 

A la tète de ces derniers reparaît TArchiprètre. Il ne porte aucun 
titre officiel. Retiré dans ses châteaux de Thil ou de Ghàteauvilain, il 
n'assiste même pas aux réunions ordinaires du conseil ducal, qui siège 
à Dijon ou à Beaune, et qui gouverne le duché de Bourgogne. Néan- 
moins les regards se tournent sans cesse vers Arnaud de Gervole. Les 
messagers se succèdent sans relâche à la porte de sa demeure. C'est à 
lui qu'on s'adresse dans les cas difSciles. C'est lui qui, tantôt seul, tan- 
tôt sous les ordres ou plutôt sous le couvert de Sombemon, exécute les 
décisions prises. On sait qu'après comme avant Cocherel il possède la 
confiance de Philippe le Hardi. On est sûr de son dévouement. Nul 
autre d'ailleurs n'est en état de procurer à la Bourgogne l'appoint de 
troupes irrégulières dont elle a besoin pour repousser l'invasion franc- 
comtoise. Bien que souvent occulte, l'influence qu'il exerce parait hors 
de doute. Froissard peut se tromper, certainement il se trompe, quand 
il essaye de préciser les services rendus par l'Archiprêtre. Ces erreurs 
de détail n'empêchent pas que les traits principaux de son récit ne 
soient justes et conformes à Topinion générale de ses contemporains. 
Ouvrez toutes les chroniques du temps : partout le même écho. Il 
retentit jusqu'en Suisse, jusque dans une chronique bernoise (1 ), qui défi- 
gure les noms, mais qui reproduit fidèlement la physionomie des choses. 
« Philippe le Hardi alla, dit-elle, prendre possession du duché de Bour- 
gogne, et il emmena avec lui un chevalier nommé Girard de Servoles, 

(1) Kervyn de Lettenhove, Œuvres de Froissart^ t. XX, p. 530, notice sur Arnand 
de Gervole. Voici le texte latin, tel que le donne M. de LettenhoTe: « Philippus 
abiit ad capiendam poesessionem ducatus Bargundiœ , et cam eo quidam miles 
nomine Gerardus de Servoliis qui, per regnum Franciœ, multas condoxerat 
armatorum turmeis. Hujus fultus auxilio Philippus subjecit comitem Montis 
Blardi, Ludovicum de Novo-Castro et plures alios de comitatu BurgundiiB : atque 
omnes de ducatu Burgundise obedienint sibi. » 
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habitué à conduire au royaume de France de grandes bandes de gens 
d'armes. Avec Tappui de ce chevalier, Philippe soumit Le comte de 
Montbéliard, Louis de Neufchatel et plusieurs autres seigneurs du comté 
de Bourgogne ; il réduisit à Tobéissance tous les habitants de son 
propre duché. t> Supprimez dans ce passage Tallégation tant de fois 
répétée, celle qui consiste à prétendre que le rôle de TArchiprétre ne 
commença qu'au moment où le duc vint en personne prendre posses- 
sion de ses États, le surplus est exact, et nous allons en fournir quel- 
ques preuves concluantes. 

Le 13 juin 1364, Arnaud de Gervole était déjà revenu de France et 
rentré à Ghâteauvilain, puisqu'à cette date les membres du conseil lui 
expédient en ce lieu des lettres closes dont nous ignorons le contenu (1). 
Le 23, on lui fait demander, à lui ou à son secrétaire, « les parties des 
deniers qui avoient été distribuez aux gens d'armes à la Villeneuve-le- 
Roy, en novambre ccc lxuj (2). » Cette demande se rattache à la grosse 
difficulté du moment, celle des gages arriérés que réclament les Com- 
pagnies. Pour éviter qu'elles ne tournent leurs armes contre le duché, 
on tient à les régler sans retard et Ton se hâte de réunir les pièces 
nécessaires à l'établissement d'un compte. Bientôt l'attitude des Francs- 
Comtois annonce une attaque prochaine, aussi l'échange de commu- 
nications entre l'administration ducale et l'Archiprètre devient presque 
continuel. Le 30 juin^ un messager porte à Château vilain plusieurs letr 
très émanant du conseil et « de mons. de Sombernon, général capitaine 
en Bourgogne )> (3). Comme on ignore quelle est au juste la résidence 
du destinataire, Sombernon a soin d'adresser le double de ses dépè- 
ches à Thil-en-Auxois. Le samedi 6 juillet (4), nouvel envoi de « lettres 
closes de mons. le duc, du seigneur de Sombernon et du bailli de 
Dijon à Chasteauvillain, à mons. Ernaut de Cervole pour certaines 
besoingnes touchant le fait du pais de Bourgoigne ». Cette fois encore, 
copie desdites lettres est expédiée à Thil « audit mons. Ërnaut... pour 

(1) Archives de la Côte-d'Or, B, 1416, f»44, vo. — Compte de Dimanche de Vitel. 

(2) Eodem, fo 43, yo. 

(3) Eodem. 

(4) Eodem, P» 46, r«. 
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ce que l'on ne savoit de certain où il estoit et Ton ne voloit pas faillir. > 
Vérification faite, on acquit la certitude qu'il était venu s'installer an 
cœur de .la province , dans son château de Thil. C'est là que le 
dimanche 7 on lui transmet « autres lettres doudit seigneur de Som- 
bernon et lettres closes de mons. le duc apportées de France par 
Huguenin Symone, toutes adreçant audit signeur de Chasteauvillain; 
et faisoient les lettres dudit signeur de Sombernon mencion de certaines 
nouvelles que le maréchal (Guy de Pontailler) avoit escriptes à li et au 
conseil, du conte de Montbéliart qui avoit un mandement au lundi 
VIII' jour de juillet ». Le même jour, après vêpres, un second messager 
part de Dijon avec ordre de chevaucher toute la nuit. Il est chargé de 
la réponse à certaines choses « que ledit seigneur de GhasteauvillaiD 
avoit mandé audit seigneur de Sombernon et au conseil ». Dans la nuit 
du 7 au 8, troisième message « pour pourter autres lettres, pour ce 
que le mareschal avoit rapointées autres novelles du conte de Mont- 
béliart qui avoit son mandement au lundi vm' jour de juillet. » Enfin, 
le lundi 8 juillet 1364 (1), un dernier courrier se rend auprès de l'Ar- 
chiprètre^ « pour icelui haster de venir à tout grand foison de gens 
d'armes pour combattre ledit conte de Montbéliart qui le mardi ensui- 
vant devoit entrer ou duchié de Bourgoigne. » 

Malgré la longueur et la sécheresse de ces détails, je n'ai pu me 
résoudre ni à les supprimer ni à les restreindre. Tels qu'ils sont, ils ont 
le mérite de fixer les dates et de donner une idée saisissante des choses. 
Mieux qu'une explication quelconque, ils font sentir l'importance que 
les contemporains de l'Archiprètre attachaient à son intervention. 
Quoi qu'il en soit, l'un d*eux nous atteste que, depuis son retour de 
Gocherel, Gervole n'avait pas perdu de temps. Il avait réuni à Thil, ou 
dans les localités environnantes, tout un coips de troupes, prêt à entrer 
en lice et qui n'attendait que de lui, de lui seul, le signal du départ. 
D'où venaient ces troupes et comment les avait-il recrutées? Un inci- 
dent qui signala leur passage à Dijon va nous renseigner sur ce point. 
Dimanche de Yitel le raconte dans la mention suivante (2) : « Au prieux 

(1) Atclwoei de la Côte-d*Or, B, 1416, f> 46, v». 

(2) Eodm, B, 1417, t^ 49, vo. 
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dé Saint-Vivant de Vergey, pour deniers à li paiez du commandement 
de monseigneur de Sombemon , capitène général du duchié de Bour- 
goigne, par ses lettres soubz son scel données le xv* jour de juillet 
cccxxnu, pour un sien cheval (i) qui li avoit esté pris par les compai- 
gnies, lequel le dit prieux avoit trouvé à Dijon et osté de fait à celli 
qui le chevauchoit, pour quoy les dites compaignies, qui estoient 
venues au mandement du dit capitain en la compaignie de messire 
Amault de Gervole, ne vouloient partir de la dite ville, ne chevaucher, 
jusques il leur fust renduz, li quelx leur fu renduz par ordonnance du 
dit capitain, et quittance du dit prieux donnée le lundi après la saint 
Denis au dit an. » Je conclus de ces lignes que la majorité, sinon la 
presque totalité des troupes commandées par TArchiprétre, se com- 
posait d'aventuriers recrutés dans les rangs des Compagnies, d'une 
« foison de gens d'armes » plus accoutumés à piller la France qu'à se 
battre pour elle. Ce n'est pas à dire qu'une fois engagés sous les ordres 
d'un chef habile, énergique, sachant les conduire, ils fussent incapables 
de rendre de bons et loyaux services. Si le conseil ducal n'avait pas 
été convaincu de leur utilité, il ne les aurait pas pris à sa solde; il 
n'aurait pas tant insisté pour les faire venir. Je serais même tenté de 
croire que l'incident relatif au prieur de Vergy ne produisit pas à 
Dijon une impression défavorable (2). Loin de s'indigner contre les 
bandes de l'Archiprêtre, on se plaignit qu'elles ne fussent pas assez 
nombreuses! Ce qu'il y a de certain, c'est qu'Arnaud de Gervole se 
préoccupa d'en augmenter l'effectif et que Tadministration bourgui- 
gnonne s'empressa de lui en faciliter les moyens, comme il résulte 
d'une autre mention également empruntée aux Comptes de Dimanche 
de Vitel, et qui est ainsi conçue (3) : « Lundi xv* jour de juillet..., à 

(1) La construction de la phrase est viclease. Il 8*agit éyidemment d'un cbeyal 
appartenant au prieur de Saint-Vivant de Vergy et non pas à Somberpon. 

(2) Le moyen hardi qu*eiiiploya le prieur pour se faire justice donnerait à 
penser que les gens de TArchiprôtre n^inspiraient pas à tout le inonde autant de 
terreur qu'on le suppose. 

(3) Eodem, B. 1416, f« 37, r^. Notez que les lettres de rArchiprôtre aux capitaines 
de la Vèvre et de Vésigneux portent exactement la même date que celles de Som- 
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Didier de Langres, messaigier, pour porter à Thil-en-Auxois lettres 
closes hastives de monseigneur Emaut de Gervole , signeur de Ghas- 
teauvillain, pour les porter d'illec ou envoler par ses gens aux capi- 
taines de la Yèvre et de Vesigneul, à qui elles s*adrecoient, contenant 
que, les dites lettres veues, il se traissent vers li pour en aler en sa 
compaignie oultre Saône sur les ennemis de monseigneur le duc; et 
avec ce porta à chascun d'eux deux saufs-conduits dou dit monseigneur 
Ernaut pour les diz capitènes, chascun li lx° armés ou désarmés, et 
partit au vespre et chemina toute la nuit. » 

Il fallait bien suppléer aux secours promis par Charles Y et qui ne 
pouvaient arriver dès le début de la campagne, ou même qui risquaient 
d'arriver trop tard. Les capitaines de gens d'armes institués par le roi 
dans les cités et diocèses voisins de la Bourgogne, étaient arrêtés par 
une foule d'obstacles. Jean lY de Ghalon-Auxerre faisait partie de 
l'armée qui combattait en Normandie sous la direction de du Gues- 
clin et se préparait à partir pour la Bretagne. Geoffroy du Bouchât 
avait à protéger le Nivernais contre les Compagnies anglo-navarraises, 
toujoui*s maîtresses de la Gharité-sur-Loire et toujours menaçantes. 
L'état de la Champagne ne permettait pas non plus à l'évéque de 
Troyes de s'en éloigner. Quant aux baillis de Ghaumont, de Sens et de 
Yitry, en ce moment ils « estoient à siège... devant Duilley-en-Lor- 
raine (i). » Sombemon leur avait adressé là des lettres « contenant... 
que pour certaines nouvelles qui estoient venues au dit sieur de Som- 
bemon, que le comte de Montbéliard, à grosses gens d'armes, estoit 
sur la Soone et entendoit passer par deçà pour gaster et destruire de 
sa puissance le pais de mon dit seigneur le duc, il, à toutes leurs rotes, 
se vosissent traire par devers Dijon ^ pour l'aider à rebouter et com- 
battre ». Mais les baillis royaux seradent-ils libres de répondre à cet 
appel? Combien de temps exigerait leur déplacement et celui de leurs 
troupes ? Provisoirement, la Bourgogne était réduite au secours des 

bemon ordonnant de rendre aux compagnies le cheval du prieur de Yergy, et de 
payer au prieur le prix de son cheval. 

(1) Archives de la Càte-d'Or, B, 1416, f» 46, vo. Les lettres que Sombemon leur 
adresse portent la date du « mercredi ix« jour de juillet cccLXun. » 
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Compagnies recrutées par TArchiprêtre. Pourtant, n'oublions pas que 
les seigneurs gascons et bretons, avec lesquels nous avons fait con- 
naissance, avaient repris leur poste dans Tarmée ducale. On y retrouve 
côte à côte Jean d'Armagnac (4), qui ne gardait plus souvenir d'une 
irritation passagère (2); Amanieu et Jean de Pommiers, les Saint-Pol et 
autres, revenus à la hâte de Gocherel, où ils s'étaient illustrés parleur 
bravoure (3). Si quelques-uns font défaut, c'est qu'un empêchement 
spécial les tient éloignés, comme le souldich de la Trau, dont le bras 
a été cassé dans la mêlée, ou comme Ivon de Lacoué, qui reste attaché 
au service personnel de Philippe le Hardi. 

Avec ces seules ressources, les Bourguignons franchirent la Saône 
et se présentèrent brusquement en face des Francs -Comtois. Le 
17 juillet, on croyait encore Sombernon à Auxonne; le conseil lui 
expédia en cette ville un messager qui, ne l'y trouvant pas, le « suigui 
à Broyés, à Pesmes et jusques devant Gray, où il estoit avec l'Arce- 
prestre, pour atandre la bataille contre le comte de Montbéliart, qui 
ne la volt accepter ». Remarquons, en passant, qu'ici l'Archiprêtre 
figure, presque au même rang que le capitaine général, à la tête de 
Tarmée bourguignonne. L'un commandait les contingents féodaux et 
l'autre les troupes auxiliaires. Pendant quelques jours, ils restent tous 

(1) Jean d'Ârmagnac servait dans le corps spécialement placé sous les ordres de 
l'Archiprêtre. Le 20 juillet 1364, Sombernon délivre « xl queues de vin des ven- 
denges cccLxni... à mons. Arnavt de Cervole, signeur de Cliasteauvillain et à mess. 
Jehan d'Armagnac, pour distribuer à leurs gens d*armes, les quelx estoient au dit 
mandement (celui du 3 juillet) à vc glaives». (Archives de la Côte-d'Or, t^ 60, r^.) 

(2) Les gens du conseil étaient moins oublieux. Ils auraient autant aimé que 
Jean d'Armagnac restât en CharoUais. (Eodem , f^ 46, vo, mention à la date du 
10 juillet.) 

(3) Le 8 juiUet 1364, Sombernon écrit « aux gens de mons. Armenion à Saint- 
Germain où ils estoient », et « a mons. Jehan de Saint-Pol à Saigey » pour leur 
mander de se rendre auprès de lui {Eodem^ t> 46, v»). Le 13, Amanieu de Pommiers, 
80U8 le sceau de son frère, « messire Jehan de Pommiers, » donne quittance des 
tommes qu*il a touchées, « pour les despens de lui et de ses gens faiz à Dijon par 
huit jours qu'il a illec demouré en cest présent mois, » conformément aux ordres 
de Sombernon. {Archives de la Côte-d*Or^ B, 359. — Comparez Eodem , B, 1416, 
«* 61, r».) 

18 
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deux devant Gray. Puis, le 20, Sombernon rentre à Âuxonne (i) et il 
n'est plus question de se battre. La version adoptée par les historiens 
de la Franche-Gomté, sur la foi de pièces qu'ils négligent de citer, 
diffère sensiblement de celle que nous empruntons, comme d'habitude, 
aux Comptes de Dimanehc de ViteL Suivant M. Glerc (2), le comte de 
Montbéliard, récemment proclamé gardien ou gouverneur, brûlait de 
signaler son avènement par un grand fait d'armes, et « déjà, aux cris 
de ChâtUlon et Bourgogne^ les enseignes, les pennons se dirigeaient 
vers D61e et Auxonne, quand une lettre scellée du sceau royal de 
France fut présentée au gouverneur par un chevalier inconnu. Ce 
guerrier était le bailli de Sens ». La lettre qu'apportait Guichard 
d'Ars affirmait la conclusion prochaine d'un accord entre Charles Y et 
la comtesse Marguerite. Elle « produisit parmi les hauts barons des 
impressions bien diverses », ceux-ci voulant passer outre (3), ceux-là 
prétendant, au contraire, qu'une effusion de sang devenait inutile et 
regrettable. « Il y avait grand tumulte au camp. Toutefois le parti de 
différer l'entreprise prévalut. » Je doute fort, pour ma part, que le 
bailli de Sens, qui guerroyait en Lorraine le 8 juillet (4), ait eu le temps 
d'arriver sur les bords de la Saône le 17. Je comprends encore moins 
que Charles V ait imaginé de le choisir pour expédier de Paris à Gray 
un message aussi urgent. Les choses ont dû se passer d'une manière 
moins dramatique et moins flatteuse pour l'amour-propre des Comtois. 
Quand Sombernon et l'Archiprètre vinrent offrir la bataille au comte 
de Montbéliard, celui-ci connaissait déjà l'existence des négociations 
qui aboutirent aux préliminaires de paix du 25 juillet 1364. De son 
côté, Sombernon ne tarda pas à être renseigné, soit indirectement par 
son adversaire, soit directement par les courriers qu'il recevait à 
chaque heure (5). Dans ces conditions, il n'y avait plus qu'à suspendre 

(i) Archives de la Côte^'Or, B, 1416, t^ 47, v». 

(2) Histoire de Franche-Comté, t. Il, p. 142-143. 

(3) M. Clerc cite Jean de Neufchatel comme le plus fougueux promoteur de U 
lutte à outrance. 

(4) Voyez ci-dessus. 

(5) Archives de la Côte-d'Or, B, 1416, fo 47, v». Je remarque que tous les messagers 
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les hostilités en attendant la solution définitive. C'est ce que firent les 
chefs des deux armées belligérantes. 

Bientôt même, de nouvelles instructions les décidèrent à combiner 
leurs efibrts pour débarrasser leur pays d'un ennemi commun. Depuis 
trop longtemps Jean de Ghauffour s'était rendu la terreur des deux 
Bourgognes, qu'il pillait à tour de rôle. Il occupait alors la ville forte 
de Dampierre-sur-Salon (1). Le comte de Montbéliard résolut de l'y 
assiéger, et Sombernon consentit à partager les risques de l'entreprise. 
On dit encore que cette double détermination fut provoquée par le 
bailli royal de Sens. Voici, en tous cas, des faits positifs. Dès le 
18 juillet (2), le lendemain du jour où il avait refusé la bataille, le comte 
de Montbéliard, qui se trouvait « à Anciez devant Gray », prend/ les 
mesures nécessaires « pour aler devant Dam pierre que tenoit messire 
Jehan de Chauffour ». Le 20 (3), il quitte, Gray, et le siège commence 
presque aussitôt. Huit jours après, le a chastel de Dampierre-soubz- 
Saulon » est déjà « rendu et mis en la main de monseigneur le duo 
par monseigneur Jehan de Ghauffour qui le tenoit », et c'est un 
Bourguignon , « mons. Garnier de Blaisey, chevalier , » qui en est 
constitué capitaine et gardien (4). Le succès avait été plus rapide que 
personne n'eût osé l'espérer. Quand Ghauffour s'était vu exposé à des 
attaques combinées et à des représailles inévitables, il avait essayé de 
s'enfuir, en compagnie de son jeune fils et de quelques pillards de sa 
bande. La place était soigneusement investie : il tomba entre les mains 
des troupes ducales (5). En vain, pour sauver sa tète, il offrit de leur 



sont expédiés par le conseil à Sombernon, et non pas, par Sombernon an 
conseil. 

(1) Dampierre, actuellement chef-lieu de canton de rarrondissement de Gray 
(Hante-Saône), était alors une ville du comté de Bourgogne. 

(2) Archives de la Càte^Or^ B. 1418. Compte de Nicolas Joly. Quand je ne cite 
pas la page ou le folio, c'est que le compte ne porte aucune trace de pagination 
ou de numérotage. 

(3) Eodem. 

(4) Eodem, B, 1416, f» 58, y». Comptes de Dimanche de Vitel 

(5) On trouve, dans les Comptes de Dtmafiche de Vitel et dans .quelques autres, 
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ouvrir les portes de Dampierre. D'accord avec les membres du conseil, 
Sombernon le livra à un tribunal militaire, qui le condamna au dernier 
supplice; il fut décapité à Langres en août 1364. 

Comment une guerre aussi menaçante avait-elle pu se terminer par 
un coup de théâtre aussi brusque, par un revirement aussi complet? 
La comtesse Marguerite déplorait au fond du cœur les conflits dans 
lesquels une série de circonstances plus fortes que sa volonté Tavaienl 
entraînée peu à peu. Toujours dévouée à la maison de Valois, toujours 
animée d'une profonde sympathie pour la France, elle cherchait 
l'occasion d'un arrangement honorable. D'autre part, Charles Y se 
serait bien gardé de pousser à bout une femme qui lui avait rendu tant 
de services et qui pouvait lui en rendre de plus grands encore. Quelle 
que fût sa confiance dans les promesses d'Urbain Y pour empêcher le 
mariage de Marguerite de Flandre, de la veuve de Philippe de Rouvres, 
avec le comte de Cambridge, il éprouvait à ce propos de jutes inquié- 
tudes. Les pourparlers continuaient ostensiblement entre les deux 
familles, et, sans se préoccuper de dispenses qu'elles semblaient 
certaines d'obtenir tôt ou tard, elles arrêtaient leurs convention matri- 
monie^les (1). Personne autre que la comtesse Marguerite, grand'mère de 
la future, n'était à même de déjouer les projets d'Edouard ÏII. Il fallait 
reconquérir son appui, son ancienne bienveillance, par conséquent, 
terminer au plus tôt la guerre des deux Bourgognes, tarir la source de 
dissentiments fâcheux. Charles Y y parvint sans peine. Il se mit en 
rapports directs avec la comtesse, et, le 25 juillet 1364, tous deux 
s'empressèrent de signer des préliminaires de paix (2) qui, dans leur 

de nombreux détails touchant la capture de Jean de Chauffour, ainsi qne celle de 
son fils et de ses compagnons. Nous nous bornons à les résumer en quelques mots, 
mais sur des notes détaillées et précises. 

(1) Le 20 juillet 1364, Edouard III nommait des représentants chargés de régler 
en son nom avec le comte de Flandre les conditions du mariage projeté. (Rymer, 
t. VI, p. 444-4i5. ) Peu après, le comte de Flandre vint & Douvres s'entendre direc- 
tement avec le roi d'Angleterre. (Froissart, édition Luce, t. VI, Sonmaire, p. uiv, 
note 2.) Enfin le contrat fut arrêté et dressé au château de Douvres, le 19 octobre 
1364. (Rymer, Eodem, p. 445-449.) 

(2) Le texte de ces préliminaires a été publié par D. Planclier, l. III, Prwiw», 

no xym. 
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intention formelle, devaient bientôt se convertir en paix conoplète et 
irrévocable. 

Les clauses de ces préliminaires sont curieuses à étudier. Elles 
dévoilent les véritables motifs de la dernière guerre, les intérêts qui se 
trouvaient en jeu et les passions qui s'ag:itaient à côté de ces intérêts. 
En somme, Marguerite de Flandre ne réclamait sérieusement que 
deux cboses, la totalité de la terre de Ghaussin et sa part dans les 
acquêts que le duc Eudes, durant son mariage, ou le duc Philippe de 
Rouvres, pendant sa vie, avaient ajoutés à Tancien comté de Bour- 
gogne. Pour toute concession immédiate, Charles Y reconnut que la 
comtesse avait droit à la moitié de la terre de Ghaussin. Quant à 
Fautre moitié et quant aux acquêts, il fut simplement convenu que les 
parties contractantes se réuniraient de nouveau « à la quinzaine 
d*aprè8 la Toussaint prochain venant », et qu'alors on procéderait « ou 
traitié et accord des choses dessus dites et autres qui toucheront les 
dites parties». La comtesse se plaignait encore des dommages causés 
à ses États « par les chevauchées de mons. le duc et de ses gens ». 
Cependant elle n'insistait guère, car elle abandonnait ce grief au libre 
arbitre du roi. Les questions les plus difQciles à régler ne la touchaient 
qu'indirectement. Quelle satisfaction donner au comte de Montbéliard 
et à son fougueux allié Jean de Neufchatel, ainsi qu'aux barons comtois 
animés des mêmes passions qu'eux? Charles V n'hésitait pas à se porter 
fort pour son frère absent, pour le duc de Bourgogne. Mais la comtesse 
Marguerite n'osait prendre la même attitude vis-à-vis de ses prétendus 
défenseurs. On se tira d'embarras à l'aide des dispositions suivantes : 
« Item à la requeste de ma dite dame de Flandres a esté ordonné par 
leroy » que si le comte de Montbéliard, Jean de Neufchatel, « leurs 
aydans et complices, » veulent consentir une trêve, qui durera jusqu'à 
trois semaines après la Toussaint, le duc y consentira de son côté; et, 
pendant la durée de cette trêve, Charles V, « oyes les dites parties^ 
les mettra à accort de son povoir. » S'ils refusent, le duc continuera 
la guerre « sans faire domage sur madame )) ou à charge de le réparer. 
Il est en outre convenu qu'en cas d'acceptation de la trêve sus- 
indiquée, le duc de Bourgogne fera évacuer le comté par ses troupes 
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et par les Compagnies à sa solde (4), rendra « tous les prisonniers de 
Dôle et d*autre part, subgez sans moyen à madame », qui sont entre 
les mains de ses sujets à lui, « fera son loyal pouvoir de délivrer 
franchement » ceux qui sont entre les mains des Compagnies, enfin 
restituera toutes les places qu'il occupe. Par ce système, les points inté- 
ressant les parties contractantes étaient complètement prévus et réglés. 
Ceux qui restaient en suspens n'offraient à leurs yeux qu'une importance 
secondaire, et n^étaient pas de nature à créer de nouvelles difficultés. 
Marguerite témoigna aussitôt la joie que lui inspirait un résultat si 
prompt : elle s'empressa de récompenser l'habile négociateur qui 
l'avait assistée de ses conseils, son chancelier Anceau de Salins (2). 
Puis elle l'envoya communiquer à ses sujets les clauses du pacte 
qu'elle venait de conclure (3). Ce pacte ne souleva aucune objection 
et ne rencontra aucune résistance de la part des barons francs-<^omtois. 
Satisfaite des concessions accordées par Charles Y, l'immense majorité 
d'entre eux congédia ses vassaux et rentra paisiblement dans ses 
foyers. 

Cette retraite laissait le comte de Montbéliard et Jean de Neufchatel 
livrés à leurs propres forces. Plus calme et plus prudent que son 
neveu, Henri de Montfaucon se décida le premier à entrer dans la voie 
des accommodements. Le 48 août 4364, un messager (4) parti de Dijon 
va porter à Salins des lettres du conseil ducal, adressées à « mon- 
seigneur Ansel de Salins, sur le fait des trêves accordées par le roy 



(1) On plus généralement par les Compagnies, qui s^aatorisaient de son nom 
pour infester la Franche- Comté. C'est la mise en pratique de ces diverses 
clauses qui nécessita l'intervention du bailli de Sens, chargé des pouvoirs de 
Charles Y. 

(2) « Ancel de Salins avait été le négociateur de cette paix. Le premier soin de 
Marguerite fut de le récompenser (Voir ses lettres datées de Paris le 27 juillet 
1364 {Chambre des Comptes, B, 595). » Clerc, Essai sur Vhistoire de la Franche^wnUy 
t II, p. 144. 

(3) C*est le 2 août qu' Anceau de Salins, arrivé de Paris, communiqua aux barons 
comtois les préliminaires du 25 juillet. Eodem, 

(4) Arcïwm de la Côt&-d'Or, B, 1416, ^ 49, vo. 



I 
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entre mons. le duc et le comte de Montbéliard » . Bientôt, un autre 
messager parti de Salins arrive à Dijon. Cette fois Jean de Neufchatel 
a suivi Texemple de son oncle (i). Il est vrai que les trêves par eux 
consenties n'avaient qu*un caractère provisoire. Diaprés les prélimi- 
naires du 25 juillet^ elles leur permettaient de porter devant le roi 
leurs griefs et leurs réclamations, sans leur enlever le droit de reprendre 
les armes, si la décision rendue ne leur semblait pas satisfaisante. Mais 
on a vu qu'elles entraînaient l'évacuation immédiate du comté de Bour- 
gogne par les troupes ducales, Téloignement des Compagnies, la remise 
des places, la délivrance des prisonniers. Après quoi , les deux pro- 
vinces revenaient complètement aux conditions normales de l'état de 
paix. 

Les administrateurs de la Bourgogne n'attendirent pas jusque-là 
sans 86 préoccuper d'intérêts et de questions que les tracas de la guerre 
les avait contraints de laisser en souffrance. Aussitôt qu'ils entrevirent 
la probabilité d'une solution pacifique, ils résolurent de consacrer leurs 
ressources actuellement disponibles à débarrasser le pays des Com- 
pagnies qui l'infestaient. Leurs premiers regards .se fixèrent sur les 
points où le danger était le plus pressant. Un grand nombre de bandes 
d'origines diverses avaient élu domicile aux confins de l'Auxois, de 
TAutunois et du Chàlonnais. Les unes étaient commandées par des 
aventuriers , qui naguère avaient servi le duc de Touraine et qui 
l'avaient quitté en se plaignant de ne pas recevoir le prix de leurs ser- 
vices; les autres arrivaient on ne sait d'où (2), sous les ordres de cbefs 

(1) ArcfUves de la Côte-dVr, f» 51, v». « Dimanche, xxu« jour de septembre, à Jeban 
de Dole, messaigier, qui avoit apportées de Salins les trêves scellées des scels du 
comte de Montbeliart et de mons. Jeban de Nuefchastel, données le xyu* jour de 
septembre, et lequel en devoit reporter les pareilles soubz le scel de mons. le duc, 
lesquelles il convint porter sceller a Beaune, et pour ce, le fit le conseil attendre le 
Tanredi et le sabmedi précèdent, pour ses despens par les diz deux jours, par 
ihandement donné le jour d'huy, trois gros. » 

(2) Un mandement de Charles Y, en date du 14 juillet 1364, constate qu*à cette 
époque le Méconnais était infesté par les Ck>mpagnies. (Revue des Sodétée Bavantes ^ 
année 1870, 1. 1, p. 164.) C'est de là probablement qu'elles se répandaient dans la 
partie méridionale du duché. 
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obscurs ou tristement fameux. Elles occupaient plusieurs petites for- 
teresses voisines, se prêtaient un mutuel appui et combinaient ensemble 
les expéditions qu'elles dirigeaient au loin. Vers la fîn de juillet 1364, 
elles étendaient leurs ravages depuis les environs de Beaune jusqu'à 
ceux de Mâcon. Trois de leurs capitaines (1), Guillampot, Guyot du 
Pin et le Bourg Camus venaient d'écrire au bailli de Chalon-sur-Saône 
que, s'il ne consentait pas à « reanssonner» son bailliage, ils y porte- 
raient le fer et le feu. C'est alors que le conseil ducal entreprit de 
mettre un terme à leurs désordres. Il commença (2) (23 juillet) par 
expédier un négociateur « devers madame de Berry, le bailli de Mâcon 
et le prévôt dudit lieu, » afin de concerter avec eux les mesures à 
prendre contre les Compagnies, et au besoin les moyens « de faire 
finance pour vuider le paiis ». Sur ces entrefaites (3), la nouvelle se 
répand (24 juillet) que lun des aventuriers les plus connus et les plus 
redoutables, Arnaud de Tallebarde, était tombé entre les mains do 
prieur de Bar-le-Régulier (4). Vite, on charge le bailli d'Auxoiia d'aller 
vérifier « la certenetey de la prise de Talebardon » et de s'aboucher 
avec le prieur « afin qu'il voussist icelii déliver audit bailli. » Malheu- 
reusement, la nouvelle était fausse, ou le bailli arriva trop tard, car 
nous verrons bientôt Arnaud de Tallebarde usant et abusant d'une 
entière liberté. Autre incident : le 25 juillet (5), un messager va « por- 
ter lettres closes de mons' Girart de Joly, chevalier et compère de 

(1) « A Pierre de Savoie, vallet a pié, pour porter la copie d'unes lettres que Goil- 
lampot, Guiot du Pin et le Bourc Camus avoient envoiées au bailliz pour reans- 
Bonner le baiUiage de Chalon. Ci aavoia le bailliz la copie de la dite lettre de 
Gbalon aux gens du conseil de Mgr le duc a Dijon, la quelle lettre est ci-readue ; 
et fuit la semaine après la Magdelaiue cccLxiin. » Archives de la Côte-d'Or, B, 3S66, 
fo 81, r«. Compte du haUU de Chalon. 

(2) Eodem, ^ 31, r«. 

(3) Archives de la Côte-d'Or, B. 1416, fo 47, v©, Compte de Dimanche de Viteî; et B. 
2751, compte non paginé du bailli d'Auxois, mention du 26 juillet 1364. 

(4) Commune du canton de Liemais, arrondissement de Beaune (Côte-d'Or) ; il 
7 a/ait autrefois un prieuré fondé au x^ siècle et un château fort. (Garnier, Nomen- 
clature kistorigtÂô des communes j etc., de la Côle-d'Or^ p. 83 et 197.) 

(5) Archives de la Côle-dVr, B, 1416, fo 48, r*. 



l'aRCHIPRÊTRE au service du duc PHILIPPE LE HARDI. 281 

2D0DS. Jehan d'Armignac , de Dijon à Beaune, adreçan an bastard 
d'Alebrac, à Guillampot, à Guyot du Pin et au Bour Camus, contenant 
que les lettres veues, il se départissent d'environ Beaune où il estoient ». 
Est-ce une menace qu'on leur signifie? Est-ce un arrangement qu'on 
leur propose? Le doute ne vaut pas la peine d'être éclairci. Vers le 
commencement d'août, toutes les Compagnies refluent sur Autun, elles 
s'y rassemblent et se préparent «à faire un très-grand fait (1)». D'abord 
leur intention parait être de tourner leurs pas du côté de Ch&tillon-sur- 
Seine ou de Bar-sur-Aube, et même de pousser jusqu'à Troyes. Des 
courriers, expédiés à la hâte, préviennent ces trois villes de l'orage 
qui va fondre sur elle. A la suite de nouveaux renseignements surgis- 
sent des inquiétudes différentes. Les Compagnies n'ont pas quitté 
TAutunois; personne ne sait au juste quand et comment elles parti- 
ront. La situation devient intolérable, et l'administration bourgui- 
gnonne, impatiente d'en sortir, .s'adresse à l'Archiprétre. 

C'était lui qui, durant le séjour du duc Philippe à Villeneuve-le-Roî, 
avait embauché la plupart des capitaines qui se plaignaient justement ' 
de n'avoir pas touché le solde de leurs gages. C'était à lui qu'appar* 
tenait le soin d'arrêter avec eux un règlement amiable, si le conseil se 
décidait à prendre ce parti; et vraiment, l'hésitation n'était guère per- 
mise. Outre la nécessité de procurer à la Bourgogne un peu de calme 
après tant d'épreuves, il y avait là une question de loyauté qui pri- 
mait toutes les autres. Arnaud de Cervole fut chargé d'entrer en rela- 
tion avec les plaignants. Il habitait alors son château de Thil, où il se 
reposait des courtes fatigues de la campagne de Franche-Comté. Le 
5 août 1364 (2), il y reçut les pouvoirs et les dernières instructions 
qu'il attendait « sur le fait d'une journée à laquelle il devoît avoir les 
capitaines d'aucunes des Compagnies qui estoient à Othun, pour accor- 
der à eux de leurs gages desserviz soubz le gouvernement de Mgr le 
duc ». Le résultat de son intervention ne se fît pas attendre. Il obtint 
des Compagnies, qui occupaient a les fors de Monnay, Chissey et La 

(1) Archives de la CàU-d*Or^ f» k%, v», mention portant la date du 2 août 1364. 

(2) Eodem, B, 1416, fo 48, v*. 
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Vevre», qu'elles les restitueraient moyennant une somme convenue (1). 
Avisé de cet accord, le conseil se hâta de Tapprouver. Dès le 8 août, 
un traité rédigé en bonne forme fut transmis à Beaune, au chance- 
lier Philibert Paillard, afin qu'il y apposât « le scel de mons. le duc, 
fait de nuef, qu'il avoit apporté de Paris », et, qu'après l'avoir scellé, 
il envoyât aux parties intéressées l'exemplaire destiné à leur servir de 
titre. La Vêvre était un château et un fief de la paroisse, aujourd'hui 
commune de la Gelle-lez-Autun, canton deLucenay (Saône-et-Loire) (2). 
Dans le même canton se trouve Ghissey, où l'on remarque « un vieux 
château flanqué d'un gros donjon et de trois tours (3). Non loin de là, 
dans le canton contigu de Liernais (Côte-d'Or), s'élève l'égUse d'un vil- 
lage appelé de nos jours Manlay, jadis Monnay ou Mannay, église 
bâtie sur l'emplacement d'un ancien fort, dont une des tours sert de 
chœur (4). » Situées à l'extrémité du Morvan, au milieu d'une contrée 
d'accès difficile, ces trois places assuraient aux pillards un refuge et 
une base d'opérations. L'une d'elles semble avoir été la résidence spé- 
ciale de Guyot du Pin (5). G'est aussi dans leurs environs, près de Ba^ 
le-Régulier, qu'Arnaud de Tallebarde s'était laissé surprendre. L'aban- 
don de postes aussi précieux impliquait, de la part de ceux qui l'avaient 
consenti, l'intention formelle d'un prochain départ. 

Mais ce n'était là qu'un premier pas. Pour obtenir un succès com- 
plet, pour délivrer la Bourgogne de tous les maux qui la rongeaient et 
rétablir l'ordre sur tous les points de son territoire, il fallait une lon- 
gue série de négociations, de sacrifices et parfois de mesures énergi* 
ques. Plusieurs des garnisons installées dans les châteaux ducaux et 
chargées de leur défense donnaient autant de spuci que les pillards de 

(1) Archives de la Côle-fj^Or, f» 49, r», mentioiis des 8 et 13 août. 

(2) Voir ci-deesuB. 

(9) Baudiau, Le Morvan, t. II, p. 457. 

(4) Eodem, t III, p. 369. Comparez Froissart, édition Lace, t. VI, Samtnmh, 
p. XXI, note 1. 

(5) M. Luce, loco cita4o^ donne Textrait d'une lettre de rémission constatant qae 
« Gnyot du Pin et plusieurs autres piUars de sa suite et compaignie... tenoient et 
oecupoient le fort de Mannay ». 
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profession. Le 15 août (I), Sombemon se rend à Yerdun-sur-le-Doubs, 
où il s'efforce de « faire départir la garnison des gens d'armes de la 
Perrière et de Guiserey ». De là il se transporte « à Saint-Georges, 
deyers rArcbiprêtre, afin de rescrire au conseil plus sehurement du 
fait pour lequel il estoit là alez ». Le même jour (2), ordre est donné 
au bailli de Ghalon, de rejoindre Jean d*Armagnac « à une journée pour 
traitier... sur le département des compaignies et autres ennemis qui 
estoient en la duchié de Bourgoigne ». On se presse, et non sans motib ; 
car le 26, (« des lettres closes apportées d'Avignon » annoncent que 
« messire Loys de Navarre... estoit entrez ou royaume à grant quantité 
de gens d*armes, et estoit ja vers Orillat-en*Auvergne, si comme on 
disoit (3) ». De quel côté va fondre cet orage imprévu? Serait*ce un 
nouveau péril qui menace la malheureuse Bourgogne? Pourtant, les 
Compagnies avec lesquelles l'Arcbiprêtre a traité paraissent décidées à 
quitter TAutunois , et la garnison de la Perrière , ainsi que celle de 
Goisery, ne tarda pas à les suivre (4). Le branle est donné, une lueur 
d'espérance commence à poindre. 

Jusqu'alors, ArnaulddeGervole était resté pied au but, actif, infati* 
gable, .sans cesse mêlé aux affaires de son pays adoptif. Le 7 sep* 
tembre, il recevait encore à Tbil une lettre que le duc lui adressait de 
France (5). Le 18, on le croyait à Ghàteau vilain ; on lui expédiait en 
ce lieu un messager qui, ne Ty trouvant pas, fut réduit à courir jusque 
« près de Son en Lorraine, où ledit messire Amant estoit (6). » La 
cause de ce brusque voyage demeure pour nous un mystère. Il est plus 

(1) Archioes de la Côte-dOr, B, 1416, fo 49, v«. 

(2) Eodem, B. 3566, f» 31, y<>, compte du bailli de Chalon. 

(3) Eodem, B. 1416, fo 50, fo. La nouvelle parait si grave que les gens du conseil 
la transmettent immédiatement au duc, par rintermédiaire de Blanchet, qui venait 
de partir pour la France. Eodem, f» 50, yo. En réalité, Louis de Navarre se rendali 
en Normandie. (Froissort-Luce, t. VI, Sommaire, p. lxvi, note 1.) 

fl) Eodem, t> 50« y«, et 51, r«. Mention au 4 et au 14 septembre. 

(5) Eodem, f« 50, y». 

(6) Archives de la Côte-d^Or, B, 1416, ^ 51, r«. Je ne sais si le texte porte Son ou 
Fon. Le messager attendit la réponse de Geryole, et resta en tout « x jours 
entiers ». 
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facile de deviner la nature du message qui, de Chàteauvilain, poar- 
suivit FArchiprêtre dans ses pérégrinations lointaines. Ce message éma- 
nait de Jacques de Vienne, seigneur de Longwy, récemment nommé 
Ueutenant du roi et du duc aux diocèses de Langres, d'Âutun, de Gha- 
Ion et de Lyon (i). Le premier acte du nouveau fonctionnaire fut de 
provoquer dans toute Fétendue de son commandement, et notamment 
en Bourgogne, un grand rassemblement de troupes. Il adressa même 
au bailli de Sens, Guichard d'Ars (2), des lettres « contenant que les- 
dites lettres veues, il se traiist par devan ledit messire Jaque, quelque 
part qu'il fût, à tous les hommes d'armes les mieux appareilliez qu'il 
pourrait trouver » . De telles mesures révèlent des préoccupations graves, 
et Ton conçoit que Jacques de Vienne edt réclamé avec instance les con- 
seils, l'appui de FArchiprétre. Cependant rien n'indique qu'un évé- 
nement extraordinaire ait motivé ce surcroît de précautions. La physio- 
nomie des choses reste à peu près la même ; il ne s'agissait que de termi- 
ner promptement, et au besoin par la force, Fœuvre ébauchée par la 
diplomatie. Vers la fin de septembre, nous voyons Amanieu de Pommiers 
entamer des négociations analogues à celles que Gervole et d'Arma- 
gnac avaient déjà conduites. Il se rend « de Dijon à Beaune et es par- 
ties par delay (stc), pour parler à Guyot du Pin et TalebaMon, et à 
plusieurs autres gens d'armes, qui lors estoient es dites parties, a6n 
qu'il se départissent dudit paiis et pour traitter avec eux de leur dépar- 
tement (3) ». En même temps qu'on négocie, on ne craint plus de sévir 
contre les pillards. Ceux qui tombent entre les mains des seigneurs ou 
des paysans de la Bourgogne sont immédiatement revendiqués par les 
baillis, qui les saisissent et les livrent à qui de droit. La justice ducale 
étend son bras jusqu'en Franche-Comté. Elle demande et elle obtient 
l'extradition des « ennemis du duché » faits prisonniers par les sei- 
gneurs comtois, entre autres par Tristan de Chalon, frère du comte 

(1) Mémoires pour servir à l'histoire de France et de Bourgogne, t. II, p. 38. 

(2) Guichard d'Ars se trouvait alors à Langres, c'est là du moins que le message 
•8t adressé. {Archives de la Côte-d^Or, B. 1416, f» 31, v». Mention sous la date du 
l«r octobre 1364.) 

(3) Archives de la Côte-cTOr, B. 1416, fo 61, r». 
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Jean III de Ghalon-Anxerre , toujours ardent à poursuivre et à com- 
battre les fauteurs de désordres (i). 

Parmi ces prises, il en est une qui mérite d'être signalée. Guyot du 
Pin avait eu le tort de repousser les propositions d'Amanieu de Pom- 
miers et de continuer le cours de ses brigandages. Un jour qu'il épiait 
quelques marchands attirés à Ghalon par la foire chaude d'octobre 
i364, il se laissa prendre par Regnaud de Montbelot, seigneur de Jan- 
cey (2). En pareil cas, les aventuriers de son espèce en étaient quittes 
pour un sacrifice d'argent qui ne leur coûtait guère. Enrichis par le pil- 
lage, ils offraient à titre de rançon une part de leurs richesses, et l'offre 
était si séduisante qu'ils ne risquaient pas d'éprouver un refus. C'est 
probablement à l'aide de ce moyen que Tallebardon parvint à se tirer 
des mains du prieur de Bar-le-Régulier avant l'arrivée du bailli 
d'Âuxois. Guyot du Pin fut moins heureux que son ami et compagnon. 
Regnaud de Montbelot s'aboucha avec les membres du conseil réunis 
tout exprès à Ghalon, et moyennant n la somme de deux cens florins 
de Florence », il leur abandonna son prisonnier. L'accord est du 22, 
la quittance du 23. Peu après, Guyot du Pin subit la peine due à ses 
« démérites » ; il fut justicié à Ghalon même (3), et, comme il s'agis- 
sait d'un coupable hors ligne, on exposa sa tête en un lieu public de 
la ville. Elle s'y trouvait encore au mois de mai i365 (4), lorsque les 

{{) Archivée de la CÔL^d'Or, B, 1417, f» 48, vo. Le 26 octobre 1364, une indemnité 
est accordée à un « huissier de salle de mons. le duc... pour recompensacion des 
despenz qu'il avoit faîz, en alont par plusieurs fois à Roichefort et ailleurs ou conté 
de Bourgoigne, pour requérir à messire Tristan de Ghalon et à ses gens quMl li ren- 
dissent (au duc) le corps de Symon Bugnet, escuier, ennemi du duchié, lequel estoit 
prisonnier au dit Roichefort, ou que d'icelii Symon il fist justice, par lequel pour- 
chas il a été justicié au dit lieu ». Simon Bugnet était un des routiers qui occupaient 
Dampierre-sous-Salon avec Jean de ChaufTour. (Simonnet, Des Institutioris et de la 
vie privée en Bourgogne , p. 119.) 

(2) Voir Pièces justificatives ^ n» xix. Comparez B. 1416, f^ 61, v». 

(3) Archives de la Côte-d'Or, B. 1417, fo 53, ro. 

(4) Eodem, B. 3567, f<» 14, v«^ et 15, r«. Compte du bailli deChalon, « A Jehannot 
de Limous, messaigier a pié, qui porta unes lettres du dit bailli a mons. le duc, de 
Ghalon a Dijon, contenant que les gens d^armes qui estoient à Eusse avoient pillé 
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« gens d'armes qui estoient à Ansse », ou en d'autres termes, les rou- 
tiers qui occupaient cette place sous les ordres de Seguin de Batefoi, 
vinrent tout à coup piller « le demourant de la foire froide de Ghaloo ». 
En rentrant dans leur repaire, ils emportèrent comme un trophée la 
tête de Guyot du Pin. 

La capture et Texécution d'un chef de cette importance procurèrent 
un instant de répit à la région méridionale de la Bourgogne. Les admi- 
nistrateurs de la province en profitèrent pour tourner leur attention 
vers l'extrémité opposée, vers la région du nord. Réduit à battre Ves- 
trade, sans refuge assuré , l'ancien capitaine d'Arcy-sur-Gure , Gille 
Troussevache, venait d'éprouver le même sort que Guyot du Pin, 
et précisément à la même époque, en octobre 1364 (i). Il avait été 
pris par un gentilhomme de TAvallonnais, Guillaume de Railly, qui le 
livra moyennant finance à la justice ducale. Sa tète à lui ne coûta que 
cent soixante florins de Florence. Mais les Bretons occupaient encore 
la petite forteresse de Yésigneux, où ils étaient solidement établis et 
retranchés. On ignore le nom de leur capitaine. On sait seulement qu*il 
avait eu l'habileté de nouer avec les habitants du voisinage des rela- 
tions nombreuses. Il ne reculait, pour s'assurer de leurs services, 
devant aucun moyen de séduction : témoin la singulière histoire de 
ce paysan de Pontaubert (â), Michelin Ghauvaudet, « poursuivi de ce 
que , par le temps que les Ënglois (3) tenoient la Mothe de Yesignol , 
il avoit convenu avec les diz Englois et marchandé avec eulx : encore 
atoit fait, si comme Ton disoit, que le cappitain dudit Yesignol li avoit 
baillié sa mie pour esbattre, laquelle il avoit menée à Pontaubert, et 
enqui avoit demouré deux jours, et puis fit semblant de lui emmener 

le demourant de la foira froide de Chalon, c^est asBavoir les selliers et les mer- 
ciers, et en avoient porté la teste Guiot du Pin, pour ce lai baiUie le m* jour de 
may ccclxv. >» 
(i) Archives de la Côte-d'Or, B, 2751, CompU du baUU d'Àuxois. 

(2) Pontaabert, commune du canton d'AvaUon (Yonne). 

(3) On trouve assez fréquemment dans les comptes de Bourgogne, le mot 
générique « Englois n, employé pour désigner les gens des Compagnies, même 
ceux qui n'étaient pas originaires d*Angleterre. 



L*ABGHIPRÊTRE AU SEEVIGE DU DUC PHIUPPB LE HARDI. S8T 

et oncques puis ne fut vehue (i). » Le temps était arrivé d'enlever aux 
Bretons le dernier poste qu'ils conservassent dans la contrée. 

Une mention des comptes de Guillaume de Glugny, bailli d'Auxois, 
relate en quelques lignes la date exacte du siège, les conditions dans 
lesquelles il fut entrepris et le nom des principaux chefs qui le diri* 
gèrent. Elle est ainsi conçue (S) : « Pour les despans dudit baiUi et des 
gens estanz avec luy, qui exécutoient les mandements et faisoient faire 
les contraintes, pour faire amener vins, pains, angins, pierres d'an- 
gins, pour quérir et pourchacier charroy, pour faire moudre et cuire 
le pain et le mener en l'ost devant Viseneul, où estoient au siège mon- 
seigneur Loys de Ghalon (et) messire Arnault, qui tuit, exceptez les 
seigneurs du païs, estoient asseurez à la provision du païs et du bailli, 
li quelx bailli, ansamble les personnes ci-après escriples, vacèrent à 
faire les choses dessus dites, dois le dimoinge après la Saint-Luc, jus- 
qaes au mercredi avant la feste de Toussains cgclxuii. » Évidemment 
« messire Arnault » n'est autre qu'Arnaud de Gervole. A la réception 
du message que lui adressait Jacques de Vienne, l'Archiprètre s'était 
hâté de quitter la Lorraine et de reprendre en Bourgogne son rôle 
accoutumé. Je suppose qu'avant de marcher contre Yésigneux il essaya 
de traiter avec le capitaine breton, qu'il connaissait parfaitement, puis- 
qu'il avait fait appel à sa bonne volonté pendant la campagne d'outr&- 
Sa6ne. Ne pouvant réussir à l'aide de la persuasion, il vint lui-même 
diriger les opérations du siège. Lorsque les assiégés se virent enfaced'une 
armée nombreuse et résolue, ils comprirent que la résistance n'offrait 
aucune chance de succès. Leurs efforts se bornèrent à obtenir la vie 
sauve, et, cette concession acquise, ils rendirent la place qu'ils avaient 
gardée si longtemps (3). Les rapports de Gervole avec les Gompagnies 

(1) Archives de la Côte-d'Or, B. 27S9, compte de Nicolas de Ck)url)eton, receveur 
du bailU d^Auxois. 

(2) Eodem^ B. 2752, chapitre intitulé : a Despense du pain demorant du siège de 
Viseneul. » 

(3) Lettres du bailli de Dijon au bailli d*Anxois, en date du 2 novembre 1364, 
*• sur le fait des Compaingnies d s Yizenuel, qui s'estoient rendues salves leurs 
^ea, et depuis s*en estoient venues pillant par aucunes parties du ducbié, ou il 
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ne l'empêchaient donc pas de déployer contre elles, en cas de besoin, 
la fermeté d'un homme d'ordre. De même, il était' loin d*encoarager 
les excès commis en maintes circonstances par ses propres soldats. S'il 
n*ayait pas la prétention de leur imposer une discipline austère, des 
habitudes et des scrupules que les mœurs de Tépoque n'exigeaient de 
personne, il n'entendait pas non plus qu'ils devinssent le fléau du pays 
dont il les constituait défenseurs. Ainsi les comptes du bailli d'Auxois 
mentionnent « neuf pillards des gens à l'Arceprestre, exécutez à Ava- 
Ion, par le temps du siège de yesignol(l), » c'est-à-dire sous les veux, 
et sans aucun doute avec le consentement de leur chef. 

Ajoutons que, fidèle à ses habitudes, Cervole continuait à mettre sa 
bourse à la disposition du trésor ducal. C'est lui, par exemple, qui, ie 
27 août 1364, avança les 2,500 francs d'or exigés par les Compagnies 
de l'Autunois pour la restitution de la forteresse de la Vêvre (2). 
Encore faut-il noter que, dans la longue énumération de ses services, 
nous nous bornons à relever ici les faits matériels, constatés par les 
documents authentiques dont la connaissance est venue jusqu'à nous. 
Combien d'autres nous échappent I Que de fois son action a dû se pi*o- 
duire et son influence s'exercer sans laisser de traces écrites! D'après 
la chronique de Berne (3), l'attribution définitive de la Bourgogne à 
Philippe le Hardi souleva, parmi les Bourguignons eux-mêmes, des 
oppositions que l'habileté de l'Archiprètre parvint à conjurer. Rien de 
plus vraisemblable. La France entière était livrée aux intrigues navar- 
raises, qui comptaient partout des fauteurs actifs, des partisans opi- 
niâtres. Il ne pouvait en être autrement dans une province sur laquelle 
le roi de Navarre invoquait, avec quelque apparence de raison, des 

• 

droits spéciaux. Les uns se figuraient que, sous un tel maître, leur in- 

avoient esté pris, si comme on disoit, et ue savoit on par quebc gens ne en quel 
lieu, pour aviser le dit bailli sur ce cas. » Archives de la Côie-dOr^ B, 1417, 
fi» 31, vo. 

(1) Archwes de la Côte-d'Or, B, 2731. 

(2) D. Plancher, t. III, PreuveSt p. ix. Voyez ce que nous disons plus loin sur 
cette affaire de la Vèyre. 

(3) Nous en avons donné ci-dessus le texte et la traduction. 
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dépendaDce serait mieux assurée, les autres, qu'ils auraient moins à 
craindre des Francs-Comtois et des Compagnies. La jeunesse de Phi- 
lippe, son attitude, son éloignement entretenaient ces illusions, encoura- 
geaient ces espérances. Gervole ne les partageait pas, et sa position lui 
permettait de les combattre. Dès les premiers jours de juin {i) il avait, 
comme tous les grands vassaux du nouveau duc, reçu les lettres royales 
qui lui enjoignaient de rendre hommage à ce dernier entre les mains 
des mandataires investis de ses pouvoirs. L'Archiprêtre s'empressa de 
donner l'exemple de l'obéissance. Sans doute aussi, il utilisa ses rela- 
tions de famille et d'amitié pour entraîner ceux qui hésitaient : il 
menaça de ses bandes redoutées ceux qui inclinaient à la révolte ; et 
peu à peu chacun se soumit au nouveau régime. Six mois à peine 
s'étaient écoulés depuis que le duc de Touraine avait quitté son com- 
mandement, et déjà le duc de Bourgogne pouvait prendre possession de 
ses Etats. Grâce au dévouement de Gervole , il trouvait devant lui le 
terrain déblayé sinon de tous, au moins des principaux obstacles, et le 
passé lui répondait de l'avenir. 

(1) Les lettres de Charles V ordonnant anx grands vassanx du duché de Bour- 
gogne de faire hommage à son frère, sont datées du Louvre près Paris^ le 2 juin 
1364, comme tous les actes relatifs à Tinvestiture de Philippe le Hardi. On en con- 
serve un grand nombre aux Archives de Dijon, B, 10511. Celles qui sont adressées 
à TArchiprêtre portent qu'il devra remplir les devoirs accoutumés, tant pour lui 
comme seigneur de Chàteauvilain, que pour ses beaux-fils les seigneurs de Thil et 
de Saint-Georges, dont il avait le bail. 
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RÉTABLISSEMENT DE LA PAIX EN FRANGE ET EN BOURGOGNE. 



(1364-1365). 



Ou se rappelle qu'au moment où le duc Philippe arrivait à Dijon, 
une alerte imprévue troubla sa quiétude. Les Compagnies venaient de 
reparaître dans TAutunois, et la rumeur publique leur prêtait Tin- 
tention de pousser leurs attaques jusqu'au centre de la Bourgogne. 
Elles avaient alors pour chef Arnaud de Tallebarde, naguère l'associé 
de Guyot du Pin. Nous les avons vus tous deux, repousser d'un commun 
accord les propositions qu'Amanieu de Pommiers était chargé de leur 
transmettre. Seulement TalLebardon n avait pas commis la maladresse 
de se laisser prendre, et, sous prétexte de venger son ami, il s'était 
remis en campagne à la tête de tous les routiers qu'il avait trou- 
vés sous sa main. Justement irrité de cette agression, Philippe 
le Hardi résolut de châtier son ancien « escuier d'escuerie ». D 
enjoignit à )a noblesse bourguignonne de se réunir à Vézelay le 
dimanche avant Noël (1), pour de là marcher contre les Compagnies 

(1) Lettres du duc aux nobles de son duché leur enjoignant « qui fuissent par 
devers li , à son mandement de Verzelay, que en qui faisoit au demoinge arant 
Noël, qui fust donné (le mandement) le y« jour de décembre cccLxira, Archioes de 
la Côte-d'Or, B, 2751 , Compte du bailli d*Auxois. Je profite de Toccasion pour répéter 
une dernière fois qu'il m'est impossible de citer la page ou le folio des comptes 
qui ne portent aucune trace de pagination ; et ceux du bailliage d'Auxois rentrent 
dans cette catégorie. 
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de TAutiinois. Lorsque Arnaud de Tallebarde se sentit exposé aux 
chances à'une lutte redoutcJ^le, il réfléchit, et, changeant d'attitude, 
il consentit à traiter avec TArchiprétre. C'est à Autun que les négo- 
ciations devaient s'ouvrir. Elles furent longues et entourées d'une 
certaine solennité. Le mercredi onze décembre, Arnaud de Gervole 
était déjà parti de Thil pour se rendre au lieu du rendez- vous con- 
venu (1), et le samedi 14, le duc écrivait encore « à monseigneur Jehan 
de Gourtiambles, a Ostun, où il estoit alez avec le signeur de Sombernon 
et autres, pour la journée de TArceprestre et de Talebardon, qui 
avoient journée de gaige (2) ». Que se passa-t-il? je ne sais; mais le 
résultat fut tel, qu'à compter de cette époque on ne trouve plus en 
Bourgogne la moindre trace de l'aventurier qui, depuis quelque temps, 
y répandait la terreur. Resté seul des capitaines dont nous avons eu 
l'occasion de parler, Guillampot ne tarda pas à tomber entre les mains 
de Jacques de Vienne, et subit le même sort que Guyot du Pin (3). 
Quant à Seguin de Batefol, toujours installé dans sa forteresse d'Anse, 
il se hasardait rarement à étendre ses pillages jusqu'au Ghalonnais. 
La présence du maréchal d'Audrehem, que le roi venait d'envoyer à 
Lyon (4], le tenait en respect, et d'habitude il se contentait de vivre 
aux dépens des pays avoisinant son repaire. 

Ce concours de circonstances heureuses donnait un libre champ à 
la justice ducale* Elle ne faillit pas à sa tâche et redoubla d'énergie. 
Partout où des pillards se risquaient à tenter l'aventure, ils étaient 
saisis et livrés au bourreau. Dans le compte de l'exercice commençant 



(1) ÂrcMoes de la Côte-4'Or, B, 1417, f^ 33, ro ; Compte de Dimanche de Vitel. 

@) Eodem. D'après ces derniers mots, on pourrait peut-être admettre qu'il y eut 
un combat singulier entre Tallebardon et rArchiprêtre. Ce serait un incident bien 
curieux; mais Thypotbàse repose sur une si faible donnée que nous n'osons pas 
insister dayantage. 

(3) D. Plancher, t. III, p. 21. 

(4) Lettre de rémission, datée de Lyon, au mois de juin 1365, et accordée par le 
duc Philippe à Jehan de Lomes, lequel « estant avecques les autres gens de nostre 
très-chier bon amy le mareschal d'Audenehem, en garnison à Lyon » ayait été pris 
« par aucun des ennemis estant à Anse. » Bibliothèque de la ville de Dijon. 
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au 1^' novembre 1364, Dimanche de Yitel a été obligé d'introduire on 
nouveau chapitre intitulé : «Exécutions de plusieurs personnes exécutées 
et justiciées pour leurs démérites (1). » Le nombre des individus inscrits 
sur ce nécrologe est vraiment considérable. Quelques-uns sont des 
criminels de droit commun, parmi lesquels des gentilshommes, des 
chevaliers, appartenant aux meilleures familles du pays, par exemple 
Ferry de Chardoigne, exécuté à Semur, et Miles de Montanteaume, 
exécuté à Autun. Mais la grande majorité des condamnations frappe 
les gens des Compagnies, arrêtés isolément ou par petits groupes» 
GasconS; Bretons, routiers de provenance diverse, débris épars des 
bandes détruites ou éloignées. Contre ceux-là, les juges épuisent tous 
les genres de supplice usités au xiv* siècle. Ils sont « condempnez... à 
morir, c'est assavoir, les uns à pendre, les autres à trayner et pendre, 
les autres à noier et les autres à coper les testes )>. La direction de 
cette croisade, sanglante revanche d'une société exaspérée par tant de 
misères, parait avoir appartenu au bailli de Dijon, au futur prévôt de 
Paris, Hugues Aubriot (2). Nul ne déploie plus d*activité dans les 
poursuites. Nul ne se montre plus sévère dans la répression. 

Avec des fonctionnaires de cette trempe, le jeune duc de Bourgogne 
n'avait qu'à laisser faire. Il pouvait leur abandonner sans crainte le 
soin 4c rétablir chez lui un peu d'ordre et de sécurité. Aussi se prépa- 
rait-il à quitter ses États. Il y était d'ailleurs autorisé par un motif 
plausible. Le brusque départ de du Guesclin pour la Bretagne et la 
défaite qu'il subit à Auray, avaient rendu aux Navarrais le courage et 
l'espérance. Ils se jetèrent aussitôt sur la Champagne et sur la Nor- 
mandie, où ils remportèrent des succès inquiétants (3). Vers la fin de 
l'année 1364, ils occupaient entre autres une ligne de forteresses qui 
s'étendait de la Seine à ITonne, et commandait le cours de ces deux 

(1) Archives de la Côte-d'Or, B, 1417, f» 52, vo, à 55, 7<>. 

(2) Notice sur Hugues Aubriot, par J. Simonnet, p. 21 et saivantes, texte et 
notes. 

(3) Voyez dans les Mandements et actes de Charles F, publiés par M. L. Delide, 
le mandement du 11 octobre 1371, p. 422. Il n*y est question que de la Normandie; 
mais les mêmes causes amenèrent en Champagne le môme résultat. 
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voies navigables (i). Désirant les débusquer sans retard de positions 
aussi nuisibles à Tapprovisionnement de Paris, Charles Y nomma le 
comte de Tancarville lieutenant du roi aux parties de Champagne et 
de Brie. Tancarville devait inaugurer la campagne en essayant de 
reprendre les deux places voisines de Nogent- sur -Seine et de Ma- 
roUes (2). De son côté, le duc Philippe s'était chargé de lui conduire les 
renforts qu'il parviendrait à tirer de la Bourgogne et même de la 
Franche-Comté. Son mandement indique Chatillon comme lieu, et le 
9 janvier 1365 comme date de réunion (3). Plusieurs historiens énumè- 
rent les noms des seigneurs qui répondirent à son appel. Aucun ne 
mentionne rArchiprétre. Pourtant il ne pouvait manquer et il ne 
manqua pas de prendre part à une expédition dirigée par son protec- 
teur et ami, le comte de Tancarville. On lit, en effet, dans un manu- 
scrit de la collection Clairambaut l'analyse d'une quittance suivant la- 
quelle « Arnaut de Cervole, chevalier, reçoit de Nicolas Odde , 
trésorier des guerres... en cette présente guerre de Champagne et de 
Brie, 517 1. 10 s., au siège sur le pont de MaroUes-sur-Seine, le 
28 mars 1364 (ancien style)» (4). Ce fait offre à nos yeux une double 



(i) Outre Nogent-8ur-Seine et MaroUes, dont nous allons parler, les Navarrais 
s'étaient rendus maîtres de Saint-Aubin-sur-Yonne et de CéBy, près Joigny. Us 
occupaient en outre Tralnel, Bouy et Vaurenier, dans l'Aube, et Migé dans ITonne. 
Voyez le traité qui mit fin à la guerre, Mandements et Actes de Charles K, p. 107. 
Comparez ArcMoes de VYonne, V, 548, lettres du bailli de Sens, relatives au rachat 
des forteresses de Césy et de Saint- Aubin, et lettres du lieutenant de « Gauchier de 
Vannes, général, maistre des monaies du royaume de France », relatives au rachat 
du fort de Migé. 

(2) Mandements et Actes de Charles V, p. 130-131, décharge accordée à Tancar- 
ville. 

(3) Archives de la Côte-d'Or, B, 1417, f» 34, v<>. Parmi les seigneurs convoqués par 
le duc, je remarque plusieurs Francs-Comtois, Hugues et Louis de Ghalon-Arlay, 
le sire de Montmartin, Hugues de Rigney, Jean ^e Bourgogne, etc. 

(4) Bibliothèque MUionale ^ ms. collection Clairambaut, vol. I•^ fo 42. L^analyse 
se termine par ces mots relatifs au sceau appendu à la pièce analysée : « un cerf 
et une bordure de gg (gueules?) de seize besans; support, deux lions; cimier, une 
teste et un col de cerf. « 
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importance. Outre qa'il ajoute à la biographie de notre personnage im 
trait jusqu'alors inconnu, il démontre que TArchiprêtre resta complè- 
tement étranger à d'autres événements qui s'accomplirent à la même 
époque, et dans lesquels certains auteurs lui attribuent un rôle qu'il 
était incapable de jouer. 

Courtépée imagine de prétendre que c'est Arnaud de Gervole qui, au 
début de l'année 1365, s'empara tout à coup de Villaines-les-Prévôtés (1), 
et força le duc Philippe de quitter l'armée de Tancarville et de ren- 
trer en Bourgogne, afin de protéger ses États contre les bandes de 
« son amé et féal compère ». Or il résulte de documents certains que 
Villaines^les-Prévôtés fut pris vers « le dimoinge avant les Feux», 
23 ou 24 février (2) ; que le duc, revenu à la hâte, convoqua ses vassaux 
à Ghâteauneuf, le 21 mars (3) ; que le siège commença presque immé- 
diatement et qu'il se prolongea jusqu'au 6 mai suivant , époque où 
les assiégés rendirent la place (4). En rapprochant ces dates précises 
de la quittance relatée ci-dessus, il est difficile de conserver le moindre 
doute. Comment admettre que l'Archiprôtre se soit trouvé, à la fois, 
en Champagne, combattant les Navarrais, et en Bourgogne, imitant 
leur exemple? S'il fallait une autre preuve pour corroborer cet alibi, 
nous la trouverions dans des lettres de rémission émanant de Philippe 
lui-même (5). Ces lettres, données à Dijon au mois de juin 1365, expo- 
sent l'accusation portée contre un individu, nommé Gilet, « accoutumé 

(1) Nouvelle édition, t. III, p. 465. M. Ernest Petit, auquel je dois tant d'indica- 
tions précieuses, a eu le tort de suivre le sytème de Courtépée dans son excellent 
livre sur les Sires de Noyers^ p. 186. 

(2} Du moins, c'est le dimanche avant les Feux, ou, comme nous dirions aujour- 
d'hui, le dernier dimanche avant le carême de 1365, que le bailli d'Auxois transmet 
aux capitaines des places de son bailliage la nouvelle de la prise. ArcMves de la 
Côte-d'Or, B, 2751. 

(3) D. Plancher, t. III, p. 13. 

(4) Courtépée, loco citato, 

(5) Bibliothèque de la ville de Dijon, recueil manuscrit (xiv« siècle) de lettres du dac 
Philippe le Hardi. Je dois la connaissance et la copie de ces lettres, ainsi que de 
toutes celles empruntées au même recueil, à Tobligeance de mon ami, M. Emest 
Petit, membre du conseil général de l'Yonne. 
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valet de notre chière et amée commère la dame de Ghastelvillain, » 
alors femme de rArchiprétre. « On li impose, » disent-elles, « avoir 
esté et demeuré de sa volonté avec les ennemis qui naguère ont esté en 
la forteresse de Villaines-les-Prevostez, en feignant qu'il feust leur pri- 
sonnier, jasoit ce qu'il ne le feust pas, et à yceulx ennemis avoir amené 
plusieurs choses à eulx nécessaires , lesquelles il venoit prendre et 
acheter... en notre ville de Semur et ez autres villes et forteresses du 
pays. » Un jour qu'il remplissait ainsi les fonctions de pourvoyeur, 
Gilet tomba entre les mains des troupes ducales et fut emprisonné à 
Semur. Heureusement pour lui, Jeanne de Ghftteauvilain s'émut de 
compassion en faveur de son ancien valet. A plusieurs reprises, elle 
écrivit au duc, « comme ledit Gilet l'ait servie par long temps et soit 
de son païs, et en tous autres cas de bonne renommée et honeste vie, 
et avec ce ait^ en nos dites prisons, souflert grand pauvreté et mésaise. » 
Sur quoi Philippe le Hardi , a pour considération des choses dessus 
dites et pour contemplation de notre dite commère, » déclare accorder 
au prévenu le bénéfice du pardon le plus large et de la grâce la plus 
complète. Ceci prouve que les serviteurs de l'Archiprètre ou dé sa femme 
n'étaient pas tous à l'abri du soupçon, mais que ni sa femme ni lui 
n'ont rien à démêler avec les « ennemis » qui s'emparèrent de Villaines. 
D'ailleurs il est facile de comprendre et d'expliquer d'où venaient 
ces ennemis. Quand les Navarrais apprirent que le duc Philippe s'ap- 
prêtait à guerroyer contre eux enGhampagne, ils suivirent exactement 
le même système qu'en i359 (1). Ils organisèrent une diversion contre 
la Bourgogne. La prise de Villaines-les-Prévôtés forme le pendant de 
l'occupation de Brion-sur-Ource. Peu importe que l'on ignore le nom 
du capitaine qui se chargea de diriger l'entreprise, et la composition 
des bandes qui l'exécutèrent. On peut affirmer^ avec une entière cer- 
titude, que l'entreprise elle-même est l'œuvre du parti navarrais et de 
ses affiliés de vieille date. La plupart des historiens sont d'accord à cet 
égard. De même aussi qu'en 1359, les envahisseurs comptaient sur les 
nombreuses et faciles intelligences qu'ils entretenaient secrètement 

(1) Voir ce que nous avons dit au chapitre iv. 
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avec quelques membres de la noblesse bourguignonne. Nous venons de 
citer le nom de Ferry de Ghardoigne, pUni du dernier supplice parce 
qu'il avait assassiné traîtreusement à Montréal un serviteur dévoué des 
ducs de Bourgogne, Philibert des Granges (i }. Gelui-ci laissait une veuve 
encore jeune, Agnès de Bazoche, que les parents et amis du défunt 
soupçonnaient de complicité avec le meurtrier de son mari. Elle fat 
bientôt incarcérée sous la prévention d'autres actes qui jettent un triste 
jour sur Tétat des esprits. « Nostre bailli d'Auxois ou autres de nos 
gens, » dit le duc de Bourgogne dans une lettre de rémission (2), « Il 
imposent qu'elle voulait rendre et avoit promis rendre la forteresse de 
Agnou (3), qu'elle tenoit, à aucun des ennemis de monseigneur le roy 
et de nous, qui lors tenoient la forteresse de Yillaines-les-Prevostez ». 
Ses défenseurs les plus indulgents, entre autres « nostre ami Jehan 
Poupon, escuier d'Angleterre, que ladite demoiselle Agnès a en propos 
de pranre par mariage», étaient forcés de reconnaître que sa conduite 
était au moins étrange. Elle avait promis sa main « à un des diz enne- 
miz, que on appeloit Darre, ou cas qu'il devenroit bon et loial Fran- 
çois ». Darre nous semble être le chef de bande que les contemporains 
surnommaient Frère Darre, Darrier ou Damier, et que D. Yaissète 
affuble du nom bizarre de Fierderrière (1) (4). Parmi les capitaines de 
Compagnies, il n'y en avait pas de plus redoutable et de plus acharné 
dans sa haine contre la France. Il finit comme il avait commencé. En 
1366 il fut tué dans une rencontre avec les troupes françaises de Jean 

(1) Sur la famille des Granges , on peut consulter les travaux qae M. Ernest 
Petit a consacrés à Thistoire d'Âvallon, de Montréal, de Ghâtel-Gérard, etc., BuUe- 
iin de la Société des sciences historiques et naturelles de l'Yonnef passùn. On compo- 
serait un roman avec les aventures dramatiques de Philibert des Granges et ceDes 
de son frère , Jean des Granges, banni pour avoir fait tuer Henri de Plantes. 
Archives de la Côle-d'Or, B, 2752. 

(2) BibHolhèque de la ville de Dijon: lettre datée du « pénultième jour de juin de 
Tan de grAce mil ccc soixante et cinq ». 

(3) Ânnoux, canton de Tlsle-sur-Ie-Serein, arrondissement d'Avallon (Yonne). 

(4) D. Yaissète, Histoire du Languedoc, t. IV, p. 332. Gomparex : Froissart-Lucet 
t. VI, Sommaire, p. xciii, note 1. Nous retrouverons un peu plus loin Frère Darre 
et ses acolytes. 



RÉTABUSSEMENT DE LA PAIX EN FRANGE ET EN BOURGOGNE. 297 

de Viilemur. Voilà l'homme qui, après avoir contribué à la prise de 
Yillaines, gagna les tendres sympathies d'Agnès de Bazoche. Et le duc 
ferme les yeux ! Il est blasé sur de telles mœurs, parce qu*à chaque 
instant il en trouve de nouveaux exemples. 

Mais un autre motif, déjà signalé par D. Plancher, encourageait 
Faudace des Navarrais. Ils avaient concerté leur expédition avec « les 
Comtois mécontents qui, sans avoir égard à la trêve ordonnée par le 
roi du consentement de la comtesse Marguerite, continuaient les hos- 
tilités contre le duc de Bourgogne (1) ». Au moment où Tarmée ducale 
commence le siège de Yillaines, Jean de Neufchatel, Tancien et fidèle 
allié du roi de Navarre, le serviteur pensionné d'Edouard III, attaque 
Pontailler-sur-Saône et parvient à surprendre cette ville. Ici encore le 
rapprochement des dates parait significatif. C'est le 21 mars 1365 qu'a 
eu lieu la réunion de Ghàteauneuf ; le 24 (2), Philippe le Hardi envoie 
un messager « pourter lettres hâtives... à Semur, vers mons. Jaque de 
Vienne, contenant qu'il s'en retournast à Dijon , ensamble toutes ses gens 
d'armes, pour le fait de la prise de Pontoillier, dont nouvelles estoient 
venues à mon dit seigneur ». Mais l'attaque des Comtois était si témé- 
raire, si imprudemment combinée que les seigneurs bourguignons, 
accourus sur les bords de la Saône, n'eurent pas besoin d'attendre 
l'arrivée des renforts demandés à Jacques de Vienne pour remporter 
un succès complet, pour obtenir un résultat décisif. Des lettres ducales 
datées du « xxvi* jour de mars cccLxnn» (ancien style) (3), deux jours 



(1) D. Plancher, t, III, p. 13. 

(2) Archives de la Côte-ffOr, B, 1417, f» 35, vo. Les historiens bourguignons racon- 
tent assez exactement la prise de Pontailler et la dernière aventure de Jean de 
Neufchfttel. Mais , en général , ils donnent à ces deux faits une date vague ou 
inexacte, ce qui les conduit à en dénaturer le caractère. Cependant aucun doute 
n*est possible. Les dates précises sont écrites en toutes lettres dans le Compte de 
Dimanche de Vitel. h n*y a qu*à convertir le mois de mars cccLxnii , en mars 1365, 
parce que, cette année, Pflques ne tomba que le 12 avril {eodem, P» 36, ro), et que 
Dimanche de Vitel, suivant Tusage de son époque, ne commence qu*au 12 avril à 
employer le millésime ccclxv. 

(3) Eodem, f» 54, r». 
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seulement après Tenvoi du message qui précède, ordonnaient de rem- 
bourser c( à plusieurs hostelainz de la ville d*Auxonne... les despans de 
mons. Guillaume d'Aigremont , mons. Guy de la Trymoille, de Guiot 
de Baux et des autres gens d^armes de leur compaignie, estanz à 
Auxonne» pour le fait de la prise de mons. Jehan de Neufchastel et de 
ceux de sa compaignie, que les dessus diz avoient poursuys, jusques à 
ce qu'il les amenèrent audit lieu. » Ainsi Jean de Neufchatel, entraîné 
par la fougue de son caractère et Tardeur de sa haine, était venu se 
jeter en quelque sorte dans la gueule du loup. Sa faute lui coûta cher. 
Guy et Guillaume de La Trémouiile, auxquels il s'était rendu, le livrè- 
rent au duc moyennant la promesse d'une indemnité de 8,000 florins. 
Pendant que ses compagnons d'infortune étaient dirigés vers Ghalon (I), 
il fut conduit sous bonne garde à Semur, et vit se fermer derrière lui 
les portes du sombre donjon où. cinq années auparavant ses amis, 
Girard de Mairey, Jacques de Baudoncourt et autres avaient terminé 
leur carrïère : lui-même ne devait plus en sortir. En vain les historiens 
francs-comtois s'obstinent à soutenir qu'il recouvra sa liberté et qu'il 
mourut paisiblement dans ses foyers (2). Chaque année, depuis 
sa capture, les Comptes de Dimanche de Vitel et ceux du bailli d*Auxois 
enregistrent les « deniers bailliez... à |rhiebaut Le Fort, chastelain de 
Semur, sur la despance de mons. Jehan de Neufchastel estant en pri- 
son audit lieu ». Sa détention durait encore le 27 août 1369, puisqu'on 
acte conservé aux archives du Jura (3) constate qu'à cette époque ses 
amis, en tète desquels figure comme toujours Henri de Longwy, sire 
de Rahon, réglaient les conditions de sa délivrance avec les gens du 



(1) Archives de la Côte-d'Or, B, 3567, fo 14, v». Le bailli de Ghalon, d'après les ordres 
du duc, envoie « Guillaume de Marigny et plusieurs autres gens d*armes... de 
Seurre à Dijon, pour emmener de Dijon à Ghalon certains prisons qui avoient esté 
pris avec mons. Jehan de Neuf-Ghastiaul. » 

(2) Peu importe qu'en 1366 il ait confirmé les franchises de son bourg de Rou- 
lans. G*est un acte qu'il a parfaitement pu souscrire sans sortir de prison. 

(3) Get acte a été signalé et analysé par M. Finot dans sa brochure sur les Incur- 
sions des Anglais et des grandes Compagnies en Bourgogne, p. 90. Mais il n*a pas la 
portée que lui donne M. Finot. 
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conseil ducal. L'occasion semblait heureusement choisie. Philippe le 
Hardi venait d*épouser Marguerite de Flandre. Les deux Bourgognes 
allaient se trouver encore une fois réunies sous le même mattre, et la 
grâce de Jean de Neufchatel, en effaçant la dernière trace des anciennes 
luttes, eût inauguré le nouvel ordre de choses par une de ces mesures 
de clémence que Tusage recommande en pareil cas. Néanmoins le duc 
hésita à ratifier les dispositions souscrites par son conseil. Ni la nais- 
sance, ni la bravoure du captif, ni Tintérét qu'inspirait le triste sort de 
Jeanne de Faucogney, sa jeune et belle épouse, ne permettaient d'ou- 
blier la longue série de maux qu'il avait fait subir à la France et au 
duché. Jusqu'alors incorrigible, était-il réellement corrigé? Quels 
qu'aient été les motifs, le résultat ne saurait faire l'objet du moindre 
doute. Dans un traité conclu avec Guy et Guillaume de la Trémouille, 
Philippe le Hardi déclare expressément (1) qu'il leur doit 8,000 
d'or, « par accord fait de nous à eulx pieça, pour cause de la prise 
qu'ils firent devant Pontailler de feu messire Jehan de Neufchastel, 
jadis chevalier^ et de sa rançon, dont nous leur promismes rendre et 
payer ladite somme, pour ce que nous le preismes et meismes hors de 
leurs mains, et desteinmes en nos prisons, où il a été mort avant que 
nous eussions ordonné de lui en la manière que nous l'entendions à 
faire. » Jean de Neufchatel ne profita donc pas du traité provisoire 
conclu par ses amis, le S7 août 1369. Il mourut au donjon de Semur 
le 10 septembre suivant, avant d'avoir recouvré la liberté (â). On dirait 
même que la nature de cette mort inopinée excita quelques soupçons. 

(1) D. Plancher, t. III, Preuves^ no l. Comparez, eodem, n» lxv, une autre pièce 
émanant de Philippe le Hardi, dans laquelle, à propos de Jeau de Neufchatel, il est 
dit que le duc « Ta tenu par longtemps son prisonnier en son cbastel ou donjon de 
Semur, auquel ledit messire Jehan, tenant illec sa prison, est allé de vie à trespas- 
sèment. » 

(2) Mémoires pour servir à VMstoire de France et de Bourgogne^ t. Il, p. 36, note 
B. « Il est dit dans un compte de Nicolas de Gourbeton que messire Jean de Neuf- 
chastel, prisonnier au donjon de Semur, mourut le 10 septembre 1369. » J*avoue 
que je n*ai pasTérifié cette indication sur la pièce originale, mais elle est tellement 
précise, et concorde si bien ayec les renseignements ci-dessus, que je la tiens pour 
absolument exacte. « 
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D. Plancher a publié le texte d'une cédule ou obligation consentie par 
la sœur de Jean, « Isabel comtesse et dame de Neufchatel. » Dans cet 
acte, le duc Philippe a soin de stipuler que ladite dame renonce à 
toute plainte, à toute réclamation « à cause de la prise, détenue, em- 
pêchement ou mort » de son frère (1). Au xrv* siècle, il arrivait parfois 
qu'un prisonnier embarrassant mourait tout à coup dans les fers sans 
l'intervention officielle du bourreau. 

La comtesse Marguerite n^était pour rien dans l'échauifourée de Jean 
de Neufchatel. Depuis le 25 juillet 1364 elle avait réglé, sous la média- 
tion de Charles V, tous les points litigieux réservés par les prélimi- 
naires de paix. Ses relations personnelles avec Philippe le Hardi devin- 
rent si amicales qu'on vit les fonctionnaires ducaux « aler outre-SaAoe 
pour les besoignes de madame de Flandres (2) ». Il s'en fallait de beau- 
coup que tous ses sujets partageassent les mêmes sentiments. Un cer- 
tain nombre de seigneurs francs-comtois continuaient à traiter le duché 
en pays ennemi. D'un autre côté, le comte de Montbéliard, n'ayant pu 
obtenir du roi de France le redressement de ses prétendus griefs, ne se 
considérait plus comme lié par les trêves et se disposait à recommen- 
cer la guerre. Dès qu'il apprit la déroute et l'emprisonnement de son 
neveu, il tint à honneur de le venger. A peine les troupes ducales 
avaient-elles chassé les soldats de Jean de Neufchatel hors des murs 
de Pontailler, « que aucunes gens se mettaient en peine de le repanre (3). » 
Au mois d'avril 1365, le bailli de Ghalon prévient les châtelains de 
Sagey et de Guisery « que messire le duc avoit mandez par ses lettres 
audit bailli que le conte de Montbéliard et ses alliés chevauchoient 
encontre mons. le duc (4) ». 

C'est alors sans doute qu Henri de Montfaucon parvint à s'empa- 
rer de ÇhaussiU; qui était toujours l'objet de ses regrets ou le pré- 
texte de ses rancunes. Je ne vois pas d'autre époque à laquelle 
on puisse rattacher deux faits attestés par des documents cer- 

(1) D. Plancher, t. III, Preuves, n« lviu. 

(2) Archives de la Côie-^Or, B, 1417, i9 41, r«, mention inscrite au 25 avril 1365. 
(3; Eodem, f« 36, r*, mention au 18 avril 1365. 

(4) Archives de la Côte-d'Or, B, 3567, fo 14, v*, CompU du baiUi de ChaUm. 
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tains (1), à savoir : qu*un traître, du nom dePerrin Géliote, livra Chaus- 
sin aux ennemis de la Bourgogne, et que le comte de Montbéliard, 
devenu maître de la place, fit subir à ses anciens vassaux des traitements 
dont la barbarie caractérise les mœurs du xrv" siècle. Dix ans plus tard, 
le pays conservait la trace profonde des maux qu'il avait endurés, si bien 
qu'en 4375 Tadministrateur de la terre de Chaussin renonçait à y per- 
cevoir les rentes ou censives féodales dues par les habitants, « pour ce 
que, dit-il, ceux et celles qui souloient tenir les terres sont morz ou 
alez aultre part demourer, pour cause des guerres et de la prise de 
Chaussin, qui, par certain temps, a demeuré en la main du comte de 
Montbéliard, et ont laissé les dites terres en désert. » C'est à la même 
époque et aux mêmes circonstances que se réfère le message du 
5 mai 1365, dont nous avons parlé au début du précédent chapitre, et 
par lequel deux seigneurs bourguignons avertissaient le duc , en rési- 
dence à Rouvres, « qu'il fust bien avisez de son corps garder pour 
aucunes nouvelles qu'ils avoient eues d'outre-Saone (2). » L'audace 
des assaillants ne connaissait plus de bornes, et le temps était venu 
d'y mettre un frein. Aussi le duc Philippe ne se borna pas à convo- 
quer le ban et l'arrière-ban de la Bourgogne; il écrivit à tous les per- 
sonnages, à tous les officiers royaux dont il pouvait attendre un 
prompt secours (3), et notamment au comte de Blamont, à Hugues et 
Louis de Chalon-Arlay, à Geoffroy du Bouchet, à Louis de Sancerre, à 
Guillaume d'Harcourt, à Guy le Baveux, aux gouverneurs de Blois et 
d'Orléans, à l'évêque de Troyes, au bailli de Vitry, à Jean de Vienne, 
sire de Roulans, à Jean de la Rivière, à Charles de Bouville, au sire de 
Beaujeu, à Jean de Vergy, à Guillaume le Bâtard de Poitiers, à Jean 
de Bourgogne, le beau-frère de l'Archiprétre , etc. Mais, tout à coup, 
voici des lettres expédiées aux mêmes pei*sonnes, « par les quelles mon 
dit seigneur, qui, par ses autres lettres les avoit mandez, les contre- 
mandoit. » Bien que la cause de ce changement subit ne soit pas indi- 
quée par les documents qui le constatent, elle est facile à saisir. Unis 

(1) ItwerUaire sommaire des Archives de la Côte-d'Or, t. II, p. 75 et 76. 

(2) Archives de la Côte-d'Or, B, 1417, fo 36, vo. 

(3) Eodem, f» 37, ro et v» (mai 1365). 
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dans un même dessein de conciliation , Charles Y et la comtesse Mar- 
gaerite avaient interposé leur autorité. De nouvelles négociations 
s'étaient ouvertes. D. Plancher (1) dit que Sombemon conclut d'abord 
un arrangement provisoire avec le comte de Montbéliard. On les voit, 
en effet, dès le mois de juillet 1365, échanger des messages qui sup- 
posent une suspension d'hostilités. A cette époque, Henri de Montfau- 
con est sur les bords du Rhin, à Bâle (2) ; il ne parait plus songer à 
guerroyer en Bourgogne. Néanmoins, le traité qui posa les bases d'un 
règlement définitif entre les parties belligérantes ne fut arrêté qu'an 
mois de décembre suivant (3). Cette fois, le comte de Montbéliard 
recueillit le profit de sa longue ténacité. Il fit reconnaître qu'il avait 
droit à la moitié de la terre de Ghaussin. Seulement il promit d'aban- 
donner cette moitié indivise avec la comtesse Marguerite, à la condi- 
tion que celle-ci lui délivrerait en échange des domaines d'une valeur 
égale. Le roi Charles V, de son côté, se chargea d'indemniser la com- 
tesse. Il attachait tant d'importance à la paix qu'il consentit à en sup- 
porter les dépens (4). Telle fut la conclusion de débats et de luttes dont 
l'origine remontait au temps d'Eudes IV. Encore fallait-il que l'échange 
convenu s'accomplit sans obstacle^ Quand tout fut terminé (5), quand 
le comte de Montbéliard, satisfait de son lot, remit la forteresse de 
Ghaussin entre les mains amies et sûres de Marguerite de France, la 
nouvelle de ce résultat, plus heureux que brillant, fut accueillie avec 
joie par le gouvernement ducal. On supposa qu'elle produirait à la 
cour une impression analogue, et aussitôt un courrier partit de Dijon 

(1) Tome III, p. 15. 

(2) Archives de la Côte-d'Or, B, 1417, i9 39, ro. 

(3) « Jeudi jour de Noël (1365}, » un messager parti de Dijon , va « porter 
lettres closes du gouverneur à mons. le duc à Paris, sur le fait des trêves prises 
et accordées entre le comte de Montbeliart, ensemble la copie desdites trêves. « 
Eodem, B, 1423, ^ 31, r». 

(4) Voyez D. Plancher, t. III, Preuves, n» xxxn. Pour indemniser la comtesse, 
Charles V lui céda la terre d'Ârcies en Champagne. 

(5) Voir lettres de la comtesse, en date à Paris du 23 février 1365 (ancien style), 
relatives à réchange dont il s'agit, et lettres postérieures du comte de Montbéliard 
qui accepte. Archxoes de la Côte-d'Or, Recueil Peincedé, t. XXVIII, p. 75. 
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ce pour porter, jour et nuit, à Paris, au roi notre sire et à maistre Jehan 
Bianchet, plusieurs lettres closes de monseigneur le duc sur le fait de 
la délivrance de Ghaussin (i). » 

En tout ceci je ne découvre aucune trace d'une intervention quel- 
conque de rArchiprètre. La campagne du comte de Tancarville contre 
les Navarrais ne se prolongea guère au delà du mois de mars 1365 (2). 
Libre de ce côté, Arnaud de Cervole dut quitter la Champagne et ren- 
trer à Thil ou à Chàteauvilain. Pourquoi ne se méla-t-il pas, comme 
d'habitude, aux affaires de la Bourgogne? Ce n'était de sa part ni 
indifférence ni lassitude. On va voir qu'il réservait son temps, qu'il 
consacrait tous ses efforts aux préparatifs ou à l'exécution de là grande 
entreprise qui devait absorber la fin de sa carrière. 

(1) Archives de la Côte-d'Or, B, 1423, f^ 33, yo, mention du 23 avril 1366. La com- 
tesse ne prit possession complète de la terre de Ghaussin « et des appartenances » 
que tt le xn« jour de juillet mil ccclxvi. » B, 1426, fo 21, v©. Compte de Perrenot de 
Layans. Dans ce dernier compte, on mentionne aussi (P> 20, y<>) « Lettres de traictié 
et accort fait derrenièrement entre madame et Jehan de Bourgogne. » Toutes les 
anciennes querelles s'apaisent à la fois. 

(2) La paix entre les rois de France et de Navarre, déjà réglée en principe, em- 
pêcha les hostilités de se prolonger au delà de ce terme. Avant que les disposi- 
tions en fussent publiquement connues , les partisans du roi de Navarre répan- 
dirent le bruit que ce dernier, aux termes du traité conclu, devait recueillir le 
duché de Bourgogne. Philippe le Hardi fut obligé de démentir cette fausse nou- 
velle. Voyez son mandement du 8 juillet 1365. D. Plancher, t. III, Preuves, n» xxv. 
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(1365). 



Depuis 1363, la publication de la croisade n'avait produit que des 
résultats insignifiants. D'abord le pape s'était opposé à tout commen- 
cement d'exécution, tant que le saint-siége ne serait pas débarrassé de 
ses luttes avec les Visconti (1). Puis, les deux cbefs de l'entreprise, le 
roi Jean et le cardinal-légat de Talleyrand-Périgord moururent. Vers 
la même époque, la guerre éclata entre le roi de France et celui de 
Navarre, tandis qu'en Bretagne la rivalité des maisons de Blois et de 
Montfort amenait des conflits décisifs. Mais, en 4365, des circonstances 
plus favorables permirent de reprendre un projet dont l'accomplis- 
sement n'était que suspendu. Diverses combinaisons furent alors 
discutées. Celle qui prévalut ofi're pour nous un intérêt spécial, puisque 
c'est l'Archiprêtre qu'on chargea d'en réaliser la partie principale. 
Elle consistait à réunir sous ses ordres les Compagnies qui voudraient 
le suivre, et à les diriger en Orient à travers l'Allemagne. Charles V 
n'avait aucune objection à soulever contre ce système adopté par le 
souverain pontife. Il venait de conclure la paix avec le roi de Navarre, 
et de terminer la guerre de Bretagne à l'aide du traité de Guérande. 
Une seule chose le préoccupait : si les Compagnies ne trouvaient pas 
un débouché immédiat, elles n'auraient plus d'autres ressources que 

(i) Annales eccL d'Odor. Rayn., ad annum 1363 , § 4 et suivants. Voyez eodtm, 
ad annum 1364, § 24 et suivants. 
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le pillage, rien que le pillage : il fallait à tout prix les éloigner du 
royaume. D'autre part, le choix du chef à leur donner ne souffrait 
point d'incertitude. L'Archiprôtre était désigné d'avance par les habi- 
tudes de sa vie, ses vieilles relations avec les bandes, les engagements 
qu'il avait déjà contractés vis-à-vis du feu roi, et les derniers services 
qu'il venait de rendre au duc de Bourgogne. Personne ne songeait à 
lui disputer son rôle, pas même du Guesclin, le vaincu d'Auray, qui, 
tombé au pouvoir des vainqueurs, n'avait pas encore obtenu sa 
délivrance. 

Avant tout, deux conditions étaient indispensables au succès de 
l'entreprise : la première, que les Compagnies se décidassent à y prendre 
part, la seconde, que les États allemands consentissent à les laisser 
passer. Or les routiers, accoutumés à trouver sous leur main une proie 
facile et abondante, se souciaient peu de courir les risques d'une expé- 
dition lointaine à travers des pays pauvres, semés d'obstacles et 
peut-être d'embûches. La plupart « répondirent que ja ils n'iroient si 
loin guerroyer, car ce fut là dit entre eux d'aucuns compagnons qui 
bien connoissoient le pays de Honguerie, que il y avoit tels détroits 
que, s'ils y étoient embattus , jamais n'en yssiroient, et les y feroit-on 
mourir de maie mort ; cette chose les elfréa tant qu'ils n'eurent talent 
de y aller (i). » Afin de vaincre leurs répugnances, Urbain V renou- 
vela solennellement les censures et les anathèmes qu'il avait déjà 
lancés contre les Compagnies (2). Quelques-unes, dit-on, s'effrayèrent 
de la menace. D'autres furent séduites par les promesses d'absolution 
plénière qu'on leur présentait en récompense de leur bon vouloir. 
Pour l'immense majorité d'entre elles, c'était une affaire d'argent. Il 
s'agissait de les payer au prorata du service qu'on leur demandait. 
Charles V n'en doutait pas, et d'après ses observations, sur ses instances 
réitérées, le pape résolut d'appliquer à ce genre de dépenses le produit 
de décimes levés sur le clergé pendant deux années consécutives (3). 

(i) Froissart-Buchon, t. !•', p. 502-503. 

(2) Baluze, Vit. pap. Aven., t. 1er, p. 369-370. — Annales eccl. d'Odor. Rayn, ad 
annum 1365, § 3 et suiv. 

(3) Annales eccl. d'Od. Raynaud, ad annum 1365, § 4, in fine. 
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Ensuite Urbain Y se préoccupa de la question du passage en AUa- 
magne. Gomment fut-elle réglée ? Le point est essentiel à connaître, si 
l'on tient à juger équitablement la conduite d'Arnaud de Gervole. 

Au moment où le pape consacrait ses efforts à l'organisation de la 
croisade, l'empereur Charles lY vint à Avignon : il y entra le 
23 mai 1365 (i). Un grand nombre de princes et de nobles allemands 
composaient son escorte. D'ailleurs il arrivait des bords du Rhin, 
notamment de Strasbourg [S], en sorte qu'il devait connaître les 
dispositions des habitants de cette contrée. Pendant le séjour qu'il fit 
à la cour pontificale, Urbain Y eut le temps de se concerter avec lai 
sur le passage des Compagnies. Leurs pourparlers amenèrent promp- 
tement un accord, à la suite duquel le pape écrivit à Charles Y la 
lettre dont voici la traduction littérale (3) : « Yotre Majesté sait que 
notre très-cher fils en Jésus-Christ, Charles, empereur des Romains 
toujours auguste et roi de Bohême, prince très-chrétien, s'est présenté 
naguère au siège apostolique. Il nous a fait part de l'intérêt qu'il porte 
à la paix, au repos de la chrétienté en général et de votre royaume 
en particulier, à l'expulsion des infidèles, à la propagation de la foi 
catholique, à la délivrance de la Terre-Sainte ; et il nous a révélé ses 
intentions secrètes en faveur du bien public (4). Nos désirs n'étant pas 
moins ardents que les siens, nous avons eu avec lui plusieurs confé* 
rences, et, d'un commun accord, nous avons décidé que la mesure la 
plus urgente était d'éloigner les détestables Compagnies qui dévastent 
votre royaume et plusieurs autres parties de la chrétienté, soit en les 

(1) Baluze, Vit. pap. Aven,<, t. le', p. kOi, 

{%) Chron. d'Albert de Strasbourg (Albertus Argentinensis), édition de Francfort, 
1585, in-foL, II» partie, p. 164. 

(3) Le texte latin a été publié par Odor. Ray., Annales eecL, ad annum 1365, 

S 8. 

(4) L'empereur Charles IV, oncle de Charles Y, s'était toujours préoccupé dei 
intérêts de la France, autant sinon plus que des intérêts de rAllemagne. Son pre- 
mier mouvement fut de fayoriser une entreprise qui devait purger la France d*on 
grand nombre de Compagnie?. Plus tard, il s'aperçut qu'elle rencontrait dans sei 
États une opposition invincible. De là le brusque changement de conduite que 
nous aurons à constater. 
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décidant par la persuasion, soit en les contraignant par la force à 
marcher contre les Turcs ou autres infidèles. L'empereur est convaincu 
que rillustre roi Louis de Hongrie, notre très-cher fils en Dieu, four- 
nira dans toute l'étendue de son royaume un libre et sûr passage aux 
dites Compagnies. En conséquence, il offre de subvenir, à ses propres 
frais, aux dépenses qu'entraînera leur nourriture depuis leur sortie de 
France jusqu'à l'entrée de la Hongrie, et sans qu'elles aient besoin d'y 
pourvoir elles-mêmes. Il demande seulement que la volonté du roi de 
Hongrie soit constatée par des assurances positives. C'est pourquoi 
Nous et l'empereur avons choisi noble homme Amoul, sire d'André- 
hem, votre maréchal, et l'avons envoyé vers le roi de Hongrie lui- 
même, avec mission d'obtenir son consentement exprès et la certitude 
qu'il accueillera les Compagnies susdites.' Si pourtant il leur refusait 
le passage à travers ses États, nous avons statué qu'elles seraient 
transportées aux pays d'outre-mer par les vaisseaux des Vénitiens ou 
d'une autre puissance maritime de l'Italie, ce qui néanmoins serait 
plus long et plus difficile. Pour couvrir les frais de leur transport, 
l'empereur ofi're généreusement la moitié des revenus de son royaume 
de Bohême pendant trois années consécutives. Enfin, Nous notifions 
ces détails à Votre Majesté, afin que, sans aucun retard, vous vous 
entendiez avec les Compagnies se trouvant en France, et qu'an retour 
du maréchal d'Audrehem elles soient prêtes à prendre le chemin de 
l'Allemagne ou celui de l'Italie, suivant que le roi de Hongrie con- 
sentira ou non à les recevoir. — Donné à Avignon le V des ides de 
juin (1365). » Ainsi le passage des routiers au delà du Rhin demeu- 
rait subordonné à la décision du roi de Hongrie. Mais cette décision 
ne paraissait pas douteuse aux yeux de l'empereur : credens indubte, 
dit le texte latin de la lettre pontificale. Etait-ce une erreur? L'am- 
bassade du maréchal d'Audrehem n'eut-elle pas les résultats qu*on 
espérait? Rien ne l'indique ; au contraire, Froissart affirme que le roi 
Louis réclamait avec instance le secours des Compagnies: il ne se 
bornait pas à leur permettre le trajet de son royaume, il leur off'rait 
d'utiliser leurs services et de seconder leurs efi'orts. « Adonc avoit un 
roi en Honguerie qui les voulsist bien avoir de-lez lui, et les eust trop 
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bien embesognés contre les Turcs^ à qui il guerroyoit et qui loi 
portoient moult de dommages... (1). » Ce renseignement du chroni- 
queur concorde avec plusieurs autres faits certains. En juin 1365, le 
pape accorde au roi de Hongrie la publication d'une croisade spéciale 
contre les Turcs d'Europe (2). Au début de Tannée 1366, Urbain y 
répète à diverses reprises dans sa correspondance que ce même roi 
brûle d'attaquer les infidèles par la voie de terre, pendant que le roi 
de Chypre et le comte Amédée de Savoie les attaqueront par la voie 
maritime (3). Si les routiers n'ont pas suivi l'itinéraire que l'empereur 
et le souverain pontife préféraient comme le plus court et le moins 
difficile, c'est qu'un obstacle imprévu vint se jeter à la traverse, et 
cette éventualité semblait d'abord tellement improbable que les dispo- 
sitions préparatoires , arrêtées publiquement, n'en tinrent aucune 
espèce de compte. L'Archiprètre se mit en mesure de concentrer les 
Compagnies dans une contrée voisine du Rhin, à proximité du lieu où 
il comptait franchir ce fleuve. Ni le pape, ni le roi, ni le duc de Bour- 
gogne, ni même l'empereur ne le détournèrent de son plan. Le point 
de départ adopté par lui répondait aux espérances et aux désirs 
de tous. 

Il y aurait autant d'intérêt pour l'histoire générale que pour la bio- 
graphie d* Arnaud de Cervole à connaître exactement les bandes avec 
lesquelles il traita, l'endroit précis où elles commencèrent à se rassem- 
bler, leur nombre, leur organisation et la route que suivit chacune 
d'elles avant d'arriver, comme nous le verrons bientôt, sur les confins 
du Barrois, de la Lorraine et du pays messin. Les chroniqueurs parlent 
d'une véritable armée : ils s'accordent à lui attribuer un effectif 
énorme. Cependant son origine, sa composition et ses premiers pas 
sont enveloppés d'une obscurité presque complète. La portion des 
comptes de l'administration bourguignonne correspondant à l'époque 



(1) Froissari-Buchon, t. !•', p. 502. 

(2) « Eodem anno, in menée janii, dominus papa concessit régi Hungariœ, prs- 
dicationem cnicis contra Turcos. » Baluze, Vit. pap. Aven., t. I»', p. 405. 

(3) Annaies eccl, d^Odoric Rayn., ad annum 1366, § 1 et suivants. 
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OÙ les faits qui pourraient nous éclairer ont dû s'accomplir, garde 
le silence à leur égard, comme s'ils s'étaient passés en dehors de la • 
province. Tout au plus quelques mentions, relevées çà et là, nous 
montrent TArchiprètre disputant à la justice ducale un écuyer, nommé 
Jean de Gomouailles, qu'il voulait, je suppose, emmener avec lui (i). 
C'était un aventurier de quelque valeur ; car Jacques de Vienne, sire 
de Longvy, recommandait de le traiter dans sa prison avec certains 
égards, et prescrivait «c qu'il ehust par jour deux pintes de vin, une 
bonne pièce de char, et du pain blanc tant comme il en pourroit man- 
ger». De son côté, TArchiprétre écrivait au duc en faveur de Cor- 
nouailles w et tendoit à sa délivrance », tandis que le bailli d'Auxois 
protestait, en rappelant les nombreux méfaits du captif, en appuyant 
de son témoignage les justes plaintes formulées par « aucuns seigneurs 
du pays ». Un jour Gornouailles fut conduit à Dijon, où' l'inflexible 
Aubriot le fit exécuter (2). 

Les Registres secrétartaux de la ville de Màcon nous révèlent un 
incident plus curieux et plus instructif (3). Il s'agit de négociations 
ouvertes en 1365, « pour le profflt de la ville et du pays, » entre le 
bailli ducal et le chef d'une des Compagnies qui depuis longtemps 
infestaient les environs. Celui-ci était un capitaine anglais, que les 
mentions desdits registres désignent sous le nom, probablement altéré, 

(1) Archives de la Côte^'Or^ B , 2751 , Compte de Guillaume de Clugny , bailli 
d'Auxois. Mentions sous la date des 24, 25, et 27 mai, !«' et 27 juin 1365. 

(2) Archives de la Côte-ttOr, B, 1417, ^ 38, ro; 25 juin 1365, lettres du duc au 
bailli d'Auxois, « contenant que tantôt il amenast de (pour à) Dijon sehurement 
Jeban de Gomouailles pour le exécuter à Dijon. » Comparez la Notice de J. Simon- 
net sur Hugues Aubriot, page 22. 

(3 Les mentions analysées ci-dessus sont extraites du Registre secrétarial, coté 
BB, 2. Elles ont été publiées pour la première fois par M. Michon, archiviste de 
Saône-et-Loire : Revue des sociétés savantes , 1870, t. !•', p. 165-166. Malheureuse- 
ment, elles ne donnent pas la date précise des faits qu'elles rappellent. Mais des 
indices sérieux nous autorisent à croire que ces faits se rapportent à Tannée 1365. 
Ce qn*il y a de certain, c'est que les dépenses auxquelles ils ont donné lieu ont 
été acquittées an début de Tannée suivante : le dernier mandat de paiement est 
du 3 mai 4366. 
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de Fillefort. Il se rendit à Màcon, et, après quelques pourparlers, 
moyennant quelque indemnité pécuniaire, il consentit à renoncer au 
métier de pillard et à suivre en Orient Tarmée que rassemblait Arnaud 
de Gervole. Bientôt arriva rArchiprètre lui-même^ soit pour vaincre 
les dernières hésitations de Fillefort, soit pour arrêter avec lui les con- 
ditions expresses de son incorporation à la croisade. Il avait, d*aiUeurs, 
une autre affaire à régler dans ces parages. Il y attendait un représen- 
tant de la cour pontificale, avec lequel il tenait à s'entendre sur un 
point essentiel. La plupart des routiers qu'il essayait d'enrôler sons ses 
drapeaux réclamaient, comme appoint du marché débattu, Tabsolu- 
tion plénière de leurs fautes antérieures. Il fallait nécessairement sous- 
crire à leur exigence et calmer, par une promesse formelle, les scru- 
pules un peu tardifs de leur singulière dévotion. Qu'on juge, après 
cela, les hommes et les choses du xiv* siècle selon les idées et les 
mœurs du xix* ! Un légat vint en personne à Màcon apporter la réponse 
d'Urbain V. Elle était, parait -il, absolument satisfaisante. Gervole 
obtint ce qu'il voulait; et dès lors, grâce à son intervention empressée, 
tout finit par s'arranger au mieux des intérêts de la ville, si bien que les 
bourgeois d'icelle payèrent avec reconnaissance les dépens qu'avait occa- 
sionnés le séjour en leurs murs de Fillefort, de TArchiprêtre et du légat. 
Mais, en définitive, Fillefort, comme Jean de Gornouailles, n'était 
qu'un routier de deuxième ou de troisième ordre, tandis que nous 
aurons occasion de constater (1) qu'Arnaud de Gervole embaucha les 
bandes les plus redoutables et les plus redoutées, les capitaines les 
plus tristement fameux de l'époque. Une notable portion de l'état- 
major des Gompagnies consentit à entrer dans les cadres de son armée. 
Gomment parvint-il à résoudre ce difficile problème? Par .quels efforts 
de patience et d'habileté? Voilà ce qu'il faudrait savoir et ce qui nous 
échappe. Les Grandes Chroniques disent bien (2) que le roi et le pape 
mirent à sa disposition les sommes dont il eut besoin « pour faire vui- 
dier les dites Gompagnies hors du dit royaume ». Fidèles à leurs habi- 



(1) Voir au chapitre suivant. 
(S) Tome YI, p. t41. 
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iudes de laconisme, elles ne fournissent aucun autre détail. Ajoutons 
que le concours du pape, et sans doute aussi celui du roi, ne se borna 
pas au versement de larges subsides. Us traitèrent personnellement, 
directement avec certains capitaines, sous la condition que ceux-ci 
prendraient part à l'expédition dirigée par TArchiprètre. Un exemple 
de stipulations de ce genre se rencontre dans le pacte conclu entre 
Urbain Y et Seguin de Batefol au sujet de la reddition des ville et 
forteresse d*Ânse (1). Le roi des Compagnies était un trop grand per- 
sonnage pour se mettre aux ordres de son compatriote,, du petit gen- 
tilbdmme périgourdin , qu'il considérait comme son inférieur en nais- 
sance et en mérite. Il préféra passer les Pyrénées, afin d*y réclamer 
au roi de Navarre une indemnité dont il se prétendait créancier légi- 
time. Son insistance lui coûta cher. Charles le Mauvais se débarrassa 
d'un visiteur importun au moyen d'une dose de « réagal », qu'il lui fit 
administrer « en coings ou en poires sucrée.s, ne scet lequel (2) ». Mieux 
avisés que leur chef, une partie des routiers que commandait Seguin 
de Batefol manifestèrent l'intention d'entreprendre le grand voyage 
d'outre-mer, « avec les autres qui y doivent aller en compaignie de 
l'Archiprétre; » et, suivant l'usage adopté, le pape leur promit qu'en 
échange il leur octroirait l'entière absolution de toutes les fautes 
qu'ils avaient commises. 

Au milieu de ces négociations et de ces préparatifs, Arnaud de Cer* 
vole ne négligeait pas le soin de ses propres intérêts. Avant de se lan- 
cer dans les dangers de la croisade, il s'occupa d'apurer ses comptes 
avec le trésor ducal. On se rappelle que, le 27 août 1364, il avait 
avancé les 2,500 francs d'or nécessaires au rachat de la forteresse de 
La Vèvre (3). Le désir d'obliger son compère le duc Philippe ne l'em- 

(1) Le texte de ce traité a été publié par M. Allut (Les Routiers et la bataiUe de 
Brignais, p. 157-159.) Une porte pas de date ; mais une des stipulations qu'il con- 
ttent indique qu'il a été conclu au mois de juillet 1365. 

(2) Grandes Chroniques, t. YI, p. 429. « Réagal, » dit M. Paulin Paris en note de 
ce passage, « arsenic rouge. » 

(3) Pour tout ce qui concerne l'affaire de La Vèvre , il faut consulter les 
pièces publiées par D. Plancher, t. III. Preuves n^ ix, x, xu et xnr. Toutes les 
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pécha point de prendre les précautions usitées en pareil cas. Guy de 
Pontailler, maréchal de Bourgogne , et Guy de Montigny, bailli d*Au- 
tun, se portèrent cautions vis-à-vis de lui. En outre, une convention 
formelle Tautorisait à tenir « la dite forteresse en sa main et à la 
gouverner » par lui ou par « ses gens». Malgré tant de garanties, 
quand il entrevit le moment du départ, il tint à rentrer dans ses fonds 
et à retirer de La Vévre la petite garnison à laquelle il en avait confié 
la garde; il réclama son remboursement immédiat. Toujours besoi- 
gneux d'argent, le duc de Bourgogne se trouva fort en peine de satis- 
faire à cette demande. Il avait compté sur le produit d*une imposition 
spéciaile établie dans TAutunois. Mais les contribuables s'étaient mon- 
trés «du tout rebelles et désobéissants ». Ils invoquaient, pour se 
soustraire au paiement de la taxe, une longue kyrielle de motifs plus 
ou moins plausibles. Le duc fut contraint de solliciter plusieurs dé- 
lais successifs, qui prolongèrent Téchéance jusqu'au jour de Pâques 
(12 avril) 4365. A ce dernier terme, Gervole n'ayant rien reçu, somma 
les cautions de a tenir ostaiges à Ghàteauvilain à certain nombre de 
chevaux », comme elles s'y étaient obligées par l'acte d'emprunt. Le 
maréchal de Bourgogne, Guy de PontailJer, alors retenu par les affaires 
de sa charge, crut se tirer d'embarras en envoyant son frère, avec six 
chevaux, se constituer prisonnier entre les mains de l'Archiprétre. 
Celui-ci ne se laissa pas désarmer par cette demi-concession. 11 exigea 
que le maréchal vint en personne àChâteauvilain, où il le retint « par 
long temps »; et « finalement », dit le duc dans une de ses lettres, 
<( pour doubte du dit messire Amault, qui nostre dit maréchal tenoit 
en sa puissance et le menaçoit de l'envoyer prisonnier en son chatel 
de Lorraine, nostre dit maréchal se est obligé par sa foy envers le dit 
messire Amault, de li rendre et payer, dedans la feste Notre-Dame en 
aoust prochainement venant, ce qui encore li est deub. » Ce n'était 
pas uniquement sa créance originaire qu'Arnaud de Gervole prétendait 
recouvrer. 11 y ajoutait de nombreux accessoires, sous prétexte des frais 

indications et citations qu'on trouvera ci-dessus proviennent de Tune ou de Tantre 
de ces quatre pièces. 
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que lui avaient occasionnés la garde et conservation de LaYêvre, « com- 
bien que ses gens, » dit une autre lettre ducale, « aient fait moult de 
griefs et dommaiges sur le pays, dont nous avons eu moult de com- 
plaintes. » Néanmoins, Guy dePontailler ne fit aucune objection, et pro- 
mit que la totalité de la note ainsi présentée serait soldée intégralement 
au terme convenu. Jean de Bourgogne et le sire de Ray cautionnèrent 
cette nouvelle promesse. Après quoi l'Archiprêtre se déclara satisfait, 
délivra son otage, restitua au duc la forteresse de La Yêvre ; « et du paiis 
se sont départis ses gens» (juin 1365). On serait tenté de croire que tant 
de rigueur nuisit aux relations que Cervole entretenait avec Philippe 
le Hardi. Il n'en est rien, du moins en apparence. Au début de Taffaire, 
dans l'obligation du 27 août 1364, le duc se contentait d'appeler l'Ar- 
chiprêtre « son amé et féal chevalier et conseiller ». Dans ses lettres 
du !•' avril 1365, postérieures aux premières réclamations, il le nomme 
« son très-cher compère ». Lorsque tout est fini, lorsqu'il n'a plus de 
ménagements à garder, dans les lettres du 28 juin suivant, il lui pro- 
digue les qualifications affectueuses; il en fait son «très-cher et amé 
compère ». Serait-ce qu'il n'était pas fâché d'avoir la main forcée, 
pour obliger à son tour les habitants de l'Autunois à s'exécuter sans 
retard ? 

D'ailleurs les exigences d'Arnaud de Gervole s'expliquent par le 
juste désir de réaliser au plus tôt ses ressources disponibles en argent 
et en hommes. Le temps pressait. Avant d'avoir obtenu son règlement 
définitif, il fut contraint de partir. Il alla s'établir en Lorraine, peut- 
être dans le château qu'il possédait là et où il menaçait de traîner le 
maréchal de Bourgogne. Son but était de réunir et d'organiser, de ce 
côté, avec l'aide et l'assistance de son ami le comte de Vaudémont, les 
Compagnies qui devaient prendre part à la croisade. Les unes l'avaient 
devancé, d'autres ne tardèrent pas à le rejoindre. Quelques bandes 
moins actives et moins scrupuleuses restaient seules en arrière et se 
permettaient de mettre à contribution les pays qu'elles rencontraient 
sur leur passage. C'est ainsi que le 6 juin 1365, le duc Philippe (1), ayant 

(i) Archives de laCôU-d^Or^ B, 357, Mandement ducal « donnéà D^'on, le vi« jour 
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appris la conduite de ces traînards, expédie « messire de Pailly, che- 
valier, gruyer de Champagne et de Brie,... par devers (son) très cher 
et amé cousin le comte de Yaudémont, (son) très cher et amé compère 
messire Arnault de Gervole, seigneur de Ghàteauvilain , et par devers 
le bailli de Ghaumont, pour leur parler et dire, de par (lui), comment 
ils mettent peine et facent que les Gompaignies, qui sont es parties de 
par delà, se départent du pays. » Pourtant il ne faut rien exagérer. 
Les expressions que nous venons de reproduire n'impliquent ancnn 
excès grave, aucun désordre exceptionnel (1). Ge qui ressort le mieux an 
mandement ducal, c'est qu'alors TArchiprétre agissait de concert avec 
deux hommes dont Thonorabilité n'est pas douteuse, Henri de Joinville 
et le bailli royal de Ghaumont. Quand le duc de Bourgogne avait un 
désir à exprimer ou une plainte à transmettre, il s'adressait indistinc- 
tement à ces trois personnages; il faisait appel au dévouement de tous, 
bien sûr que chacun s'empresserait de lui donner une prompte satisfac- 
tion. 

L'unique moyen de débarrasser la France des Compagnies, restées 
sans emploi depuis la conclusion d'une paix générale, consistait à les 
entraîner au delà des frontières, en offrant le plus tôt possible un bat 
à leur activité, un aliment à leur passion d'aventures. L'Archiprètre 
n'attendit pas, pour se mettre en campagne, que l'heure du grand 
départ eût sonné et que les dernières bandes fussent arrivées auprès 
de lui. La partie de l'Empire où il leur avait donné rendez-vous (3) 
offrait un assemblage confus de principautés ecclésiastiques, de villes 



de juin, Fan de grâce mil ccc soixante et cinq ». Il a été publié intégralement par 
J. Simonnet, dans son Histoire des sires de Joinville, ce qui nous dispense de le 
comprendre dans nos Pièces justificcUives. 

(1) Gomme le prétend le continuateur de Nangis, suivant lequel rÂrehiprètret ^ 
traversant la Champagne pour se rendre du côté de la Lorraine, aurait tout pilli 
et ravagé sur sa route, t. II, p. 5i9. 

(2) Le continuateur de Nangis, eodem, après avoir raconté le passage de FArchi- 
prètre et de ses bandes en Champagne, ajoute : « Tandem ducatum Barrensem, qoi 
ante pauca tempera comitatus dicebatur, adjnnctis sibi aliis societatibus prœdonnm, 
subintravit, et similiter ducatum Lotharingi» , et flnaliter circa partes Virdnnii. > 
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libres, d'États ou de fiefs, réunis en apparence par les liens d'une même 
vassalité, divisés néanmoins par des querelles de voisinage ou de riva- 
lité sans fin. Le fléau des guerres féodales y régnait à l'état chronique. 
Nous avons déjà vu Cervole, en 1363, appelé dans cette région, soutenir 
le parti d'Henri de Joinville contre le duc de Lorraine. L'année sui- 
vante (4364), le comte de Blamont, à propos d'un incident futile, se 
brouilla avec l'évéque de Strasbourg, le jeune seigneur de Salm et plu- 
sieurs barons d'Alsace (1). Aussitôt il embauche des Ck)mpagnies de 
Bretons qui erraient dans ces parages, se jette à Timproviste sur les 
domaines de ses adversaires, et les ravage « tout à sa volontey... par 
l'espace de trois semaines». Quand il eut assouvi sa vengeance, les 
Bretons, ses auxiliaires, « se rallont par de côté Morehanges et retour- 
nent arrière en l'aide de Pierre de Bar contre ceux de Metz. » La cause 
de ce nouveau conflit n'était guère plus sérieuse (2). Il s'agissait d'une 
terre de Norroy, sur laquelle Pierre de Bar prétendait exercer le droit 
de retrait en remboursant Pierre de Vie qui venait de l'acquérir (3). Les 
Messins, on ne sait par quel motif, y mirent opposition, et la guerre 
s*ensuivit. Mais Tappui de quelques routiers ne suffisait pas à Pierre de 
Bar pour lutter avantageusement contre une ville aussi importante que 
Metz et les nombreux alliés dont elle disposait; il invoqua le secours 
de l'Archiprètre. Sa demande fut accueillie avec empressement. Il était 
fils d'Henri de Bar, sire de Pierrefort, gouverneur de la Bourgogne à 
l'époque où Gervole y arriva (4). Comme son père, il avait toujours 

§ 

(1) Cftroniqws ou Annales du doyen de Saint-Thibaut de Metz, commençant en 1229 

et finissant en 1445. Elles ont été publiées par D. Calmet dans son Histoire de Lor- 
raine, t. II, Preuves, p. 170 et suivantes (ancienne édition). Malheureusement, le 
texte donné par le savant historien fourmille dUncorrections qui le rendent parfois 
inintelligible. En ce qui touche les faits relatifs au comte de Blamont, voyez loco 
citato, p. 175. 

(2) En ce qui touche le débat entre Pierre de Bar et les Messins, ainsi que Tinter- 
vention de l'Archiprètre et le traité qui mit fin à la querelle, voyez eodem^ p. 175 
et 176. 

(3) Norroy-le- Veneur, canton et arrondissement de Metz (Moselle). 

(4) Histoire généaL du P. Anselme, t. V, p. 510-511. La grand'mère de Pierre de 
Bv était une Bourguignonne de la maison de Vienne-Longwy, et sa mère, la femme 
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manifesté vis-à-vis de la France des sentiments dévoués. En lui promet- 
tant de venir à son aide, rArchiprêtre éprouvait la double satisfaction 
de rendre service à une famille amie et d'offrir une occupation immé- 
diate à lïmpatience des soldats déjà réunis sous ses ordres. 

L'annaliste de Saint-Thibaut de Metz (1) est le seul chroniqueur qui 
fournisse sur cette expédition des détails précis et auxquels il soit pru- 
dent d'ajouter confiance. D'après lui, c'est aux environs de la Pentecôte 
(31 mai 1365) qu'Arnaud de Gen'ole consentit à marcher contrer les 
Messins, « avec aucune mauvaise genz sanz foy , en la somme de plus 
de XLM, qui ne prisoient leur vie une angevine (2). » J'ai de la peine à 
croire que son armée, même en y joignant les Bretons de Pierre de 
Bar, atteignît déjà de telles proportions. Quel qu'en fût le nombre exact, 
elle déboucha dans le « Yaulx de Metz, » en venant du côté de l'ouest, 
du côté de la Meuse, ce qui jette une faible lueur sur Tendroit où elle 
s'était rassemblée. Personne n'osa lui barrer le passage (3). Elle fran- 
chit la Moselle « encontre Moulin (4) », et vint camper à Magny. Dès 
qu'ils se trouvèrent en face d'ennemis si redoutables, « nos bons citoiens 
de Metz, » comme dit leur annaliste, réfléchirent que le moindre dan- 
ger auquel les exposât une résistance prolongée , entraînait le pillage 
et la ruine de tout Is pays environnant. Ils savaient, du reste^ que les 
Compagnies n'étaient là que par occasion, et qu'elles accepteraient 
volontiers «une somme d'argent pour aller outre-mer, en sy comme le 
roy de France leur avait ordonné ». Un jour, « la vigile de Saint-Jean- 
Baptiste, » lès Messins, <( bien advisez de grand conseil, » se rassem- 
blèrent a ou grand palais de Metz », et résolurent d'offrir tant à Pierre 

> d'Henri de Bar, était également Bourguignonne , de la maison de Vergy. Toute la 
branche des Pierrefort a possédé de nombreux domaines en Puysaie. 

(1) Voyez à Tune des notes précédentes. 

(2) Nous dirions aujourd'hui : une obole, un sou vaillant. 

(3) Voyez, à Tune des notes précédentes, le passage du continuateur de Nangis, 
d'après lequel le rassemblement final des Compagnies eut lieu « circa partes Vif- 
dunis ». 

(4) Moulin est une commune voisine de Metz, vers le sud-ouest; Magny touche 
aussi à Metz, du côté sud-est. 
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de Bar qu'à l*Archiprétre un arrangement qui les désintéresserait tous 
deux. Il consistait à remettre la terre de Norroy entre les mains du 
comte de Saarbruck et à payer aux Compagnies une indemnité de 
18,000 florins. Ces propositions terminèrent la querelle. Seulement il 
fallait trouver sans retard le montant de la somme convenue. On 
s'adressa d'abord à la riche abbaye de Saint-Symphorien, et l'on ren- 
contra chez les moines une vive répugnance à s'imposer un sacrifice 
quelconque. Pourtant, « li conseil et les paraiges, tous ensemble, 
semoncez a oure de none ou grand moustier, » trouvèrent moyen 
d'amener les récalcitrants à prêter, « malgré eulx, » 10,000 florins, 
que le maimbourg ou économe de l'abbé se chargea de compter aux 
magistrats de la ville. Les habitants fournirent le surplus, et, les choses 
ainsi réglées, l'Archiprétre, emmenant avec lui les Compagnies, se 
dirigea vers l'Alsace (1). 

Les bandes retardataires avaient eu le temps de le rejoindre : la con- 
centration et l'organisation de ses troupes était maintenant complète. 
Bien d'autres que le duc de Bourgogne le suppliaient de les éloigner 
au plus tôt, et l'annaliste que nous venons de citer semble dire qu'il 
avait reçu du roi de France des ordres pressants. A la vérité , l'itiné- 
raire qu'il devait suivre dépendait de la réponse du roi de Hongrie. 
Mais personne ne doutait de cette réponse. Déjà l'empereur avait per- 
mis aux routiers de se rassembler sur les terres d'empire, à proximité 
du Rhin. Peu importait qu'ils restassent à gauche ou à droite du 
fleuve, et le plus simple bon sens exigeait qu'on évitât de les laisser 
immobiles, inactifs, bientôt découragés et méfiants. Ces considérations 
décidèrent l'Archiprêtre. Au commencement du mois de juillet, il arriva 
devant Strasbourg (2), qui commandait le pont sur lequel il comptait 

(1) Quant à Texpédition d'Alsace, on peut consulter avec fruit Touvrage de Zur- 
lauben. C'est incontestablement la meilleure partie de cet ouvrage, celle où Fau- 
teur s'est servi des documents les plus sûrs et a relevé le plus de faits nouveaux, 
je dirais presque inconnus en France. Bibl. mil. hist, et pol,, t. II, p. 114 et sui- 
vantes. 

(2) Albert de Strasbourg dit que ce fut le jour de la Saint-Ulrich (4 juillet) ; édi- 
tion de 1585, II« partie, p. 164. Kœnigshoven, dans sa Chronique d*Alsace, éditée 
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passer en Allemagne. La crainte d*y rencontrer un obstacle le préoc- 
cupait d'autant moins, que, peu auparavant, le 25 juin, Charles TV à 
son retour d'Avignon ayant traversé la ville, avait pu se concerter 
avec les habitants. Malgré ce nouveau motif de confiance, Gervole 
trouva portes closes. 

Imaginez sa surprise et surtout son embarras. Qu*allait-îl faire de 
son armée? Les chroniques allemandes estiment qu'elle comptait alors 
« douze mille chevaux (1) ». D'autres documents lui attribuent trente 
mille hommes (2). Gomment parviendrait-il à contenir une pareille 
multitude? Il refusait d'admettre que l'empereur, naguère partisan si 
chaud delà croisade, si zélé dans ses paroles, si généreux dans ses 
offres, eût assumé tout à coup la responsabilité d'une résolution qui 
risquait de tout compromettre et qu'aucun avertissement préalable 
n'avait laissé prévoir. Il se plaisait à supposer que, contrairement aa 
désir de Charles lY, les Strasbourgeois n'avaient pris conseil que de 
leur égoïsme. Après s'être assuré qu'il était impossible de les fléchir 
par des déclarations rassurantes, il essaya de les effrayer par des 
menaces. Le 4 ou le 5 juillet 1365 (3), ses troupes s'emparèrent du 
faubourg Untervagener et le mirent au pillage. La nuit venue, elles 
incendièrent quelques maisons de Kœnigshoffen, village presque con- 
tigu à l'enceinte de la ville. Pendant la journée du lendemain, elles se 
portèrent du côté des fourches de justice, qui s'élevaient près de la 
porte de Saint-Pierre-le-Vieux. C'était en plein midi. Les routiers 
exaspérés s'avançaient résolument jusqu'au pied des murs et provo- 
quaient les Strasbourgeois à combattre. Ceux-ci, dit-on, finirent par 
s'émouvoir. Les plus ardents se réunirent en armes sur la place de la 
cathédrale, comme s'ils voulaient répondre aux défis des assiégeants. 
Mais les magistrats de la cité n'eurent pas de peine à les détourner 

par Schiller, p. 331, dit qae ce fut le lendemain de la Saint-Ulrich (5 juillet), «an deo 
nehesten Tage noch sant Ulriclies Tage. » 

(1) « Hahens secum XII miUia equorum. » Albert de Strasbourg, hco eitaio^ 

(2) Zurlauben, p. 116. 

(3) Tous les détails qui suivent sont extraits de deux chroniques d'Albert de 
Strasbourg et de Kœnigshoven, les seules qui soient dignes de confiance. 
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d'une entreprise aussi dangereuse qu'inutile. Les Compagnies ne traî- 
naient avec elles aucun engin de siège. Il était évident qu'après 
quelques jours d'efforts ou de bravades sans résultat, elles se retire- 
raient d'elles-mêmes, ne fût-ce qu'afîn de pourvoir aux nécessités de 
leur subsistance. C'est, en effet, ce qui arriva. D'abord elles se disper- 
sèrent dans les villages voisins, puis dans les diverses parties de l'Évè- 
ché, où elles pillèrent tout ce qui tomba sous leurs mains. 

Cependant l'Archiprêtre se flattait toujours de l'espoir que l'empe- 
reur resterait fidèle à ses promesses, et que le plan adopté dans les 
conférences d'Avignon ne subirait aucun changement. Il conçut le 
dessein de chercher à Bàle le passage qu'on venait de lui refuser à 
Strasbourg. Là, du moins, il ayait la ressource d'enlever la position 
de haute lutte (i). Renversés en 1356 par un tremblement de terre, 
les remparts de la ville n'étaient pas encore rétablis. Quand les Bâlois 
apprirent le péril qui les menaçait, ils implorèrent le secours des 
cantons suisses. Soleure et Berne leur envoyèrent quinze cents 
hommes. Ils en reçurent trois mille de Zurich, de Lucerne, d'Uri, de 
Schwitz, d'Unterwalden, de Zug et de Claris. Non contents de ce 
renfort, ils adressèrent, le 22 juillet 1365, une lettre touchante aux 
Strasbourgeoië leurs alliés, en les suppliant de diriger sur Bàle la 
partie disponible de leurs troupes. Serait-ce aussi pour contribuer à la 
défense de la place que, vers le 10 du même mois, le comte de Mont- 
béliard y était installé (2)? Ces précautions furent inutiles. L'Archi- 
prêtre supposait à tort que les dispositions de l'empereur n'avaient pas 
changé et qu'une fois au delà du Rhin les Compagnies gagneraient 
sans entraves la frontière hongroise. Il ne tarda pas à reconnaître son 
erreur. De Strasbourg, Charles IV était allé fixer sa résidence à Seltz. 
Lorsque les routiers parurent en Alsace, il ne témoigna ni surprise, ni 

(1) Les explications fournies par Zurlaubeu sur rincident relatif à la ville de Bâle 
sont aussi complètes et aussi bien justifiées qu*on peut le souhaiter. Je me borne 
à en donner ici un résumé succinct. Bibl, milit. hist. et poL, p. 122 et suivantes. 

(2) Archives de la Côte-d'Or, B, 1417, fo 39, r^. Le gouverneur de Bourgogne écrit 
le 10 juillet au comte de Montbéliard, et le messager chargé de porter la lettre, ne 
trouvant pas le comte à Montbéliard, « d'illec ala à Baie. » 
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mécontentement, ni la moindre velléité de marcher à leur rencontre. 
Son attitude provoqua dans toute la région rhénane une explosion de 
murmures (i). Nobles et vilains lui reprochaient hautement sa conni- 
vence avec TArchiprétre. Il reconnut à son tour qu'il s*était trompé en 
promettant d'assurer aux Compagnies le trajet de TAllemagne, et que 
jamais les Allemands n'y voudraient consentir. Bientôt même il se vit 
entraîné par le courant de Topinion publique à prendre le comman- 
dement des troupes qui accouraient de toutes parts au secours de 
l'Alsace. C'est ainsi qu'à la tête d'une armée réunie à l'improviste, il 
vint camper près de Saint-Arbogast et d'Eckholsheim (2). Un grand 
nombre de bourgeois de Strasbourg allèrent le rejoindre en ce lieu. On 
raconte qu'un des nouveaux venus i< prit querelle avec un soldat des 
troupes de l'empereur , à qui il reprochait suivant les apparences son 
trop long retardement. Charles, en ayant avis, en fut irrité de manière 
qu'il fut sur le point de livrer les Strasbourgeois qui étaient dans le 
camp à toute la fureur de ses Bohémiens : mais l'évéque de Strasbourg, 
pour lequel l'empereur avait une vénération singulière, adoucit l'esprit 
de Charles, et la querelle n'eut point de suite ». L'historien de 
l'Alsace (3), à qui nous empruntons ce détail, ajoute que l'empereur 
resta huit jours inactif dans son camp sous prétexte qu'il attendait des 
renforts ; que les routiers, inquiets de sa présence, se retirèrent aux 
environs de Benfeld (4), de Dambach et de Schelestadt : qu'enfin U se 

(1} tt Ex que inter principes et incolas AlamannisB commotio seu turbatio tmi non 
modica ezorta, pr&B8ertim quia suspicati sunt quod hœc fiebant de consensii sea 
conniyentia dicti imperatoris ; aggregatiqiie fucrunt ad învicem et disposuerimt se 
ad eis (socialibus) viriliter resistendum ac eis impedieudum ne ulterius progre- 
diendo flumen Rheni possenl transire. » Baluze, Vit. pap. Aven., t. !«', p. 370-37!. 

(2) Eckholsheim est une commune située à quelques kilomètres à Touest de 
Strasbourg. 

(3) Histoire de la province d'Alsace, par le R. P. Louis Laguille, Strasbourg, 1727. 
Zurlauben a eu le tort de reproduire textuellement ce passage et quelques autres 
sans en indiquer la provenance. Bibl. milit. hist. et pol., t. II, p. 127. 

(4) Benfeld est un chef-lieu de canton de Tarrondissement de Schelestadt (Bas- 
Rhin) ; Dambach, une commune du canton de Barr, sur la route de Benfeld à 
Schelestadt. 
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décida à les poursuivre et s'avança jusqu'à Goimar, ce que voyant ils 
déguerpirent au plus vite. 

En réalHé Charles IV ne se souciait pas plus d'attaquer les Compagnies 
que les Compagnies de résister à Charles IV. Il suffisait à ce dernier 
qu'elles vidassent l'Alsace- et que les Allemands n'eussent plus aucun 
motif de récriminer contre lui. De son côté, l'Archiprôtre, quels que fus- 
sent sa colère et son chagrin, n'était pas homme à s'opiniâtrer dans une 
voie sans issue. Du moment où l'exécution du plan qu'on lui avait 
confié devenait impraticable, à quoi bon de vains efforts, pourquoi des 
luttes inutiles ? Il n'avait plus qu'une chose à faire : calmer l'irritation 
de ses propres soldats, diriger leur retraite et veiller à ce qu'elle entraî- 
nât le moins d'inconvénients, le moins de maux possible. La seule 
vengeance qu'il se permit fut de répandre sur sa route un propos qui 
a frappé les contemporains et qui mérite d'être retenu (1). Arnaud de 
Gervole déclarait à qui voulait l'entendre que, s'il avait amené les Com- 
pagnies en Alsace, c'était avec le consentement et même à Ilnstigation 
de l'empereur, qui maintenant les forçait d'en sortir. 

Oui, répond un grave écrivain (2), Charles IV les avait autoiisées à 
traverser ses États pour aller en Orient par la Hongrie ; mais il enten- 
dait que, sur leur passage, elles s'abstinssent d'excès fâcheux, et il 
avait promis de subvenir à leur dépense afin de leur enlever tout pré- 
texte de rapines. L'objection serait juste si, dès leurs premiers pas, de 
Metz à Strasbourg, on relevait à leur charge des actes condamnables, 
imprévus, expliquant la rupture du pacte arrêté avec elles. Rien de 
tel n'apparaît : aucune chronique, aucun document ne confirme une 
pareille imputation. D'ailleurs, la rapidité de leur marche prouve 
qu'elles étaient résolues à tenir leurs engagements, sans s'attarder à 
des abus quelconques. Elles n'ont pas dd quitter les environs de Metz 
avant la fin de juin, et le 4 juillet leurs têtes de colonnes débouchaient 
sous les murs de Strasbourg. C'est là qu'elles rencontrent le premier 

(1) « Et dixit se illac venisse jussu imperatoris, culpans imperatorem quod itiîque 
cîrca se egisset, eo quod exercitum ad expellendum eum congregasset. » ChrO' 
nique d'Albert de Strasbourg, loco cikUo. 

(2) AfmaUi ecclésiastiquei d*Odor. Rayn, ad armum 1365, no 5. 

31 
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obstacle, qu'elles constatent le premier symptôme d'un revirement 
soudain^. Elles n'ont encore rien fait qui le justifie! Arrêtées malgré 
elles, forcées de se disperser en Alsace, elles ont vécu, dit-on, aux 
dépens du plat pays. A qui la faute? Elles comptaient trouver au delà 
du Rhin les approvisionnements que Charles IV s'était chargé de leur 
fournir. Partout devant elles, les paysans épouvantés abandonnaient 
leurs demeures et couraient s'enfermer dans les murs de la forteresse 
voisine. A la difficulté de se procurer des vivres se joignait l'irritation 
causée par la déconvenue. On conçoit qu'à ce moment elles aient rephs 
quelques-unes de leurs vieilles habitudes. Encore ne faudrait-il pas 
admettre que leur séjour en Alsace ait laissé des traces si profondes. 
Le bon abbé Trithême, qui écrivait à la fin du xv* siècle et loin du 
théâtre de ces prétendus ravages, s'est complu à charger les couleurs 
du tableau qu'il en donne (1). Au lieu de s'en rapporter à ses conjec- 
tures trop souvent inexactes, il semble plus prudent et plus logique 
de consulter les chroniqueurs alsaciens du xiv* siècle. Que dit, par 
exemple, Kœnigshoven, un contemporain, un homme de la contrée (1)? 
Il affirme que l'Alsace eut beaucoup plus à se plaindre des troupes 
impériales venues à son secours que des Compagnies. Dans un autre pas- 
sage il répète, avec une insistance marquée^ que les amis de l'Alsace 
lui ont fait plus de mal que ses ennemis (3). 

De tous ces faits , la conclusion à tirer parait évidente. Dès que les 
Allemands d'outre-Rhin, les vrais Allemands, entrevirent le résultat 
des conférences d'Avignon , ils s'émurent. Peu leur importait la croi- 
sade et surtout l'intérêt du royaume de France et des pays contigus. 

(!) Chronique Hirsaug., édition de 1559, p. 299. C'est aussi Trithême qui raconte 
qu'à l'aspect de Tempereur les Compagnies détalèrent si vite, « ut iter eorum unius 
diei nostri conficere in quatuor diebus non sufûcerent. » Quelle créance accorder 
à un historien capable de raconter pareils enfantillages I 

(2) «Und geschach grœsser Schade z\\ Elsas von des Keysers Volke, und yon den 
Stetten die den von Strasburg woltent geholfen ban, do su vrider nmbe furent 
denne vor den Engenlendern was geschehen, » p. 138. 

(S) tt Do geschach von den Fruenden noch grœsser Schade denne von den Enge- 
andem, » p. 261. 
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Us ne songèrent qu'à préserver leur Allemagne à eux du fléau des 
Compagnies, auquel ils avaient échappé jusque-là. Dans ce but ils 
encouragèrent la résistance des villes qui commandadent le passage 
du Rhin, comme Strasbourg et Bàle; ils organisèrent sur la rive 
gauche du fleuve un cordon sanitaire assez fort pour arrêter l'invasion 
du mal, sous quelque forme, à Tombre de quelque patronage qu'il vint 
s'y présenter. Us contraignirent l'empereur de faire une démonstration 
contre TArchiprêtre. Sous ce prétexte ils passèrent en Alsace, et là, 
en défenseurs vigilants du bon ordre, se sentant hors de chez eux, ils 
se livrèrent à tant d'écarts qu'ils firent pâlir les exploits des routiers. 
Un dernier mot, avant de clore ce qui concerne l'expédition d'Alsace. 
Parmi les reproches que les Grandes Chroniques de France, rédigées 
sous les yeux et peut-être d'après les inspirations de Charles V, for- 
mulent contre l'Archiprètre, il en est un dont on peut déjà vérifier 
l'exactitude. « Si lui avoit, disent-elles (1), le roy par plusieurs fois 
fait bailler plusieurs et grans sommes de florins, et le pape aussi, pour 
faire vidier les dites compaignies hors du dit royaume ; et par plu- 
sieurs fois l'avoit promis et juré ; et si n'en avoit rien fait. » A lire ces 
lignes, on croirait qu'il dépendait uniquement de l'Archiprètre d'em- 
mener les Compagnies, et qu'après l'avoir promis il n'a tenté aucun 
effort pour tenir sa promesse. Or je ne sache pas qu'avant 1365 per- 
sonne, pas plus le roi que le pape, ait jugé le moment venu d'aborder 
pareille entreprise. Les Compagnies qu'Arnaud de Cervole fut chargé 
d'embaucher et de conduire, depuis 1361, avaient une autre destina- 
tion et rendirent des services qu'il est souverainement injuste de 
méconnaître. Pour la première fois, en i365, quand la paix fut rétablie 
en France , en Bretagne, en Bourgogne, on confia à l'Archiprètre la 
mission difficile de rassembler tous les routiers qui restaient sans 
emploi et de les mener en Orient. On lui traça l'itinéraire à suivre. On 
s'engagea à lui ouvrir l'accès de l'Allemagne. Eh bien! nous venons de 
voir comment et pourquoi l'exécution de ce plan a été entravée. Est-il 
permis d'en imputer la faute à la faiblesse ou à la mauvaise foi de 

(1) Tome VI, p. 241. 
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FArchiprétre? La cause de son insuccès n'est-elle pas manifeste? An 
moment où la triâte nouvelle parvint à ]a cour, le duc Philippe, sui- 
vant son habitude constante , se trouvait à Paris. Il comprit aussitôt 
les conséquences qu'allait entraîner cet incident regrettable, et se hâta 
d'écrire aux administrateurs de son duché, afin qu'ils eussent à prendre 
les mesures nécessaires « pour le doubte des Gompaignies, qui avoient 
failli à avoir passaige en Alemaigne pour aler oultre-mer (i) />. Voilà le 
véritable mot de la situation , et ce qui nous reste à raconter de la vie 
d'Arnaud de Gervole ne fera que confirmer un jugement déjà certain. 

(i) Archives de la Côte-d'Or, R, 1417, f» 39, v». Jeudi 16 août 1365. « A Didier de 
Langres pour portera Semur, au bailli d^Auxois, unes lettres ouvertes de mon8.ie 
duc apportées de Paris... contenant que, pour le doubte des compagnies, qui 
ayoient failli à avoir passaige en Alemaigne pour aler oultre-mer, ledit bailli feist 
aviser les bonnes villes... et retraire le plat paiis. » 
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LES DBBRIBBS lOXmS DE L ARCHIPBÉTRE. 



(1365-1366.) 



Les événements qui venaient de s'accomplir en Alsace amenèrent la 
dislocation immédiate de l'armée que l'Archiprètre avait eu tant de 
peine à réunir et à organiser. La plupart des bandes qui la compo- 
saient ne s'étaient décidées qu'avec une extrême répugnance à subir 
les fatigues et à courir les dangers d'une croisade contre les Turcs. 
Elles saisirent la première occasion qui leur permit de rompre des 
engagements regrettés. Quelques-unes se dirigèrent aussitôt vers le 
comté de Bourgogne. Dès la fin du mois de juillet, « le vendredi après 
la Magdelaine, l'an mil ccclxv, » le bailli d'Amont, Jean de Gusance, 
recrute à la hâte des hommes d'armes et des arbalétriers «pour aidier 
à garder la ville et forteresse de Baume ,* pour cause des grans Gom- 
paignes qui retournoient d'Allemainne (1) ». En dépit des précautions 
employées contre elles, le 7 août elles étaient arrivées « sur la rivière 
de Soone » ; elles avaient pris « Pesmes et plusieurs autres lieux (S) ». 
Longwy , sur le Doubs , Etrabonne , à quelques lieues seulement de 
Besançon, ne tardèrent pas à tomber en leur pouvoir (3). Le nom des 

(1) Archives de ta Côte-d'Or, B, 1418 ; compte (non paginé) de Nicolas Joly. Baume- 
lesrDaineB, cheMien d^arrondissement du département du Doubs. 

(2) Eodem, B, Ui7, fo 39, r«; comparez B, 2751. Pesmes, aujourd'hui cheMieu de 
canton de Tarrondissement de Gray (Haute-Saône). 

(3) Longwy, canton de Chemin, arrondissement de Ddie (Jura). Etrabonne, can* 
ton d'Audeux, arrondissement de Besançon (Doubs). 
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capitaines qui commandaient ces détachements de l*armée d'Alsace 
nous est révélé par le traité qu'ils conclurent un peu plus tard avec la 
comtesse Marguerite et les membres de son conseil. Dans cet acte (i) 
figurent : uLamy, cappiteinne de Longwy, Bertram, bourg de Bretoul, 
Naudon de Baugerans, Galeu de la Moute, et Richart Tanton, cappir 
taine de Pesmes. » Ce dernier était un Anglais pur sang, originaire du 
Devonshire, où sa famille occupait un rang honorable (2). Froissart le 
compte parmi « ceux qui ne sont mie à oublier » dans Tarmée que le 
Prince Noir conduisit au secours de Pierre le Cruel. Lamy ou Lamit, 
routier breton (3), avait fait partie des bandes anglo-navarraises qui 
se maintinrent si longtemps sur les bords de la Loire, à la Gharitô ou 
aux environs. Nous connaissons déjà le Bourc de Breteuil, Fan des 
vainqueurs de Briguais et des signataires du traité de Glermont. Nau- 
don de Baugerant, « né du pays de Gascoigne (4), » et désigné comme 
faisant profession de vivre d'aventures, avait obtenu, en janvier 1365, 
des lettres de rémission, que Gharles Y lui octroya sans doute afin de 
le décider à quitter le parti navarrais et à suivre l'Archiprètre en 
Orient. Enfin Gallois de la Motte était un seigneur du Bordelais (5), que 
Froissart cite comme un « des plus grands capitaines » de Compagnies 
qui restèrent fidèles aux Anglais lors du renouvellement de la guerre 
en 1369. Les uns et les autres appartenaient à l'élite des routiers, et 
leur expérience, leur habileté, les rendaient aussi redoutables que leur 
bravoure. En vain Tadministration comtoise essaya de les déloger par 
la force ou par la ruse. Un jour, « Frère Raoul de Pencgiba, com- 
mandeur de Saules et de Montoigney, » vint offrir aux « gens et con- 
soillers de madame » la comtesse « de boter le £eu à Pesmes, afin que 
les Compaignes, qui au dit lieu estoient loigîées, s'an départissent et 

(1) Voyez plus loin. 

(2) Kervyn'^de Lettenhove (Froissart), t. XXIII , p. 185-186, et Froissart-Buchon, 
t. !•', p. 526. 

(3) Froissart-Luce, t. VI, Sommaire^ p. xni, note 5. 

(4) Eodenif note 4. 

(5) K. de Lettenhove (Froissart), t. xxii, p. 247. — FroissartrBuchon, tome !•'. 
p. 568. 
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vuidissient ie paiis ». Il tint sa parole « et feist le dit fait b (i). Mais les 
Compagnies n'en conservèrent pas moins leurs positions intactes jus- 
qu'au traité dont nous avons parlé plus haut. 

Leur apparition avait répandu les plus vives inquiétudes dans le 
duché de Bourgogne. Pesmes n'était qu'à une faible distance de la 
frontière orientale, à la hauteur de Pontailler, et Longwy se rappro- 
chait encore plus de la Bresse chàlonnaise. Ce double voisinage res* 
semblait fort à une double menace. On craignait aussi que Lamit et 
ses compagnons ne fussent que l'avant-garde d'une avalanche de 
bandes, qui reflueraient à leur tour de l'Alsace et qui, trouvant la place 
prise en Franche-Gomté, se jetteraient sur les provinces contiguës. Vers 
la même époque, la garnison d'Anse inspirait des craintes analogues. 
Malgré le traité conclu par le pape avec Seguin de Batefol, elle se per- 
mettait des incursions fréquentes qui empêchèrent les marchands de 
se rendre à la foire chaude de Ghalon en août 1365 (2). Le 5 sep- 
tembre suivant, des lettres reçues par le conseil ducal annonçaient 
« que d'Ance s'estoient partez viii ** glaives et n« sergent de pié, en 
espérance de prendre bonnes villes ou forteresses ou dit duchié (3) ». 
Ce n'est pas tout, Jean lY de Ghalon- Auxerre, le fils et le tuteur légal 
du vieux comte Jean III, commençait à prendre les habitudes qui lui 
valurent une fin prématurée exactement semblable à celle de Jean de 
Neufchatel. A peine délivré de sa prison d'Auray, il signala sa rentrée 
dans les domaines paternels par des actes réitérés d'hostilité contre le 
duché de Bourgogne. Tantôt « ses gens gasloient la terre (de) Mgr le 

(1) Archives de la Côte-d'Or, B, 1414, Compte de Perremi de Lavans^ mal à pro- 
pos indiqué dans VInventcire sommaire comme s'arrôtant à 1362. Il contient la 
mention d'un grand nombre de dépenses faites dans l'automne de 1363, pour ob- 
vier aux ravages des Compagnies, et notamment la mention relative au frère Raoul, 
lequel reçut « xxx florins ». 

(2) La foire chaude de Ghalon, « dont le loigement se devoit faire le xxviit« jour 
d*août (1365), par les ordonnances sur ce faites, » fut différée « jusques au ivii^ jour 
de septembre. Tan mil cgclxv, pour ce que les compaignies, qui estoient encore à 
Ence, n'estoient pas encore départies, par quoy les marchans (et) acheteurs ne 
povoient venir en ladite foire ». Archives de la Côtô-d*Or, B, 1417, f» 6, v. 

(3) ArcMves delaCôte^ùr, B, 1417, f^ 40, r». 
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duc en la Montagne», c'est-à-dire du côté du GhâtUlonnais ; tantôt ils 
imitaient Texemple de la garnison d*Anse et pratiquaient des <f courses 
sur aucuns marchans partans de la foire de Ghalon (i) ». 

En face de difficultés si nombreuses et si graves, le premier devoir 
des administrateurs de la Bourgogne était de prévenir le duc Philippe, 
toujours absent, toujours retenu, disait-on, à la cour de son frère, et 
de solliciter son prompt retour. Us n'y manquèrent point. Le 8 août, 
le lendemain du jour où la nouvelle de la prise de Pesmes parvint à 
Diyon, un messager fut envoyé « en France, devers Mgr le duc qui là 
estoit (2) ». Bien d'autres suivirent celui-là. Selon sa coutume, Phi- 
lippe le Hardi témoigna d'abord l'intention de se rendre à Tappel de 
ses conseillers. Le 24 août, Hugues Aubriot, ayant à lui faire parvenir 
des lettres u très hastives » et contenant « aucunes nouvelles » très- 
importantes, lui expédie des courriers àParis,àTroyes, àProvins, sur 
le chemin de Sens et sur le chemin d'Auxerre, « affin que mondit sei- 
gneur eust les dittes nouvelles par quelque chemin qu'il veinst (3) ». 
Hugues Aubriot se flattait d'un vain espoir. Le duc ne put se résoudre 
à quitter son séjour favori ; il se contenta de transmettre en Bourgogne 
quelques avis ou quelques ordres. Puis, le 23 octobre, il fait venir de 
Dijon (( XII paires de souliers à la poulaine (4) ». Le 15 décembre, c'est 
le « vallet des faucons de Mgr le duc » qui va le rejoindre à Paris (5). 
Devant l'évidence de faits si positifs, contestera-t-on que les débuts de 
son règne et les allures de sa jeunesse contrastent singulièrement avec 
le portrait que l'histoire nous a laissé de lui? Sa conduite est d'autant 
plus significative que, dans les mêmes conjonctures, la vieille comtesse 
de Bourgogne, Marguerite de France, s'imposa l'obligation d'aller en 
personne s'établir au milieu de ses sujets (6), afin de leur donner un 
témoignage de sympathie et de relever leur courage. 

(1) Archives de la Côte^Or, B, 5404, et B, 1417, ^ 40, vo (mention du 4 octobre 1365). 

(2) Eodem, B, 1417, f» 39, r«. 

(3) Eodem, B. 1417, ^ 40, ro. 

(4) Eodem, ^ 40, v». 

(5) Eodem, fo 51, v». 

(6) EBsai 9ur Vhistoirede la Franche^omti, par Clerc, t. II, p. 154, texte et note. 
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En Tabsence de leur maître, les Bourguignons continuèrent à pour- 
voir eux-mêmes aux embarras d'une situation critique. Le « général 
capitaîn du duchié », Jean de Montaigu, sire de Sombemon, à qui Ton 
donnait aussi le titre de gouverneur, commença par mettre la province 
à Fabri des Compagnies d'outre-Saône ou des nouvelles bandes refluant 
d*Alsace. Des instructions pressantes furent adressées aux baillis. Un 
mandement spécial^ exceptionnel, défendit « que aucun noble ou autres 
ne se parteissent du duchié ni du pays, ni dUceluy ne traiessient ou 
envoyessient aucunes- gens d'armes (i) ». Sombemon se préoccupa 
ensuite des attaques de la garnison d'Anse. L'ouverture de la foire 
chaude de Ghalon devait avoir lieu le 28 août : il la reporta jusqu'au 
17 septembre (2). Dans l'intervalle, une partie des routiers de Seguin de 
Batefol évacua son repaire. Néanmoins, Sombemon ne se relâcha point 
de sa vigilance accoutumée, et il envoya le maréchal de Bourgogne pro- 
téger l'arrivée des jnarchands (3). De son côté, Hugues Aubriot, aussi 
habile diplomate qu'impitoyable justicier, fut chargé d'aller à.Baugey 
régler avec Jean de Ghalon la réparation des dommages que les gens 
du jeune héritier des comtes d'Auxerre venaient de faire subir à la 
Bourgogne (4). 

Pendant ce temps, tous les yeux se tournaient vers l'Archîprêtre. Que 
faisait-il? Quelle direction allaient prendre les tronçons épars de son 
armée? Après sa déconvenue , sous le coup d'un insuccès humi- 
liant, aurait-il la force d'épargner au royaume le retour des Compa- 
gnies, dont on s'était cru débarrassé par ses soins? A Paris, comme à 
Dijon, personne ne savait au juste ce qu'il devenait, en quel endroit il 
avait porté ses pas. Les Comptes de Dimanche de Vitel (5) contiennent, 
sous la date du 44 août i365, la mention suivante : « A Yion de Neuf- 
chastel messaigier, pour porter lettres closes du roy notre sire et de Mgr 

(1) Archxoes de la Côte-d'Or, B, 2751. Ce mandement portait la date du 25 août. 

(2) Voir Ftine des notes précédentes. 

\3) Archives de la Côte-d'Or, B, 1417, ^ 47, r«. D'après le Parvus Thalamus, 
Seguin de Batefol évacua Anse le 13 septembre 1365. 

(4) Eodem, B, 1417, f» 40, v», mention à la date du 4 octobre 1365. 

(5) Eodem^ t> 39, yo. 



330 CHAPITRE XII (1365-1366). 

le duc à messire Arnault de Gervole, seigneur de Levroux et de Gbasteau- 
villain, lesquelles il avoient envoiez dès Ganliz (Senlis) à Dijon an con- 
seil de Mgr le duc par Girart le Paiget, messaigier de Dijon, et lequel 
conseil les bailla au receveur (D. de Yitel) pour envoler audit messire 
Arnaud, que ledit messaigier ala quérir à Ghasteauvillain et d'illee 
à Saint-Nicolas-de-Port, et d'illec à Baresey, et d*illec à Vaucou- 
leur, et de Yaucouleur à Verdun, et de Verdun en la conté de 
Retel, près de Dun-sur-Meuse, où il le trova. Et là fit ses réponses. Et 
retourna le dymanche xxiv* jour d'août à hore de vespres. » Ainsi 
rArchiprètre était revenu à son point de départ. Le voilà de nouveau 
sur les bord de la Meuse, dans les environs de Verdun, où naguère il 
avait rassemblé les routiers^ avant de les conduire devant Metz et devant 
Strasbourg. Ge mouvement rétrograde suppose de la part de Gervole 
rintention de laisser en ces parages une partie des bandes qui le sui- 
vaient, par exemple, les Bretons de Pierre de Bar ou autres, accoutu- 
més à vivre de ce côté. Divers indices viennent confirmer cette hypo- 
thèse. Zurlauben (l)cite, d'après les notes de Schilter sur la chronique 
de Kœnigshoven, une lettre du 2 septembre 1365, écrite de Saarbourg 
aux habitants de la ville de Haguenau, lettre annonçant qu'une troupe 
de Bretons d'environ 1500 lances se réunissait à Molsberg, sur les 
marches de la Lorraine, et manifestait le dessein de tenter de nouvelles 
attaques contre l'Alsace. On disait alors que FArchiprétre était allé en 
France chercher des renforts et que les routiers attendaient le résultat 
de ses démarches pour recommencer les hostilités. Zurlauben ajoute, 
d'après les Annales de Saint-Thibaut de Metz, qu'au mois d'octobre 
suivant d'autres Bretons se jetèrent sur le Luxembourg. Jean, duc de 
Lorraine, les y poursuivit. Le duc de Brabant leur donna aussi la chasse, 
les refoula jusqu'à Bar -le -Duc, en tua et en fit pendre le plus qu'il 
put. Faisons observer, à notre tour, que la Chronique de Kœnigshoven 
mentionne expressément deux invasions successives des Gompagnies eu 
Alsace (2), la première que dirigeait l'Archiprôtre et que nous venons 



(1) BihL milit.j hisL et pol, t. II, p. 132-133. 

(2) Le paragraphe dans lequel Kœnigshoven parle de la preuiiëre invasion des 
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de raconter ; la seconde, tentée plus tard et sans son intervention per- 
sonnelle. Arnaud de Gervole était donc parvenu à se débarrasser d'une 
partie de ses bandes, de celles qu'il ne pouvait ou ne voulait pas con- 
server avec lui. 

Ce résultat obtenu, il reprit le chemin de la Bourgogne. Un docu- 
ment sur lequel nous reviendrons constate qu'il était accompagné 
par un certain nombre de Compagnies ayant à leur tète des capitaines 
plus ou moins renommés. Pourquoi faut-il que nous ignorions les détails 
de cette circonstance curieuse ? Ils compléteraient ce que nous savons 
déjà touchant la composition de l'armée qui devait prendre part à la 
croisade. On voudrait aussi pouvoir suivre la marche du détachement 
spécial qu'Arnaud de Gervole ramena des bords de la Meuse vers ceux 
de la Saône : on aimerait à se rendre compte des excès que ce déta- 
chement commit ou de la discipline relative que son chef parvint à lui 
imposer. Encore une lacune ajoutée à tant d'autres. Le 20 octobre 1365, 
la présence de l'Archiprètre à Château vilain est attestée par des preuves 
certaines (1). Mais je ne serais pas surpris qu'il y fût rentré depuis 
quelque temps. Ce qui donne lieu de le croire, c'est qu'à la fin de sep- 
tembre Sombernon adopte, vis-à-vis des Compagnies de Franche- 
Comté, des Lamit et consorts, une politique toute nouvelle. Il fait partir 
« dèsChalon à Longepierre lettres closes... àmessire Jaque de Vienne, 
à Jehan de Vergey et à messire Philippe de Jaucourt, contenant qu'ils 
ne feissent guerre aux Compagnies d'outre-Saône et qu'il se départis- 
sent de la garnison d'illec, affin que lesdites Compagnies n'eussent par 
eux occasion de faire guerre au duchié (2) ». Il me semble que l'Ar- 

Compagnies, porte pour rubrique : «Die ersten Engenlender, » les premiers Anglais ; 
et celui qui a trait à la seconde invasion est intitulé : « Die andern Engenlender, » 
les autres Anglais. Cette dernière invasion, à laquelle Gervole demeura étranger, 
commença le plus prochain vendredi après le jour de Saint-Michel (29 septembre) 
1365. «Do men zalte h. ccclxv, ior an dem nehesten Fritage noch sant Michels 
Tage. n Chronique Alsac. et unh. de Kœnigshoven, éditée par Schilter, page 331. 
Comparez eodem, p. i39. 

(1) Archives de la Côte-d'Or, B, 1417, f» 40, vo. On lui fait porter à Châteauvilain 
" lettres de Mgr (le duc) qui avoient été apportées de France ». 

&) Eodem, f> 40, r». Mention à la date du 27 septembre 1365. 
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chiprétre a seul pu constater, à son retour, les intentions conciliantes 
de ses anciens lieutenants, et donner aux Bourguignons Tassurance 
qu'en s'abstenant de provocations inutiles ils n'auraient aucune aggres- 
sion à craindre. En résumé, trois faits principaux se dégagent des indi- 
cations recueillies, si vagues et si incomplètes cpi'elles puissent être. 
Une notable partie des bandes, rassemblées en vue de la croisade, n'a 
pas quitté les pays situés entre le Rhin et la Meuse. Une autre s'est 
établie et cantonnée en Franche-Comté. La troisième a seule reflué sur 
les terres de France : elle a dû s'arrêter aux frontières de la Cham- 
pagne et de la Bourgogne, à proximité de Château vilain et de l'Archi- 
prétre, en attendant la destination ultérieure qu'elle allait prochai- 
nement recevoir. 

Aussitôt que le pape et le roi se virent contraints d'abandonner le 
plan qu'ils avaient d'abord conçu et choisi, ils eurent recours à une 
autre combinaison. Les obstacles qui avaient entravé le succès de 
l'expédition d'Espagne , proposée par le comte de Trastamare après 
la bataille de Brignais , n'existaient plus. Tout était prêt en Aragon 
pour la lutte contre Pierre le Cruel, et les ressources de la France paci- 
fiée , jointes à celles du saint - siège , écartaient l'éventualité d'em- 
barras pécuniaires. A la guerre entre des maisons et des populations 
chrétiennes devait succéder une attaque contre les Maures de Grenade. 
L'idée de croisade reparaissait sous une autre forme, bien qu'amoin- 
drie et reléguée au second plan (1). Ce qu'on désirait avant tout, c'était 
l'éloignement des Compagnies, dernière cause de troubles et de malaises 
incessants. S'il faut juger de l'opinion de Charles V par celle des 
Grandes Ck7*omques, ce prince ne professait qu'une médiocre estime 
pour le caractère et les mérites de l'Archiprètre. Quoiqu'il eût à se 
plaindre de du Guesclin (2), il préféra lui confier la direction de la noa- 
velle entreprise, et je me hâte de reconnaître que cette préférence était 

(1) Les Compagnies, dirigées sur l'Espagne, devaient poursuivre un double bot: 
« Conversurœ femim in Granatenses Mauros, si Castellanus pacem cnm Aragonlo 
constitneret, vel, si respaeret, illius scelera ulturœ. » Ann, ecclés. d'Od. Rayn. ad 
annum 1366, § 31. 

(2) Froissart-Luce, t. VI, Sommaire, p. uvu, note 2. 
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pleinement motivée. Gervole pouvait n*étrepas responsable de son der- 
nier insuccès: toutefois son autorité venait de subir une atteinte. Sans 
renoncer à ses services, et sauf à lui réserver sa juste part d*elforts, on 
eut raison d'assigner le premier rôle au vainqueur de Cocherel. 

Ici se placent des événements si souvent racontés qu il suffit de les 
rappeler en deux mots : la délivrance de du Guesclin, le paiement de 
sa rançon, les engagement contractés par lui vis-à-vis de Charles V, ses 
pourparlers avec les Compagnies qu'il enrôla, son voyage de Paris à 
Avignon, puis à Montpellier, et son entrée en Espagne, suivie d'un 
triomphe presque immédiat. Pourtant bien des erreurs se sont glissées 
dans la version reçue et quasi populaire de cet épisode de notre his- 
toire. Je n'en citerai qu'un exemple : le prétendu rendez-vous de Cha- 
lon-sur-Saône, les Compagnies et leui^ capitaines accourant en ce lieu 
des quatre coins de l'horizon, Téiite de la chevalerie venant les y 
rejoindre, du Guesclin arrivant à son tour, haranguant les routiers, les 
entrahiant par ses discours, et tous ensemble. Anglais et Français, 
Gascons et Bretons, naguère ennemis jurés, s'acheminant pêle-mêle en 
Espagne. C'est Cuvelier qui a mis en circulation ce tableau séduisant ; 
et des auteurs sérieux n'ont pas craint de le reproduire, oubliant qu'un 
roman en vers ne saurait être confondu avec un document historique. Si 
quelque assemblée de ce genre avait eu lieu en Bourgogne, les comptes, 
auxquels nous avons fait tant d'emprunts en conserveraient certai- 
nement des traces nombreuses et instructives. Que de préparatifs indis- 
pensables! que de précautions urgentes! que d'allées et de venues ! Et 
chacun de ces actes, aboutissant à une dépense, se traduirait par une 
mention quelconque. Il n'en est rien. Non-seulement les comptes gêné- 
raux de Dimanche de Yitel, mais les comptes particuliei^ du bailli de 
Ghalon gardent un silence absolu. Ce n'est donc pas à Chalon-sur-Saône, 
comme on le croit et comme on le répète, ce serait plutôt à Montpellier, 
comme le dit Froissart et comme l'attestent des documents dignes de 
foi, que du Guesclin convoqua ses anciens ou ses nouveaux compa- 
gnons d'armes (i). Dans tous les cas, il a dû traverser, et il a. traversé 

(1] Dans le premier volume quUl a consacré à Thistoire de du Guesclin, M. Luce 
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le duché de Bourgogne. Son passage intéressant la biographie de 
TÂrchiprétre exi^e que nous nous y arrêtions un instant. 

Vers la fin de septembre 1365, le bailli d*Auxois prescrit à ses pré- 
vôts de « faire retraire tout le plat païs, pour cause des gens de mes- 
sire Bertran de Clesclin, qui devient passer par Bourgoigne, si comme 
messire le dux le mandoit audit bailli, jay soit (malgré) ce que parlay 
en ehust audit messire Bertran, si comme il appert par ses lettres don- 
nées à Paris le xxvii' jour de septembre (1365) (1) ». Les inquiétudes 
qu'inspirait ce passage étaient fort naturelles. Un mois avant, par acte 
du 2â août, du Guesclin s'était engagé vis-à-vis. du roi Charles Y à 
« mettre hors de son royaume les Gompaignies qui estoient es parties 
de Bretaigne, de Normandie et de Ghartrain, et ailleurs es basses ma^ 
ches (S) ». On voit que rengagement s'appliquait à un certain nombre 
de compagnies déterminées, à celles que du Guesclin connaissail le 
mieux, dont il était le mieux connu et qu'il avait en quelque sorte sous 
la main. Il ne tenta pas de les séduire par de beaux discours: il employa 
des arguments en rapport avec leurs habitudes et leurs convoitises. Â 
cet effet, il reçut du Trésor royal une avance de • 30,000 florins d'or 
pour lui aider à mener en Grenade » les routiers qui consentiraient à 
le suivre (3). Tels sont les « gens » qui devaient former le noyau de la 
nouvelle croisade et se diriger vers les Pyrénées en traversant la Bour- 
gogne. Leurs antécédents connus étaient loin de rassurer Philippe le 
Hardi, et, s'il n'osa pas leur fermer la route de ses États, il s'efforça 
du moins d'atténuer les conséquences probables de leur passage. 

n'a pas encore abordé cette portion de la vie de son béros. Mais ses annotations 
da sixième Yolome de Froissart {Sommaire, p. lxxxi et suivantes) prouvent que, 
dans sa pensée, le fameux rendez- vous de Chalon-sur-Saône n'a jamais existé. 

(1) Archives de la Côte^*Or, B, 2751; compte de Guillaume de Clugny, bailli 
d'Auxois. Si je ne cite pas la page ou le folio, c'est que, comme je Tai déjà dit, les 
comptes de ce bailliage ne sont ni paginés ni foliotés. 

(2) Notes de M. Charrière, sur la Chronique de Cuvelier, t. II, p. 393. Seulement 
il parait que M. Charrière a eu tort de donner à l'acte d'engagement, dont il cite 
les clauses principales, la date du 20 août, et que cet acte est réellement du 21 
Froissart-Luce, t. VI, Sommaire, p. lxxx, note 3. 

(3) Mandements et actes de Charles K, publiés par M. Léopold Deliale, p. 437. 
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Arrivé à Auxerre le 10 octobre, du Guesclin y rencontra Guardia 
Raymond, seigneur d'Aubeterre, qui « parait avoir été le grand recru- 
teur et condottiere des Compagnies anglo-gasconnes (i). » Il s^entendit 
avec cet aventurier, lui souscrivit provisoirement une obligation de 
2,400 francs d'or, et le chargea de ramasser dans le Midi une seconde 
catégorie de prétendus croisés. Entre le iO octobre, jour où il se trou- 
vait à Auxerre, et le i2 novembre, jour où sa présence est constatée à 
Avignon (2), les détails du voyage de du Guesclin échappent aux histo- 
riens les mieux renseignés. Évidemment, quand il fut en Bourgogne, 
il dut s'aboucher avec l'Archiprêtre, comme il venait de le faire, et, 
pour les mêmes motifs, avec Guardia Raymond. A qui se serait-il 
adressé pour réunir, parmi les Compagnies revenues d'Alsace, les élé- 
ments d'un troisième corps 4e troupes? Sans parler de celles qui occu- 
paient la Franche-Comté, nul n'était mieux qu'Arnaud de Cervole en 
état de traiter avec celles qu'il avait ramenées, q,u'il gardait autour de 
lui. Son récent échec ne l'avait ni aigri ni découragé. Toujours actif, 
toujours dévoué à la même cause, il était, nous en aurons la preuve, 
disposé à remplir jusqu'au bout sa tâche accoutumée. Mais les hommes 
qu'il avait à convaincre ne partageaient pas tous ses bonnes disposi- 
tions. Quelques-uns refusaient de s'exposer à une seconde épreuve. 
D'autres, après avoir promis d'aller en Espagne, hésitaient, s'arrêtaient 
et menaçaient de rebrousser chemin. Sans attendre le résultat de négo- 
ciations aussi longues et aussi délicates, du Guesclin avait quitté la 
Bourgogne. On courut après lui, on le supplia d'user de son influence 
pour décider les chefs de bandes qui témoignaient le plus de mauvais 
vouloir. De là cette mention des Comptes de Dimanche de Vitel (3), 
dont l'analyse inexacte et la date légèrement altérée ont trompé deux 
fois M. Luce (4). Elle porte la date du lundi 8 novembre 1365 et est 

(1) Froissart-Luce, t. VI, Sommaire^ p. lixxi, note 3. 

(2) Eodenij p. lxxxiu, note 3. 

(3) Archives de la Côte-d'Or, B. 1423, fo 29, r<>. 

(4) Froissart, t. YI, Sommaire^ p. xxi, note 2, et p. xxxv, note 3 in fine. M. Luce a 
été induit en erreur par M. Finot, qui lui-même a eu le tort de citer les Comptes 
^ IHmanehe de Vitel sans en lire le texte original. 
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ainsi conçue : « A Gillet Mellet, messager du roi- et chevaucheur de 
messire Bertran du Guesclin, qui estoit venus de par le dit messire 
Bertran, par devers Bertiquaut et Frère Darrain, et leur avoit apporté 
lettres de par le dit messire Btrtran, contenant que tantost il se dépar- 
tissent du duchié de Bourgoîgne et s'en alassent après li, le quel mes- 
saigier le dit bailli de Ghalon, le maistre des foires et le receveur (1) 
retindrent, et li baillèrent lettres pour porter au dit messire Bertran 
et à messire Philebert de Lespinasse, toutes contenant qu'il meissent 
toutes diligences devers le Saint-Père et autrement, comment les des- 
sus dîz se départissent dudit duchié , les quelz y estoient venuz pour 
faire guerre espéciale, si comme il leur avoll esté rapporté secrètement. 
Et pour ce que les pillars des dessus diz Ber tiquât et Frère Darre avoieni 
osté au dit messaigier son argent^ li fut donné II frans, qui valent 
II florins IIII gros. » Malgré de patientes et minutieuses recherches, 
je n'ai pu découvrir aucune autre trace de l'intervention de du Gues- 
clin (2) vi&-à-vis des Compagnies qu'il laissait derrière lui. Il se fiait à 
l'Archiprètre du soin de les lui amener; et c'est, en effet, l'Archiprétre 
qu'on va voir, dans les deux Bourgognes, continuer ou plutôt reprendre 
l'œuvre inachevée de du Guesclin. 

Cette dernière période de la vie d'Arnaud de Gervole est à la fois 
l'une des plus intéressantes et l'une de celles que ses précédents bio- 
graphes ont le plus négligées. Aussi, fidèle à la méthode que j'ai cou- 
tume de suivre, je tiens à justifier chaque fait, chaque détail que 
j'avance. Les dates elles - mêmes me semblent devoir être préci- 
sées avec un soin minutieux, et dussé-je fatiguer l'attention des lec- 
teurs, je persiste à mettre sous leurs yeux l'extrait fidèle, la succession 
chronologique des pièces qui me servent de guide. Le 9 novembre i365, 
Jean de Sombemon, gouverneur de Bourgogne, envoie un messager 
« à Saux et autre part, par devers Mgr Ernaut de Gervole, afin qu'il 

(1) Le reeeveur général du duché de Bourgogne, Dimanche de Vitel, alors rési- 
dant à Chalon-sur-Saône. 

(2) Inutile d*ajouter que les Comptes de Dimanche de Vitel ne conUennent, à la 
date du 20 novembre, la mention d'aucun message relatif à du Guesclin, comme 
le dit M. Luce, d'après M. Finot. 
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feist départir les Gompaignîes estans sur le paiis... (1) o La lettre de du 
Guesclia n*a produit aucun effet sur elles. Chaque jour, elles commet- 
tent quelque désordre, elles donnent quelque sujet de craintes. Le 12, 
on est obligé d'avertir le bailli d'Auxois et Tabbé de Flavigny, capi- 
taine dudit lieu, qu'ils aient à faire bonne garde; « car nouvelles 
estoient venues que une partie de la route Frère Darre, qui estoit logiez 
à Rouvre, chevaucholt à tout grant quantité d'eschielles pour ambler 
bonnes villes ou forteresses du duchié de Bourgoigne (â). » Les projets 
de cet aventurier inspiraient d'autant plus d'appréhension qu'il con- 
naissait parfaitement la contrée et que, depuis la prise de Yillaines, il 
n'y était que trop connu. Le 13 (3), un courrier qui avait apporté de 
Paris des lettres du duc Philippe, et qui lui reportait la réponse des 
gens du conseil^ « fu pilliez entre Dijon et Messigny de son cheval et 
de tous ses autres bienS; et ses lettres despecies par aucuns de la route 
Espiote. » Gascon d'origine (4), Espiote était un des cinq capitaines 
que le comte de Foix avait eu soin d'embaucher en 1363 et qui contri- 
buèrent à lui assurer le gain de la bataille de Launac. Il n'était ni 
moins habile ni moins redoutable que son ami Frère Darre. 

Cependant l'intervention de l'Archiprètre ne tarde pas à se faire 
sentir. Un mouvement s'opère dans les bandes qui occupaient le Dijon- 
nais : elles s'écoulent peu à peu vers Ghalon^ comme si elles étaient 
décidées à rejoindre du Guesclin. « Le vendredi après les viu** (octaves) 
saint Martin d'hyver ccclxv (5), » Guy de Pon tailler, maréchal de Bour- 
gogne, mande au châtelain d'Argilly « qui flessaint à rectraire les 
gens de la ch&tellenie d'Argilley, pour ce que li gens d'armes^ qui 



(1) Archheê de la Côte-d'Or, B, 1423, f» 29, r« et y». 

(2) Eodem, ^ 29, vo. Même avis est transmis le 14 aax baillis d*Autun et de Cha- 
lon. 

(3) Eodem^ même folio. 

(4) Voyez à cet égard le Parvus Thalamus, On a peu de détails sar Espiote. Les 
moins vagues nous sont fournis par M. K. de Lettenhovc, Froissart, t. XXI, p. 163. 

(5} Archives de la Côte-d'Or, B, 254 , Compte de Oudot Berault, châtelain d'Argilly. 
Argilly, commune du canton de Nuits , est au sud de Rouvres , commune du 
cantoa de Genlis (Côte-d*Or). 

S2 
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estoient loigiez à Rouvre, se dévoient desloigier et venir pour devers 
ArgiUey. » Bientôt on signale leur présence entre Argilly et Verdun (1). 
Dans la prévision de leur passage, on fortifie la garnison « do bonrc 
de Saint- Julien-du-Maisel (2) ». On craint même que Ghalon ne soit 
Tobjet de quelque surprise, et, le â3 novembre, on prévient les défen- 
seurs de cette ville, « qui, celle nuit, si comme on avoit sœu par 
aucuns amis* du pais, les quels avoient esté à sauf conduit devers les 
routes, devoit estre emprise d'escheler, ou la nuit suivante (3). » Impa- 
tienté de ces lenteurs et de ces perpétuelles alertes, TArchiprôtre réso- 
lut de donner à toutes les Compagnies qu'il avait ramenées d'Alsace 
un ordre général de dépail. Il s'entendit avec Jean de Sombemon, et 
le lundi 24 novembre 1365, plusieurs messagers allèrent en divers 
lieux porter h Lettres closes de mons. Amaut de Cervole et du dit gou- 
verneur aux oapitabes venus en Bourgoigne avec le dit mons. Arnaud, 
afin qu'il se départissent du pais (4). » En même temps, l'Archiprètre 
écrivit & Espiote et à Frère Darre, qui s'étaient arrêtés entre Ghaion et 
Ghagny, d'accélérer leur marche et de laisser place libre à ceux qai 
devaient suivre. La réponse des capitaines à ces injonctions pressantes 
ne se fit pas attendre. Mais elle n'était pas complètement satisfaisante. 
Gar on trouve dans le Compte de Dimancke de Vitel une série de men- 
tions inscrites à la date du vendredi 28 (5), mentions ainsi conçues : 
«I A Perreau de Langres, messagier, pour porter lettres ce jour du dit 
gouverneur à Lonvy^sur*Doux k mons. Amaut de Gervole, et les 
réponses des capitaines estans sur le pais, aux quelz il avoit rescript 
qu'il set depariiaseni ; et ne trouvoit Ton qui y vousaist aler pour le 

(1) Archives de la Côte-d'Or^ B, 1423, fo 29, ro, Yerdun-sar^le-Douba» oheC-liea du 
canton de rarroadissement de Chalon-aur-Saône (Saône- et*Lo ire). 

(2) « Pour un mois commencent le ivui^ jour de novembre cccly jusque« {k ce 
que) les compagnies fassent passées, eodem, B, 1417, fo 48, r«. 

(3) Eodem, B, 1423, f» 30, r« et v*. 

(4) Archives de la Côte-d'Or, B, 1423, f» 30, r» et yo. C'est de cette mention, rap- 
prochée de Tensemble des faits , que nous avons tiré la preuve qu'Arnaud de Ce^ 
vole avait ramené d'Alsace un certain nombre de Compagnies. 

(6) Eodem. 
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double de cenx d'outre-Soone... — A Jehan le Gousturier, messaigier, 
pour porter ce jour lettres du dit mons. Amaut à Espiote et à Frère 
Darre, aux quelz le dit mons. Amaut escrivoit une seconde foiz qull 
se partissent du pais de Mgr, ou se non qull y pourverroit, lesquelz 
estoient loigiez à Ghaigney (1) et environ Ghalon, si comme on disoit.,. 
— A Guillaume le Cousturier, messager, pour porter ce jour lettres 
closes pareilles du dit mons. Amaut au Bourc Camus, au Boorc d*Aas- 
sain, au Bourc de la Roque et aux compagnons, les quelz estoient 
logiez à Yiteaux en Auxois, à PooUli (2) et au pais environ illec... — 
A Yion du Nuefchastel, messager, pour porter & Antuilli (3), à mess. 
Bertran de Saint^Pastour, lettres pareilles du dit mess. Amaut, adre- 
çans à Pierre d'Oingniel, à Jehannot le Nègre et à Bardet de Rossillon, 
et unes lettres du dit gouverneur au dit mons. Bertran, [pour] qnlt les 
envoast au-dessus diz. » Cette longue citation aura du moins l'avan- 
tage de faire connaître d*une manière précise et sûre les diverses 
bandes, les principaux capitaines que du Ouesclin avait laissés derrière 
lui et que rArchiprètre était chargé de lui conduire. Or une mention 
précédente (4) constate que la plupart de ces capitaines étaient venus 
en Bourgogne avec Arnaud de Cervole. Ils avaient donc pris part à 
Texpédition d'Alsace. Après Tinsuccès de cette expédition, ils ne 
s'étaient pas séparés de lui ; ce sont eux qu'il avait ramenés lors de sa 
rentrée à Chàteauvilain. Un autre sujet de remarque mérite d'être 
relevé : c'est qu'ici, comme toujours, la condescendance de l'Archi- 
prêtre vi^à-vis des aventuriers dont il se servait s'arrêtait à de justes 
limites. Quand il croyait le moment venu de se faire obéir, il leur par- 
lait un langage dont ils ne manquaient pas de tenir compte. A la suite 

(1) Ghagny, eheMieu de canton, arrondissement de Ghalon-snr-Saêne (SaAne- 
et-Loire). 

(2) Pouilly est on chef-lieu de canton de l'arrondissement de Beanne, contigu à 
Vitteaux, arrondissement de Semnr, tous deux de la G6te-d'0r. 

(3} Antully, canton d'Autun (Saône-et-Loire). Bertrand de Saint Pastonr était 
châtelain dacal de ce lieu. Il ne figure là que comme intermédiaire, chargé de 
transmettre la lettre de rArchiprètre aux routiers cantonnés près d'AntuHy» 

(4) Celle qui porte la date du 24 novembre t365. Voyez ci-dessus, texte et note. 
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de ses lettres da 28 et des menaces qu'elles contenaient, on voit immé- 
diatement les Compagnies quitter TAuxois, en semant sur leur route 
quelques épaves que les habitants du pays se hâtent de recueillir (1). 
Cherchez ensuite dans tous les documents locaux : vous ne rencontre- 
rez plus le nom d'aucun des capitaines désignés ci-dessus, la trace 
d'aucune de leurs bandes. Qu'iJs aient rejoint du Guesclin, et qu'ils 
aient continué leur marche jusqu'en Espagne, je n'en répondrais pas. 
Toujours est-il qu'ils se sont inclinés devant les ordres de leur chef 
suprême et qu'ils ont évacué le duché de Bourgogne. 

Mais, dira-t-on, pourquoi l'Archiprètre n'est-il pas à leur tête? Pour- 
quoi ne prend-il pas le commandement de ce nouveau corps d'armée? 
C'est qu'il n'a pas terminé la mission qui lui incombe. Il lui reste à 
délivrer la Franche-Comté des Lamit, des Tanton et consorts. Ceux-là 
sont maîtres de forteresses importantes : ils possèdent un gage, dont 
ils n'entendent se dessaisir qu'en échange de deniers comptants, et Ce^ 
vole est encore l'intermédiaire obligé des négociations qu'U s'agit d'ou- 
vrir avec eux. Déjà il est entré en pourparlers. Ses lettres du 28 sont 
datées de Longwy-sur-le-Doubs, une des places qu'occupent ses anciens 
lieutenants. Avant la conclusion d'une affaire, il en entame une autre. 
D'ailleurs, chacun le presse d'en finir. Francs-Comtois et Bourguignons, 
le duc Philippe et la comtesse Marguerite désirent également Tévacua- 
tion complète de la contrée entière. Edouard III lui-même vient à 
leur aide. Ému de scrupules tardifs, il s'avise de proclamer (2) qu'il a 
vu avec peine des Compagnies anglaises envahir « à fer de guerre » les 
comtés de Bourgogne, de Nevers et de Rethel, appartenant à la com- 
tesse Marguerite et au comte Louis de Maie, ses parents et amis, sur- 
tout depuis que, par suite du mariage arrêté entre le comte de Cam- 
bridge et la veuve de Philippe de Rouvres, lesdits comtés doivent 
revenir « par succession de héritaige es mains de nostre dit fils et de 
la duchesse devant ditte » . En conséquence, le 24 octobre 1365, il charge 
ses chers et féaux « Nichole de Stamworth , chevalier et Johan Wyn, 

(1) hinenlaire sommaire des Archives de la Côte-d'Or^ t. II, p. 376. 

(2) Voyez, dans Rymer, les lettres d'Edouard III données à Westminster le 24 oc- 
tobre 1365. 
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escuier », de se rendre sur les lieux envahis et de faire déguerpir les 
Anglais ou les Anglo-Gascons qui se permettent de contrevenir aux 
volontés de leur souverain. Aucun choix ne pouvait être plus agréable 
aux Bourguignons. Depuis longtemps, Nicolas Stamworth leur était 
connu. Quant à Jean Wyn, le poursuivant d'amour, il avait succédé à 
Stamworth dans la possession de la terre deCourcelles près Semur (1). 
Il y vivait en homme désireux de Jiouer avec les gens du pays des rela- 
tions étroites, et le jour n'était pas éloigné où il émargerait au budget 
ducal à raison de services publics ou secrets (2). Les deux émissaires 
d'Edouard III secondèrent loyalement les efforts d'Arnaud de Cervole. 
Pendant près de quinze jours, ils parcoururent la Franche - Comté, 
allant de Gray à Besançon, s'abouchant avec les uns et avec les autres, 
cherchant sans relâche le moyen d'arriver au « département des Gom- 
paignies (3) ». De son côté, la comtesse Marguerite avait investi de ses 
pleins pouvoirs ses plus sages conseillers; ses plus habiles négocia- 
teurs, Jacques de Tienne, sire de Longwy, Charles de Poitiers, sire de 
Saint-Vallier et de Vadans, Hugues de Rigny, Anceau de Salins, sire de 
Montferrant et de Yaugrenant, enQn le bailli Jean de Montmartin (4). 
Ajoutons que les routiers venaient de recevoir une leçon qui leur donnait 
à réfléchir: ils avaient été battus devant l'abbaye deBellevàux par des 
troupes francs-comtoises, que commandaient Jean de Vienne, sire de 
Roulans , le futur amiral de France , Jean d'Argueil et Hugues de 
Cromary, dont nous avons déjà eu l'occasion de parler. Aussi, le 
2 décembre 1365, une dernière réunion des parties contractantes, à 
laquelle assistait l'Archiprètre, ayant eu lieu au château de Corcon- 

(1) Luce, Histoire de duGuesclin, t. !«', p. 471. Sans doute Stamworth avait vendu 
la terre de Gourcelles à Toccasion de son départ pour la Terre-Sainte. 

(2) Archives de la Côte-d*Or, B, 11785. Quittance donnée le 8 août 1366 par « Jehan 
Ouyn, dit le Poursuigant d*amoiirs » pour ses gages et ceux de ses gens, « desser- 
▼iz et à desservir en ces présentes guerres soubz le gouvernement de mon dit sei- 
gneur » (le duc de Bourgogne). 

(3) Eodem, B, 1421, Compte^ non paginé, de Nicolas Joly de Gray» Dans le cours de 
ces négociations, Stamworth et Wyn étaient accompagnés par un des baillis du 
roi de France, Tristan du Bos. 

(4) Pièces justificatives^ no XX. 
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dray, entre Besançon et Etrabonne, aboutit promptement à la con- 
clusion d'un traité définitif (1). 

A défaut du texte même de ce traité, nous avons pu recueillir et nous 
publions aux Pièces justificatives (2) une analyse officielle qui contient 
assez de détails pour ne laisser aucun point obscur. Le plus difficile 
n'était pas de se mettre d*accord sur Tensemble des conventions ni 
même sur le chifire de Tindemnité pécuniaire réclamée par les rou- 
tiers ; c'était de leur payer la somme convenue, afin de les décider à 
partir. On leur avait promis « xxi ^ florins d*or et m coursiers ou (au) 
pris de vi« florins », en dehors des quels on devait aussi leur rendre 
« franchement tous les prisons, estant en vie, qui furent pris en la 
besogne devant Bellevaux (3) ». Sur ces vingt et un mille florins, TAr- 
chiprètre s'engagea personnellement à en fournir cinq, à condition 
qu'il garderait comme gage, et jusqu'à son remboursement intégral , les 
forteresses de Pesmes et d'Étrabonne. Le surplus, c'est-à-dire quinze 
mille six cents florins, était payable presque comptant, le jour de 
Noël. Pour se les procurer, la comtesse dut recourir à de nombreux 
emprunts ; Tadministration comtoise taxa les seigneurs de la province 
et mit tout le pays à contribution (4). Encore fallait-il le temps de 
réunir les fonds provenant de ces diverses sources, et le règlement final 
ne put avoir lieu que le 10 janvier 1366. Lamit et ses compagnons ne 
firent grâce de rien. Us s étaient réservés, par une clause spéciale, de 
'toucher, en dehors de l'indemnité stipulée en bloc, la rançon de cer^ 
tains villages avec lesquels ils avaient traité antérieurement. Gomme ils 
refusaient d'évacuer le pays avant l'exécution de cette clause, on fut 
contraint de leur allouer pour ce motif la somme complémentaire de 

(1) Essai sur l'histoire de la Franche-Comté, par M. Qerc, t H, p. 154. Mais le 
savant auteur se trompe quand il place en janvier 1366 le combat de BeUevanx, 
dont il est question dans le traité de Corcondray, et qui est, par conséquent, anté- 
rieur à ce traité. 

(â) N» XX; diaprés un compte spécial de Perenot de Lavans, consacré à rezécu- 
tion et à la liquidation du traité de Corcondray. Archives de la Côte^Or, B, 1419. 

(3) Sur ces diverses stipulations, voir la pièce justificative n» XX. 

(4) Clerc, t II, poMtm. Archives de la Côte-d'Or, B, 1427. 
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trois cents florins (1). En outre, ils exigèrent deux cents florins à rai* 
son du délai moratoire couru depuis le terme du â5 décembre jusqu'au 
paiement intégral du 40 janvier, et Ton n*obtint leur quittance qu*en 
leur donnant satisfaction complète, absolue* 

Alors seulement rArchiprètre fut libre de rejoindre l'expédition 
d'Espagne ou de remplir telle autre mission qu'il recevrait^ soit du 
pape, Boit du roi Charles V, soit du duc Philippe. Tout le monde coi)ap- 
tait sur lui^ ceci n'est pas douteux, pour prendre le commandement des 
Compagnies que du Guesclin avait laissées en arrière, qu'elles sortis- 
sent de la Bourgogne, de la Franche-Comté eu d'ailleurs. N'oublions 
pas non plus qu'une partie des soldats de Batefol, usant de la faculté 
que leur réservait le traité concla par Urbain V, avaient manifesté 
l'intention d'entrer au service de l'Archiprétre, et qu'ils étaient can- 
tonnés à Anse ou dans les environs, attendant les ordres de leur nou- 
veau chef (2)« A droite et à gauche de la Saône, il y avait un ramassis 
de routiers, d'origines diverses, abandonnés à eux-mêmes et dont 
Arnaud de Gervole était seul capable de débarrasser le royaume. On 
était beaucoup moins d'accord sur l'emploi qu'il en devait faire* Une 
difficulté imprévue venait de surgir. Le roi d'Angleterre avait interdit 
à ses sujets de combattre Pierre le Cruel (3), qu'il s'apprêtait secrète- 
ment à soutenir. Datée du 5 décembre 1365, cette prohibition expresse 
n'avftii pas arrêté Hugh de Calverly et autres, déjà engagés avec du 
Guesclin et déjà en route vers les Pyrénées. Mais elle était de nature à 
impressionner l'Anglais Richard Tanton, ainsi que les Anglo-Gascons 
Gallois de la Motte, Naudon de Bagerant et le Bourc de Breteuil. Du 
reste, les inconvénients de la combinaison adoptée commençaient à se 

(1) Pièces justificatives, n» XX. Il fallut encore rembourser à « messire Jehane 
d'Arguel, pour li, messire Jehan de Vienne, sire de Roolans, et messire Hugae^ de 
Cromari », la somme de 4,500 florins, afin d'obtenir d'eux la remise des prisonniers 
« pris en la besogne devant Bellevaux, lesquels par le traicté fait aux Ck>mpaignes 
dévoient estre rendus fï'anchement sens paier rainsson ». Archives de la Côt^d'Or, 
B, 1419. 

(i) Yo7e2 plus loin. 

(3) Froissart-Luce, t. VI, Sammairet p. lxxxi, note 1. 



3U GBAFITRE XII (1365-1366). 

faire sentir. Une fois arrivées dans le Midi, bien des bandes n'avaient 
pas franchi la frontière, ou, après Tavoir franchie, s'étaient empressées 
de rentrer en France (1). Ni le roi d'Aragon, ni le comte de Trasla- 
mare ne tenaient à leur concours, puisque sans elles ils avaient obtenu 
des succès d'une rapidité foudroyante. A un certain point de vue, la 
campagne marcha trop vite. Battu, abandonné de ses propres sujets, 
don Pèdre s'enfuit de Burgos, le 28 mars 1366 (2). Les vainqueurs le 
poursuivirent jusqu'à Séville, s'emparèrent du trésor qu'il avait essayé 
de leur soustraire^ et se servirent de son argent pour régler et licencier 
les Compagnies devenues inutiles (3). Dans de telles circonstances, 
l'envoi de l'Archiprètre en Espagne n'était plus justifié, et l'on ne tarda 
pas à lui trouver une meilleure destination. 

Le comte Amédée de Savoie, qui est resté célèbre dans l'histoire sons 
le nom du comte Yerd , avait eu d'abord la pensée de prendre part à 
l'expédition d'Espagne. Quand il sut qu'Henri de Trastamare, le roi 
d'Aragon et du Guesclin ne rencontraient devant eux aucune difficulté 
sérieuse, il préféra secourir le fils d'une princesse de sa famille, l'em- 
pereur Jean Paléologue, et tourner ses armes contre les Turcs. Après 
quelques hésitations, Urbain V approuva cette entreprise (4). Il écrivit 
aux Vénitiens et aux Génois, afin qu'ils se tinssent prêts à embarquer 
les troupes réunies par le comte Amédée. De toutes parts accoururent 
en Savoie des hommes d'armes, riches et puissants seigneurs ou simples 
soldats sans emploi. A peine débarrassée de Lamit et de ses associés, 
la noblesse franche-comtoise se lança avec enthousiasme dans cette nou- 
velle aventure (5;. Elle y était poussée par l'exemple et les exhorta- 
tions de ses membres les plus illustres, Hugues et Louis de Ghalon- 
Arlay, leur cousin Tristan de Ghalon-Auxerre, et Jean de Vienne, l'un 
des vainqueurs de Belle vaux. Sur le point de partir, le 2 avril 1366, 
Hugues, à l'instar des anciens croisés, fit don de l'un de ses domaines 

(1) Froissart-Luœ, t. VI, Sommaire, p. txxxm, note 6. 

(2) Eodem^ p. lxxxv, note 4. 

(3) Eodem^ p. lxxxvii, note i. 

(4) Annales ecclés. d'Odor. Rayn., ad annum 1336, passim, et notamment § 12. 

(5) Essai sur Vhistoire de la Franche-Comté, par M. Clero, t. II, p. 157. 
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aux moines du Mont-Sainte-Marie, à charge par eux de prier pour le 
salut de son âme et d*inhumer son corps à côté de celui du « grand 
Ghalon », son père (1). Jamais occasion plus favorable n'avait permis 
d utiliser les Compagnies agglomérées dans le voisinage de la Saône. 

m 

Le chef de la croisade consentait à les recevoir et à les emmener. 
L'expédition devait durer longtemps. Il n'y avait qu'une chose à 
craindre, la répugnance invincible des routiers à quitter la France, 
théâtre habituel de leurs exploits, source inépuisable de leurs profits. 
Pour triompher de leurs refus, Urbain V fulmina contre eux ses plus 
terribles anathèmes (2 mai 1366) (2). Partout ils se virent menacés de 
la fureur des populations soulevées par la bulle du pontife et les exci- 
tations du clergé local. 

La connaissance de ces faits généraux va nous servir à expliquer 
diverses mentions relevées dans les comptes de Bourgogne, et qui, sans 
ce rapprochement, n'offrent qu'une confusion inextricable. Après la 
signature du traité de Gorcondray, vers la fin de décembre 1365, le 
projet de l'Archiprètre était toujours de conduire les Compagnies en 
Espagne. D'après les renseignements qu'il transmettait alors au bailli 
de Dijon, Hugues Aubriot, celui-ci prenait et faisait prendre, sur le 
parcours indiqué par Cervole, depuis Ghalon jusqu'à Lyon, les mesures 
de prudence usitées en pareil cas (3). Dans la dernière quinzaine de 
janvier 1366, Girard de Longchamp, bailli de Ghalon, se transporte 
avec ses gens à la frontière des deux Bourgognes, à Verdun-sur-le- 
Doubs. Il indique lui-même le but de son voyage dans les lignes qui 
suivent : « Pour les despans et missions faiz pour (par) ledit bailli et 
pour plusieurs autres, quiestoient en sa compagnie et qu'il avoit menez 
avec luy à Verduyn, pour aider à passer des Tampire ou (au) roiaulme, 

(1) Essai sur l'histoire de la Franche^omté, par M. Clerc, p. 157, note 1. 

(2) Froissart-Luce, t VI, Sommaire, p. xciv, note 2. 

(3) Archives de la Côte-d'Or, B, 3562, f» 5 , r». Compte de Girard de Longchamp , 
bailli de Chalon. « A li (un messager), pour porter lettres dès Ghalon à Toumux, 
à Mascon et à Lion, ^lesquelles li bailliz de Dijon y envoioit, pour eulx avisier de 
bien garder, et pour certaines novelles qu*il avoit ehues de mons. Arnault de Cer- 
vole... et y fut envoiez le dymanche devant Noël ccclxv.- » 
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pour le mandement de mons. le duc» les Gompaignes qui eetoieni à 
Lonvy, à Pesmes et à Estrabonne, liquelx bailli et set gens d*armes 
demorèrent à Verduyn, pour aotendre les dites compalgnes et pour 
icelles faire passer, dès le mercredi après la saint Ylaire {i 4 janvier) 
GCGUCV (ancien style), jusques le dymanche suigant (1) ». Ainsi, pas de 
doute; les Compagnies de Franche-Comté traversent la Saône, passent 
sur la rive droite» la rive française, rejoignent les bandes qui se trou- 
vaient déjà de ce côté, et toutes ensemble se disposent à marcher sur 
les traces de leurs devanciers, à prendre la route suivie par du Gues- 
olin» Bientôt elles s'arrêtent ou elles refluent. Le 13 février, quelques- 
unes stationnent entre Chalon et Màcon, et le duo Philippe, qui s'est 
enfin décidé à rentrer dans ses États, fait demander aveo inquiétude 
de nouvelles de leur « convine (i) ». D'autres s'éparpillent dans l'An- 
tunois. Les Comptes du châtelain de Montcenis constatent que les 
« Gompaignies estoient sur le pais le dimanche jour de Qnasi- 
modo MIL cCGLXVi (3) ». On sent que la partie méridionale du duché 
est devenue le siège d'une agglomération considérable de routiers. 
C'est qu'il n'est plus question d'aller en Espagne, où il ne reste pas 
grand'chose à faire, et que le moment n'est pas encore venu de se 
diriger vers la Savoie. Quand les Compagnies connurent au juste le 
changement projeté dans leur destination, une partie refusa d'y sous- 
crire. Le 11 avril 1366, les gens du conseil ducal avei tissent les 
habitants de Troyes « qu'ils feussent sur leur garde : car nouvelles 
estoient venues à Chalons, par aucuns qui s'estoient partie des Gompai- 
gnies, qu'elles retournoient par les marches de Ghampaigne, pour y 
faire dommage, si comme l'on disoit (4) ». Plusieurs symptômes ana- 
logues se succèdent et font craindre une révolte générale des Compa- 
gnies. Aussitôt la terreur se répand en Bourgogne. Des messagers, 
expédiés, le 5 mai 1366, dans toutes les directions, préviennent les bail- 



Ci) Àrchioea de la Côte-d'Or, B, 3662, ^ S, ro. 

(2) Eodem^ ^ 5» to. 

(3) Eûdmiit B, 6346, non paginé. 

(4) Eodem, B, 1423, f» 33, r«. 
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lis et châtelains, convoquent le bfln et rarrière-ban de la noblessoi y 
compris le possesseur de la terre de Ck>urcelles, le Gallois Jean Wyn. 
Mais le 15, Philippe le Hardi donne contre-ordre. Il croit avoir acquis 
la certitude que Timmense majorité des Compagnies consent à suivre 
rArchiprétre en Savoie d'abord, puis à la croisade (i). 

Cependant Texécution de ce projet soulevait encore des difficultés 
nombreuses. Pour se rendre des bords de la Saône en Savoie^ les rou* 
tiers devaient traverser la Franche<*Gomté, qui ne se souciait pas de les 
revoir, ou la Bresse, qui désirait encore moins faire connaissance avec 
eux. Seulement la Bresse appartenait au« comte Verd» A ce titre, elle 
eut le trjiste privilège d'être choisie, comme offrant le passage le plus 
naturel et le transit le plus sûr« Aussi les comptes de cette province 
contiennent une foule de détails concernant les précautions prises en 
vue de l'arrivée prochaine d'Arnaud de Cervole, ou plutôt de ses 
bandes (S). Tantôt le comte de Savoie ordonne d^enfermer les vivres 
et autres denrées en lieu sûr, afin d'éviter aux routiers des tentations 
fâcheuses. Tantôt on s'empresse de réparer les places fortes du pays, 
afin de les mettre à l'abri de quelque coup imprévu. Inutile de relever 
toutes les mentions l'elatives à cet incident* Nous nous bornerons à 
citer pour exemple celles que fournit le bailli de Bourg (8). En appre^ 
nant que l'Archiprétre doit traverser la Bresse, à la tète d'une multi- 
tade de gens de la pire espèce, « una cum ejus magna pessima comi- 
tiva, » ce fonctionnaire entreprend la visite des forteresses de son 
bailliage. Le 1** mai i366, la date est formelle, « et primo, prima die 
mensis maii anno lxvi, » il se rend à Saint-Trivier, à Pont^de^Vaux, etc. 
Des messagers dépêchés par lui transmettent à la comtesse de Savoie, 
qui réside à La Chambre ou au Bourget, tout ce que l'on sait des inten- 

(1) ÀrohioM de la Côte-d'Or^ B, f» 33, ▼• , 1423, et 34 r«. 

(2) La plupart de ces détails sont reproduits avec soin et exactitude par M. Joseph 
Gamier, dans Vlnventaire sonmaire des Archives de la Côte-d'Or^ t« III et IV, pas- 
fùn. Au surplus, la partie de cet Inventaire rédigée par M. Gamier est loin de mé- 
riter les mômes critiques que la partie rédigée par son prédécesseur. On peut, en 
général, se fier à l'une, tandis qu'il faut toujours se défier de Tantre. 

(3) Archives de la Côte-d'Or, B, 7117. ' 
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lions d'Arnaud de Gervole et de rapproche des Compagnies. Sans 
doute le comte Amédée était déjà parti ou retenu par des occupations 
lointaines. Car c'est encore la comtesse qui juge à propos de se mettre 
en relations directes avec rArchiprêtre. Vers la fin de mai, elle lui 
adresse des fondés de pouvoir. Si même je comprends bien le texte 
assez obscur sur lequel je me fonde (1), ces émissaires durent arriver 
trop tard ; Arnaud de Gervole venait d'être tué. 

Ce n'était pas une mince besogne que d'ébranler et de mettre en 
marche, en marche à peu près régulière, la foule confuse et mal dis- 
posée des Compagnies qui bordaient la rive droite de la Saône. Tout 
en réservant le chemin de la Bresse au corps principal, qu'il devait 
conduire hii-même, l'Archiprètre avait eu soin de demander aux 
Francs-Comtois enrôlés dans la croisade l'autorisation de diriger vei^ 
eux une partie de ses troupes , de manière à les diviser et à rendre 
leur surveillance plus facile. On lit, en effet, dans un compte du bailli 
de Chalon, cette phrase malheureusement sans date (2) : <( Pour les 
despans du dit bailli et de plusieurs gens d'armes, qu'il menai avec lui 
dez Chalon jusques à Tournuz, pour conduire une partie des gens de 
messire Seguin de BadeCfoul, qui estoient à Anse, es gens de mon- 
seigneur Arnault de Cervole, qui estoient au conté de Bourgoigne, et 
fut pour le mandement de mons. Jehan de Montagu, seigneur de Som- 
bernon. » Après s'être ainsi débarrassé de quelques-uns de ses soldats, 
l'Archiprètre donna le signal du grand, du véritable départ, comme 
l'indique cette autre mention du même compte (3) : « Pour les despens 
dudit bailli et de plusieurs gens d'armes et nauteniers qui estoient avec 
luy, faiz à Tournuz, dès le lundi xviir jour du mois de may ccctxvi, 
jusque le xxv* jour dudit mois suigant, auquel lieu il fut envolez de 

(1) « Liberavit Guioto Ferrerii de Buirgo qui sibi debebantur, pro expensis facUs 
in domo suà, per dictum MichailU et Renc..., quos ducebat venieudo de versus 
Archipresbiterem, rectorem prave societatis, ubi domina comitissa ipsam miaent, 
per litteram factam nomine domini de mandato datam die ultima maii anno Domioi 

X CCCLXVIO. 1, 

(2) Archives de la Côte-d'Or, B, 3568, fo 6, yo. 

(3) Eodem^ même folio. 
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par Mgr le duc... et y fut envolez pour faire passer les gens d*armes 
des Gompaignes, qui estoient au roiaulme, qui disoient qu'ils vouloient 
passer en l'empire et wuidier le roiaulme. » Mais d'où vient que 
Girard de Longchamp quitte son poste le 25 mai? Serait-ce qu'à cette 
date la totalité des Compagnies a tenu ses promesses et franchi la 
rivière? Assurément non. Les Comptes de la Bresse, jusque-là si pleins 
de détails minutieux , se taisent tout à coup. Plus d'inquiétudes de ce 
côté, plus de précautions prises. Cela seul donnerait lieu de croire que 
le bailli de Chalon a perdu son temps à Tournus, et qu'au dernier 
moment les Compagnies, dont il devait aider le passage, ont refusé 
de partir. Un fait encore plus grave, encore plus imprévu, avait changé 
la face des choses ; et ce fait, voici comment il nous est révélé. Un des 
châtelains du comte de Savoie, celui de Saint-Trivier (1), entretenait 
sur les bords de la Saône un agent spécial, Jean Beauvalet, chargé de 
lui transmettre, nuit et jour, les moindres nouvelles de l'Arc hiprétre et 
des Compagnies. Or il déclare avoir réglé les gages de cet agent u depuis 
le neuf du mois de mai de l'année soixante-six inclus, jusques et y com- 
pris le lundi après la fête de la Pentecôte, vingt-cinq dudit mois, jour 
où fut tué l'Archiprêtre de Varennes (2) ». Qu'on ne s'arrête pas à la 
légère erreur commise par le comptable ou plutôt par son clerc, lequel 
a écrit Varennes pour Vélines ( Varenarum pour Velïna7ntm]. 11 n'y avait 
en ce moment qu'un Archiprètre dont la conduite intéressât la sécu- 
rité de la Bresse, parce qu'il était le chef suprême des Compagnies 
dont cette province redoutait l'approche. Remarquons d'ailleurs une 
coïncidence frappante. Le jour ou Jean Beauvalet cesse son espionnage, 
Girard de Longchamp s'éloigne de Tournus. Leur mission, à l'un comme 
à l'autre, finit en même temps et pour le même motif. Au besoin, et 
pour ne pas laisser de prise au doute, nous pourrions rapprocher de 

(1) Saint-Trivier-de-Courtés, chef-lieu de canton de Farrondissement de Bonrg- 
en-Bresse (Ain). 

(2) Nous donnons aux Pièces justificatives (no XXI) plusieurs mentions textuelle- 
ment copiées dans le Compte du châtelain de Samt-Trivier^ compte écrit en latin 
comme tous ou presque tous les comptes de la Bresse à cette époque. On y trou- 
vera notamment celle que nous avons traduite ci-dessus. 
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ces indications concluantes, une mention des comptes dn bailli de 
Ghalon (I ), suivant laquelle <c le vendredy après la Pentecôte ccclxti », 
c'est-à-dire le 29 mai, ce fonctionnaire envoie « savoir le convine des 
s gens d'armes que s*estoient retraiz vers Gluny après la mort de TArchi- 
prestte. » Je n'insisterai pas davantage. Je ne chercherai point si les ren- 
seignements fournis par les deux chroniques les plus exactes de cette 
époque (2) concordent avec ceux qu'on vient de lire, et surtout je ne 
prendrai pas la peine superflue de discuter les allégations de certains 
auteurs, qui raisonnent d'après des pièces dont ils ne citent ni le texte 
ni la provenance. Incontestablement rArchiprfttre est mort le 25 
mai 1366. 

Il a été tué, dit brièvement le châtelain de Saint-Trivier. Froissart 
est un peu plus explicite (3) : <c Si fut ochis par guerre d'amis et de 
hayne 11 dits Arceprestres sous les camps, assez près de la cité de 
Mascon sur li Sosne, dont le roys de Franche et li duo de Bourgoigne 
furent moult courrouciez. » LeParvus Thalamus ajoute quelques détaik 
utiles à recueillir. « Item, dît-il, en ce même mois (juin 1366), mon- 
sieur Arnaut de Servole appelé l'Archlprètre de Vézine, lequel était 
un grand capitaine des Compagnies, fht tué à Glazi, par un cavalier de sa 
route, à la suite de paroles injurieuses qu'ils échangèrent, et le faitse 
passa en Bourgogne, entre Lyon et Màcon (4). » Gtazt^ entre Lyon et 
Hftcon, ne peut-être que Qlaizé près de Villefiranche (Rhône). Nous avons 
maintenant les éléments nécessaires pour nous rendre compte de ce 

(1) ircMoM de la CÔU^*Or^ B« 3568, f» 5, vo. 

(^) Le ParvvLS Thakanus^ que noas citons plus loin» parle du mois de juin 1366 
et ne cherche pas à préciser davantage. Les Grandes Chroniques de France ne s'éloi- 
gnent guère de la vérité, car elles disent: « Item, en celay an (1366) environ laTti- 
nité,.. l*Archiprestre... fti mis à mort par ceux desdites Gômpaignies qui estoient 
avec lui... » 

(3) Froissard, Ed. Kerryn de Lettenhove, t VII, p. 25a. 

(4) « Item en aquel mes meteys (juin 1366), mosseu Arnaut de Servola, appelât 
TArchiprestre de Vezinas, lo cal era i grand capitain de companhas, fo mor a Glas 
per i cavalier de sa companha, per paraulas injuriosas, que avian entre se, et aysio 
lo fach en Borgonha entre Lyon et Mascon. » Le Parwis TkaiomuSt Mont|MUier« 18Mt 
p. 372. 
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qui s*est passé. En se chargeant de conduire à la croisade une multitude 
indisciplinable de pillards endurcis, rArchiprètre avait assumé la res- 
ponsabilité d*une œuvre au-dessus des forces humaines et que personne 
n osa reprendre après lui. Il succomba sous le fardeau de sa tâche. Un 
instant, trompé par de menteuses promesses, il crut les Compagnies 
décidées à partir : il annonça l'heureuse nouvelle en Bourgogne, en 
Savoie, en Franche-Comté. Tout fut préparé pour lui facUiter le pas- 
sage à Tournus. Mais, à la dernière heure, les routiers démasquèrent 
leurs véritables intentions. Us ne voulaient pas, ils n'avaient jamais 
voulu sortir de France. En vain TArchiprètre redoubla d'énergie. En 
vain, selon son habitude, il joignit la menace aux prières. Il ne fit 
qu'exciter contre lui une irritation redoutable. De là des querelles et 
des injures, prélude de scènes plus violentes. Un jour il tomba sous 
les coups de ses propres soldats , victime d'une lutte que Froissart 
appelle avec raison « une guerre d'amis et de haine ». 

Pour un motif ou pour un autre, les Compagnies s'efforcèrent de 
cacher l'incident tragique qui venait de s'accomplir au milieu d'elles, 
à l'abri des regards de tous autres témoins. Le 25 mai, quand Girard 
de Longchamp et Jean Beauvalet quittèrent Tournus, ils ne savaient 
qu'une chose, c'est que les routiers renonçaient définitivement à passer 
la Saône et qu'ils s'éloignaient sans esprit de retour. Ils ignoraient la 
conclusion du drame, l'acte sanglant de Glaizé. N'avons-nous pas dit 
que, quelques jours plus tard, le 31, la comtesse de Savoie adressait 
des messages à l'Archiprêtre, le croyant toujours à la tète de ses troupes? 
Le duc Philippe n'était pas mieux renseigné (4); car le i** juin il 
envoyait « hastivement » un sergent d'armes « par devers notre 
chier et amé compère, messire Arnault de Gervole, dit l'Archi- 
prêtre , seigneur de Chasteauvillain et de Levroux , et par devers 
le Bourc Camus, Bernard Donat et Berteran de Montprivat, capitaines 
des rotes des Compagnies (â)... pour leur dire de par nous aucunes 

(l) Pièce justificative n«XXII : voyez le texte complet du mandement ducal, auquel 
11008 faisons allusion. 
(%) Serait-ce que ces trois personnages servaient en quelque sorte de lieutenants 
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choses secrètes que enchargées lui avons. » Toutefois la vérité ne tarda 
pas à se faire jour. Aussi bien, la conduite des Compagnies témoi- 
gnait hautement qu'elles étaient débarrassées de la main énergique 
qui les avait contenues jusque-là. Les unes continuèrent à descendre 
vers le Midi, envahirent la région environnant le comtat Yenaissîn et 
firent trembler Urbain Y dans les murs d'Avignon (1). D'autres, comme 
on l'a vu plus haut, se laissèrent tenter par le voisinage de la riche 
abbaye de Gluny. Il est probable, et la suite confirmera cette hypo- 
thèse, que d'autres encore, en assez grand nombre, élurent domicile 
aux confins du Maçonnais et de l'Autunois, ne sachant trop quel parti 
prendre, quelle direction choisir. Chacune agissait à sa guise; avec 
l'autorité d'un chef suprême avait disparu le peu d'ordre et d'ensemble 
qu'il avait su leur imposer. Quelques soldats particulièrement dévoués 
à la personne de la victime refusèrent de rester au milieu des meurtriers. 
Le 7 juin, Paris de la Jaisse, bailli de la Montagne, fit arrêter à Ghâ- 
tillon-bur-Seine « deux facteurs de l'Archiprètre », qui durent le ren- 
seigner sur les motifs de leur isolement, à supposer qu*il les ignorât 
encore (S). Averti de leur arrestation et de leurs réponses, le duc Plii- 
lippe se hâta d'en écrire à Sance de Nogent, capitaine de Château- 
vilain, au beau-frère de Cervole, Jean de Bourgogne, et à divers sei- 
gneurs bourguignons et francs-comtois. 

Mais quand on étudie de près le xrv* siècle, on doit s'attendre à de 
continuelles surprises. La débandade des Compagnies avait précédé la 
mort de l'Archiprètre, et c'est un des membres de sa famille qui le 
premier donna l'exemple de la révolte, ou du moins qui le premier 
s'éloigna de Cervole , en méditant d'accomplir contre lui une sin- 

à Cervole? En tous cas, nolons ici la présence du Boarc Camus, que tous les histo- 
riens promènent en Espagne à la suite de du Guesclin. 

(1) Annal, ecclés, d'Od. Rayn. ad annum 1366, § 19. Odoric Raynaud prétend 
aussi que plusieurs grands seigneurs de Bourgogne et de Savoie retinrent à leor 
serTÎce quelques bandes de routiers, qu^ils employèrent à vider leurs querelles pri- 
vées (?). 

(2) Mémoires pour servir à l'histoire de France et de Bourgogne ^ tome II, p. 92, 
note 6. 
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gulière vengeance. « Le xxv* jour de may mil ggclxyi, » Guillaume 
de Glugny, bailli d'Auxois, adresse au duc, alors en résidence à 
Beaune, des lettres par lesquelles il annonce « commant le petit Darbi, 
cousin de rArchiprétre, avoit pris Til, la dame dedans, et comment il 
entendoit faire guerre au païs (1) ». Donc, le même jour, peut-être à 
la même heure où Gervole tombait à Glaizé sous les coups des Com- 
pagnies (â), son propre cousin, pénétrant dans un de ses châteaux, 
probablement par surprise, y capturait sa femme ou plutôt sa veuve, 
Jeanne de Château vilain, dame de Thil et de Saint-Georges. Heureu- 
sement, celui qu'on appelait le petit Darby ne put s'emparer que d'une 
portion de la vieille forteresse. L'église entre autres, défendue par 
quelques hommes résolus, échappa à ses atteintes. Aussitôt, le bailli 
d'Auxois accourut à la tête d'un petit corps de troupes : le duc lui 
envoya des renforts, et Darby jugea prudent d'entrer en négociations. 
Jeanne de Châteauvilain ne demandait qu'à sortir d'embarras, et le 
29 mai, Guillaume de Clugny expédia au duc un nouveau message 
« contenant commant le petit Darby, ce jour à bore de noue, s'estoît 
partiz de Til, par ui" v' francs d'or, que la dame de TU li avoit bailliez, 
et por ce que le fort ne povoit garder sans l'église, laquelle avoit fait 
mettre enarroy li diz bailliz, liquelx s'estoit alez logier àPressey-sous- 
Til(3) ». Trois jours après, nous retrouvons le héros de cette bizarre 
aventure paisiblement installé à Châteauvilain avec « plusieurs autres 
gens des Compagnies ». C'est là que le duc Philippe leur écrit, le 
!•' juin, « que se départissent de lever la rançon de madame de Thil 
et que vuidissient son païs ». J'ignore quelle fut « la response des diz 
capitaines», mais je doute qu'ils edent disparu sans tirer quelque profit 
de leur audacieux coup de main. 
La mort de l'Archiprêtre exposa bientôt la Bourgogne à des dangers 

(1) Archives de la Côte-d'Or, B, 27S2. 

(2) Une faute d*impre93ioQ, qui s'est glissée dans V Inventaire sommaire des archives 
de la Côte-d^ôr, t. I«', p. 304, a trompé quelques écrivains sur la date des faits rela- 
tifs à la prise de Thil par le petit Darby. Mais cette date est écrite en toutes lettres 
dans le compte original. Elle ne souffre aucune espèce de doute. 

(3) Eodem, B, 2762. 

23 
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beaucoup plus redoutables. Partout apparaissaient les tronçons épan 
de rarmée que Cervole devait conduire à la croisade. Philippe le Hardi 
fut contraint de faire appel au ban et à Tarrière-ban de la noblesse. Il 
enjoignit à ses vassaux de se rendre à « Dijon en armes et en chevanx 
pour aller avec 11 à Gastoillon (Ghatillon-sur Seine), où il devoit estre 
le dimoinge ensuigant xxvi* jour du mois de juillet (I) ». A la même 
époque, ordre est transmis aux baillis, prévôts et châtelains de « avîsier 
les forteresses et faire retraire le plat pais, pour les gens de compaigne 
qui retoumoient au pais, et estoient environ Ghatoillon et Ravières». 
Mais on s'aperçut que le danger le plus pressant n'était pas, comme on 
l'avait cru d'abord, du côté du Ghâtillonnais et du Tonnerrois. Il n'y 
avait de ce côté que des bandes isolées, peu nombreuses. Le noyau 
pricipal des Gompagnies, cantonnées en quelque point du bailliage de 
Màcon, commençait à s'ébranler et menaçait l'Autunois. Un second 
mandement prévint les hommes d'armes, antérieurement convoqués, 
qu'au lieu de se réunir à Ghâtillon-sur-Seine, ils devaient rejoindre à 
Dijon le duc, qui les y attendait. De Dijon, l'armée bfsurguignonne se 
porta sur Autun, comme l'indique la mention suivante, dont on excu- 
sera la longueur, eu égard à l'intérêt des détails qu'elle renferme : 
(( A ung messaigier... qui apporta... quatre paires de lettres clouses de 
Ghastillon à Semur, pour pourter à Ostun à Mgr le duc, desquelles 
s'adrecient les trois à Mgr le duc et les autres à Mgr Guy de la Tré- 
moille, et les envoiient à Mgr le duc li dux de Bar, li dux de Lor- 
raine et autres seigneurs, liquel dévoient venir en armes et en chevaux 
par devers Mgr, pour combattre la compaigne derArcheprestre;etestoit 
demorez malades le vallet du duc de Bar, qui pourtoit les dites lettres 
à Ghastoillon, et ne voloit plus avant aler 11 messager, ains disoit que 
il laisseroit les lettres à Semur, considéré le domaige, que Mgr il pooist 
avoir, qui estoit à Ostun à grant foison de gens d'armes, afin qu'il alat 
jusques à Ostun, baillié... m gros. » 
Quelle triste époque I quelle succession monotone d'alertes et de 



(7) Cette mention et celles qui suivent sont encore empruntées au Ùmpd du 
baiUi d'Auœaia ; Archives de la Côte-d^Or, B, 2752. 
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périls 1 L'attention se fatigue à suivre les lentes péripéties de ce drame 
lamentable. Si du moins il était possible d'entrevoir la fin de tant de 
maux! Mais aucune lueur de salut n'apparaît. La saine partie de la 
noblesse, Télite de la bourgeoisie française consument leur activité à 
la répression de désordres qui ne cessent jamais, qui recommencent 
toujoars. lies paysans, rançonnés par les routiers, molestés par les 
troupes régulières , renoncent à leurs travaux trop souvent inutiles : 
quelques-uns ^'expatrient. La misère règne dans les campagnes naguère 
si florissantes, ^t les agents chargés d'y recueillir l'impôt ou les pres- 
tations féodales qui en tiennent lieu, n'ont qu'à constater l'insolvabilité 
des contribuables. On a beau dire (i ) que « l'histoire, en donnant la sta- 
tistique des calamités d'un siècle, doit tenir compte de certaines circon- 
stances qui en neutralisent l'effet pour les générations qu'elles frap- 
pent » ; que « la société anarchique de ce temps devait à son anarchie 
même un principe de vitalité »; et qu'elle « pouvait souffrir, sans grave 
inconvénient, une persistance de troubles, qui serait rapidement mor- 
telle pour des sociétés ordonnées comme les nôtres ». La vérité est que 
le tempérament de la France résiste aux plus longues maladies, que sa 
vitalité prodigieuse défie les plus rudes épreuves. Nous venons de la 
voir, durant dix années consécutives, de 4356 à 1366, aux prises avec 
le fléau des Compagnies , succédant à celui de la guerre étranfgère, 
alternant avec celui de la guerre civile. Et la lutte dure encore! Et 
nous laissons la Bourgogne à peu près au même point que nous l'avons 
trouvée, sillonnée de pillards, menacée d'une véritable invasion, obli- 
gée de courir aux armes et d'appeler au secours ! 

L'Archiprêtre n'était plus là pour contribuer à la défendre. Gomme 
presque tous les aventuriers de son temps, il avait succombé avant 
l'âge, victime prématurée d'une tragique aventure. « En quoi, dit un 
contemporain (2), se montre évidemment le doigt de Dieu qui veut 
qu'une mauvaise vie conduise à une mauvaise fin, selon le précepte 

(i) Gharrière, Introduction à la Chronique de Bertrand du GuescUn, par CuTelier, 

p. XX. 

(2) Ba]u2e, VU. Pap. Âven.f t. !•', p. 371 ; première vie du pape Urbain V. 
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de rÉcriture : qui a frappé du glaive, périra par le glaive ». Ce serait 
pourtant une injustice de le confondre avec la tourbe des chefs de 
bandes, fûtrce avec les plus célèbres, avec les moins coupables. 11 n'en 
est pas un dont il ne se distingue par un trait caractéristique, par une 
différence manifeste. D'un bout à l'autre de sa carrière, il a mis son 
courage, son intelligence et sa prodigieuse activité au service de la 
même cause, celle de la maison de Valois, qui était celle de la France. 
On peut à la rigueur lui imputer la responsabilité d'insuccès, qui, sui- 
vant nous, ne sont pas le résultat de sa faute. On peut, avec plus de 
raison, lui reprocher d'avoir omis que la fin ne justifie pas les moyens, 
d'avoir toléré de la part de ses gens des excès condamnables, d*avoir 
abusé de sa force, en un mot, d'avoir subi la contagion de son époque. 
Néanmoins, à Briguais comme à Poitiers, il a combattu le bon combat, 
et à Glaizéil est mort en s'eff'orçant de débarrasser.son pays des Com- 
pagnies de la pire espèce. Aussi Froissart, qui juge Arnaud de Gervole 
d'après le rapport d'hommes qui l'ont bien connu, suppose que sa perte 
a chagriné également le roi de France et le duc de Bourgogne (1). 
Froissart doit se tromper. C'est dans le texte des Ch^andes Chronique 
qu'il faut chercher l'indice des sentiments intimes de Charles Y, et les 
Grandes Chroniques^ ordinairement si sobres d'appréciations quelcon- 
ques, ont pris à tâche de formuler contre l'Archiprètre un acte d'accu- 
sation dont aucune réserve ne tempère la rigueur excessive (â). Seul, 
Philippe le Hardi n'a pas cessé de prodiguer au serviteur de sa maison 
les témoignages de bienveillance et de gratitude. Dans le dernier man- 
dement que nous avons cité, il va jusqu'à flatter en lui des prétentions 
fâcheuses. Il lui donne officiellement le titre de seigneur de Levroux, 
qu'il avait tort de conserver. Entre ces deux systèmes, la plupart des 
historiens modernes ont cru devoir adopter aveuglément celui de 
Charles V. Mieux renseignés, ils reviendront à un avis plus équitable. 
Ils peindront l'Archiprôtre tel qu'il est, sous les traits d'un habile et 
puissant condottiere , avec les entraînements et les défauts que ce mé- 

(i) Voyez le passage cité plus haut sur la mort d'Arnaud de Genrole. 
(2) Tome VI, p. 240-241. 
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lier impliqae. Sans justifier les fautes qu'il a commises, ils placeront 
en regard une considération digne de faveur (i), à savoir, qu'au milieu 
du XIV* siècle, quand l'idée de patrie n'était pas encore développée, quand 
les plus braves soldats changeaient de camp sans le moindre scrupule, 
l'Archiprètre eut le rare mérite de rester constamment fidèle au dra- 
peau de sa jeunesse. 

Il ne laissait que deux enfants en bas âge, un fils et une fille, tous 
deux issus de son second mariage avec Jeanne de Château vilain. La 
fille, Marguerite de Cervole^ entra dans la maison de Dinteville, dont 
elle épousa l'un des membres. Le fils, nommé Philippe, comme son 
parrain le duc de Bourgogne, remplit les hautes fonctions de bailli 
royal de Vitry. Il s'unit à Jeanne de Poitiers, fille de Guillaume de 
Poitiers, le fameux « bâtard de Langres ». Sa vie fut honorablement 
consacrée au service de la France en général et de la Bourgogne en 
particulier. Après lui, le nom et les armes de la famille passèrent à 
son fils, Charles de Gervole, qui paraît n'avoir joué qu'un rôle obscur 
et dont les héritiers sont tout à fait inconnus (2). 

Jeanne de Châteauvilain survécut à son troisième mari pendant plus 
de vingt années. Au début de son dernier veuvage, elle eut bien des 
tracas à subir, sans compter ceux que venait de lui causer son cousin, 
le petit Darby. La liquidation d'afi'aires aussi compliquées que celles 
de l'Archiprètre, tombant aux mains d'une femme, entraînait fatale- 
ment des difficultés inextricables, et malgré les richesses mobilières qu'il 
avait accumulées, Jeanne se trouva souvent à bout de ressources. Pour 
se procurer les fonds dont elle avait besoin, elle eut recours â un 
homme qu'elle croyait digne d'une confiance absolue, Sance Rebille 
de Nogent, depuis longtemps administrateur et gouverneur de la terre 



(i) Cette considération a déjà frappé M. Dessales (notice biographique sur A. de 
Cervole, p. 263), et je suis heureux de me trouver, sur ce point, d'accord avec Tda- 
teur qui a le mieux connu la vie de TArchiprètre. 

(2) Ceux qui désireraient avoir de plus amples renseignements sur la descen- 
dance d'Arnaud de Gervole, n'ont qu'à consulter Zarlauben {BibL mUit» hist, etpoL, 
t. n, p. 138 et suivantes), Y Histoire généal. du P. Anselme, Duchesne, etc. 
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de Ghàteauvilain (1). C'était à lui qu'à la veille d'un long voyage ou 
d'nne expédition périlleuse Arnaud. de Gervole remettait les sacs d'or 
qui contenaient sa réserve disponible. On dit que le montant de ces 
dépôts s'élevait parfois à cent mille florins (2). Gomme tous les inten- 
dants, Sance avait fait fortune. Il se garda bien de refuser à la veuve 
de son ancien maître les avances qu'elle lui demandait. Seulement, il 
profita de l'occasion pour obtenir décharge complète de sa gestion 
antérieure. Tous comptes faits, toutes déductions opérées, un règle- 
ment définitif du 10 août 1366 le reconnut créancier de la somme de 
cent quinze florins de Florence (3). Remarquons à ce propos qu'André 
Duchesne a eu sous les yeux l'arrêt du parlement de Paris qui con- 
state le fait et la date. Il en donne l'analyse, et néanmoins, sur la foi 
d'une autre pièce aujourd'hui perdue, il s'obstine à soutenir que Ger- 
vole vivait encore au mois de septembre 1366. Tant il est vrai que les 
historiens les plus consciencieux s'exposent à des erreurs de détail 
dont il faut toujours se défier. Défions-nous surtout des analyses qui 
ne sont pas appuyées de citations textuelles. 

Parmi les afi'aires que Jeanne de Ghàteauvilain eut à liquider, il en 
est une que nous connaissons déjà. Aux termes du traité de Gorcon- 
dray, l'Archiprétre avait promis de payer cinq mille florins aux Gom- 
pagnies, à conditi(^ que lui-même recevrait à titre de gage les forte- 
resses de Pesmes et d'Étrabonne, et qu'il les conserverait jusqu'à son 

(1) Ce détiMl et ceux qui suiyent noas sont revêtes par un arrêt du parlement de 
Paris du 23 février 1385 (ancien style), arrêt dont nous donnons le texte complet 
aux Pièces justificatives , no XXIII. Voyez plus loin les circonstances dans lesquelles 
il a été rendu. 

(2) a Dictus Arnaudus prsBfato Sancio plures et magnas sommas florenorom, 
usque ad centum mille ascendentes, pluribus vicibus in gardiâ et deposito tradi- 
derat. » Cent mille florins représentent, en poids d'or, plus d'un million. 

(3) « Dicte domine, tempore viduitatis ipsius, dictus Sancius financiam de magnis 
et pluribus pecuniarum summis fecerat, et per flnalem compotum inter ipsos habi- 
tu m, prsfata domina erga dictum Sancium in summâ mille quingentorum et quin- 
dfoim florenorum de Florencia remanserat obligata... prout, per litteras ejusdem 
dômitie algillatas, datas décime diei mensis Augusti anni sexagesimi sexti poterat 
apparere. * 
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remboursement intégral. Certes, les administrateurs de la Pranche- 
Gomtô désiraient ardemment éviter les tristes conséquences de cette 
dernière clause. Us craignaient d'introduire dans leur province deux 
garnisons de soudards, qui ne manqueraient pas d*y commettre les 
excès usités en pareil cas. A plusieurs reprises ils se réunirent et se 
concertèrent « pour regarder comme Pesme et Estrabonne ne fussent 
point délivrés en la main de F Archeprebstre (i ) » . Il n'y avait qu *un moyen 
d'y parvenir, c'était de rendre à Gervole les sommes « dont il s'estoit 
mis pleige es mains des Gompaignies pour leur département». Dans ce 
but, on fit appel à la bonne volonté de la noblesse comtoise. Une assem» 
blée tenue à Besançon le 27 mars 1366 décida la levée d'une imposi* 
tion spéciale. Deux mois après, les 27, 28 et 29 mai, nous voyons le 
sire de Montmartin, bailli d'Aval, se rendre à Quingey pour <c recouvrer 
finance envers seigneurs et nobles du pays pour accomplir les sommes 
qu'on devoit à l'Archeprebstre ». Mais le produit de l'impôt ne suffit 
qu'à rentrer dans la possession d'Etrabonne et à débarrasser la ville 
de Besançon d'un voisinage incommode. La forteresse de Pesmes, située 
sur la frontière, à peu de distanée de la Sa6ne, resta aux mains d'Ar- 
naud de Gervole ou plutôt de sa veuve. Elley était encore le 15 juin 1367, 
comme l'atteste un document curieux que j'emprunte à M. Glerc (2) : 
« Bailly, » écrit la comtesse Marguerite à Huart de Raincheval, « sachiez 
que pour aulcuns maléfices et délits, que Ton dit avoir esté faiz par la 
dame de Ghateauvilain, elle est prise et toute sa terre estant au 
royaume de France en les mains de mons. le roy. Si, vous envoyons 
une commission pour panre et mettre en nostre main la forteresse de 
Pesmes, qui se tient pour elle, tant à cette cause que pour l'argent que 
nous prestames pour le rachat de Pesmes. » Décidément, nous n'avons 
conmiis aucune exagération en disant qu'au xiv* siècle, grâce aux 
mœurs de la noblesse, il fallait s'attendre aux surprises les plus impré- 
vues. 
La disgrâce de Jeanne de Ghateauvilain ne fut pas de longue durée. 

(1) Archwea de la Côte^'Or, B, 1419. Les dtotions qui suivent proviennent égsp 
lement de ce compte. 

(2) Histoire de la Franche-Comté, t. II, p. 162, note 1. 
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Quelques fautes qu'elle eût commises, eUe obtint promptement son 
pardon, à moins qu'elle ne Tait acheté par des sacrifices personnels ou 
desi actes de condescendance. Au commencement de Tannée 1368, elle 
consentit a vendre la moitié de la terre et du château d'Angerville-la- 
Rivière, appartenant à ses deux enfants mineurs, comme héritiers de 
TArchiprètre (1). L'acquéreur était « noble homme et puissant sei- 
gneur Bureau, sire de la Rivière, chevalier, premier chambellan du 
roy notre sire », un des principaux conseillers, un des amis intimes de 
Charles Y, à qui ce prince avait déjà fait don de Fautre moitié. A l'oc- 
casion de cette vente et pour lui imprimer un caractère de régularité 
inattaquable, des lettres royales, en date du 8 février 1368, chargèrent 
Isard de Cervole, prieur de Goumay-sur-Marne, au diocèse de Paris, 
frère d'Arnaud et par conséquent oncle des vendeurs, de représenter 
ceux-ci comme tuteur ad hoc. En outre, l'acte de vente fut homologué 
par un arrêt du parlement de Paris (S). Dans les pièces relatives à cette 
opération, Philippe de Cervole, malgré son jeune âge, est invariable- 
ment revêtu du titre de chevalier. C'était, je le suppose, une marque 
de faveur exceptionnelle ^ue son père avait obtenue pour lui. Dans les 
mêmes pièces, Jeanne de Châteauvilain comparait avec la double qua- 
lification de dame de Châteauvilain et d'Arc. En effet, sa sœur, la 
femme de Jean de Bourgogne, était morte, et, par un testament en date 
du â2 octobre 1366 (3), elle lui avait légué l'usufruit de la grande sei- 
gneurie d'Arc-en-Barrois. Quanta la nue-propriété de sa fortune, la tes- 
tatrice l'avait partagée entre ses deux premiers neveux, Jean de Thil et 
Guillaume de Vienne, excluant ainsi Philippe et Marguerite de Cervole. 
Serait-ce qu'elle considérait ceux-ci comme suffisamment pourvus 
grâce aux richesses de la succession paternelle? Ou bien le dernier 
mariage de sa sœur lui avait-il causé quelque mécontentement, dont 
le souvenir rejaillit sur les enfants de l'Archiprètre? 

(1) Archive8 natioruUeSt parlement de Paris, Accords, X^^ 19. 

(2; « Datum Parisiis... die decimâ mensis febraarii anno Domini miUesimo tre- 
centesimo sexagesimo septimo. » 

(3) Duchesne, Histoire de la maison de Broyés et de CkateauvUain^ Preuves d» 44 
et suivantes. Clerc, Histoire de la Franche-Comtéy t. II, p. 125, note 4. 



LES DERiaERS JOURS DE l'ARGHIFRÊTRE. 361 

Peu après, en 4369, Jeanne de Ghâteauvilain convola à de quatrièmes 
noces. En ce temps d'agitations et de guerres, les maris vivaient peu, 
et les mœurs permettaient aux veuves de se consoler vile. Elle épousa 
Tan des anciens familiers d'Arnaud de Gervole, Enguerrand d'Eudin, 
brave et loyal chevalier, auquel Baluze a consacré une intéressante 
notice (1). Resserrée par la naissance d'une fille, leur union fut excep- 
tionnellement longue. Tous deux vivaient encore en i386, époque où 
le parlement de Paris statua sur un singulier procès qu'ils avaient eu 
le tort d'entamer contre les héritiers de Sance Rebille de Nogent (3). 
Il s'agissait d'un gros sac de florins que jadis, en 1365, Arnaud de 
Gervole avait, selon sa coutume, déposé entre les mains de son homme 
de confiance. Les demandeurs s'avisaient un peu tard d'en réclamer 
la restitution, et produisaient à l'appui de leur demande la reconnais- 
sance du dépositaire qu'ils avaient conservée. Mais les défenseurs éta- 
blirent que la possession de ce titre apparent était sans valeur et même 
abusive, parce que Sance de Nogent avait fidèlement remis à qui de 
droit le dépôt dont il s'était chargé. Eh bien! le croirait-on? un pas- 
sage de la procédure énonce que l'Archiprêtre est décédé en Pro- 
vence (3) ! Moins de vingt ans se sont écoulés depuis le meurtre de 
Glaizé, et le souvenir en est tellement obscurci que, dans un procès 
où figure la veuve de la victime, la nature et le lieu de sa mort sont 
inexactement rapportés. Qu'on s'étonne après cela si l'histoire des 
anciens âges est si difficile à connaître! 

(1) ru. Pap, i4t?cn., t. II, p. 1162-ii64. 

(2) Voyez les Pièces justificativeSy U9 XXIII. 

(3) «Dicebant insuper (ce sont les défendeurs qui parlent ainsi) quod dictus Amaol- 
dus, per modicum temporis postea, versus patriam Provinciœ se transtulerat et 
ibidem decesserat. » 



PIÈCES JOSTIFICATIVES 

I. 

FÉVBiER 1353 (ancien style), 1354 (nouveau style). 

Le roi Jean donne à Arnaud de Cervole^ damoiseau, la terre de Château^ 
neuf^sur-Charente, sauf à réduire de moitié une rente annuelle elper- 
pétuelle de deux cents livres tournois, qu'il lui avait donnée précédemr 
ment en récompense de ses services. 

{Archives nationales, section historique, JJ. 82, n" 93, f* 57, v*.) 

Johannes, Dei gracia Francorum rex, nempe sublimari creditur et 
prelaudabilius honorari regalis excellentie magnitudo, dum constanti 
et perseveranti fiducia pronos vere subditos honoribus et regni nostri 
commodis circumspectu previgiii an étantes experiencia comprobata 
fîdes sentit et integros regalibus juribus famulari, ex quo procedens 
uberius sic agentes présumât honori corone gratiose trahentes. Gum 
igitur, animadvertentes dudum dilecti nostri Arnaldi de Gervola domi- 
celli constanciam et fidelem perseverenciam, contulimus eidem pro se 
et suis ducentas libras turonensium annui et perpetui redditus, in nos- 
tro thesauro Parisius, duobus terminis Nativitatis Domini et nathalis 
beati Johannis Baptiste quolibet pro medietate annuatim capiendas , 
sepeque dictus Ârnaldus cum pîurima agitans pro nobis, regno nostro 
et subditis, in captione villarum et castrorum de Monteravelle, sancte 
Fidis prope Brageracum, de Flexu^ de Guistres, et plurium aliorum 
locorum de parte régis Anglie nostri adversarii tune existentium, sese 
exhibuerit, eorum custodie liberius insistendo ; notum facimus univer- 
sis presentibus et futuris, quod nos premissa alia quoque servitia per 
eum impensa nobis, que fide dignorum relatu et nostra certa sciencia 
dediscimus, facti experiencia comprobata ut fîdelis subditi cordis nostri 
examini reducentes, eidem Ârnaldo bene merito, pro se et suis hère- 
dibus et successoribus, causamque habituris ab eis, dedimus et con- 
cessimus, assignavimus, damus, conferimus et assignamus, perpetuo 
ac donamus pro nobis et nostris successoribus regni nostri, de certa 
sciencia, auctoritate nostra regali et gratia speciali, castrum nostrum 
et fortalicium Gastri-Novi super Cherantam^ simul cum tali jure ac 
redditibus, deneriis, revenutis, feudis, retrofeudis, homagiis, dominiis 
^tis, bassis, mediocribus, aliis que omnibus et singulis juribus et per- 
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tinenciis universis castri et castellanie predicie^ qualis nobis, ex sac- 
cessione defuncti consanguinei nostri Karoli de Yspania quondam 
const€Lbularii nostri Francie, nuper obvenit, habenda, tenenda et 
utenda a sepefato Arnaldo ejusque heredibus, successoribus et causam 
ab eis habituriS; ex nunc perpetuis ac futuris temporibus et agendis, 
proinde eorum omnimodas voluntates modis et condicionibus quibus 
prelibatus quondam constabularius noster dum viveret eadem iQnebat 
et possidebat, scilicet in solutum, deductionem, assignacionem et satis- 
factionem perpetuam centum librarum turonensium annui et perpetui 
redditus supradicti ex ducentis libris turonensium ad hereditagium, ut 
supra dictum est, pçr nos donatis dicto Arnaldo, castro et fortalicio 
castri ipsius in bis nullo precio extimato neque computato, pro qui- 
bus in que Castro et castellania, redditibus^ homagiis atque junbus, 
minus valentibus dictis centum libris rendualibus, predictus Arnaldus 
ejusque heredes et successores homagium facient et tenebuntur facere 
nobis et nostris successoribus regni nostri. Mandamus et precipimus, 
committendo senescallo nostro Xantonensi aut ejus locum tenenti, qua- 
tinus predictum Arnaldum in possessionem castri et castellanie pre- 
dictorum, juriumque, denerorium ipsorum ponat realiter et indicat 
inductum, manuteneat et defendat, ac exinde gaudere et uti eum et 
suos faciat et de fructibus responderi. Damus ecîam in mandatis dilectis 
et ûdelibus gentibus compotorum nostrorum Parisius quatinus castrum 
castellaniamque predictam, juraque, redditus et deneria ipsorum ex 
nunc perpetuo de compotis receptorum Engolismensibus et aliorum 
quorum intererit deducant, dono prelibato aliisque donis et graciis per 
nos, nostri loca tenentes et capitaneos, factis supradicto Arnaldo, ordi- 
nacionibusque contrariis non obstantibus quibuscumque. Que ut Orma 
et stabilia perpetuo persévèrent , nostrum presentibus litteris fecimus 
apponi sigillum, salvo in aliis jure nostro et in omnibus quomodolibet 
alieno. Datum Parisius anno Domini millesimo trecentesimo quinqua- 
gesimo tercio, mense februarii. Per regem in consilio suo, qùo vos et 
marescallus de Glaromonte et thesaurarius Ingerrannus eratis. J. Roter.» 

IL 

12 HABS 1353 (ANaEN style), 1354 (noitveau style). 

Acte de la prévôté de Paru constatant qu Arnaud de Cervole a fait kom- 
mage au roi de la terre de Ckâteauneuf-sur-Charente. 

{Archives nationales, sect. hist., J, 625, n® 84 bis.) 

A tous ceuls qui ces présentes lettres verront, Guillaume Staise, 
garde de la pre vosté de Paris , salut. Savoir faisons que par devant 
nous vint en jugement noble bomme Arnault de Gervolc, escuier, et 
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afferma en bonne vérité par devant nous que^ comme le roy nostre sire 
li eust nagnères doniié deux cenz livres tournois de rente annuel et 
perpétuel a estre prinses , levées et receues par ycellui escuier, ses 
hoirs et les aianz cause de li, chascun an à toujours perpétuelment en 
et sur le trésor d*icellui seigneur à Paris, à deux termes en Tan, c'est 
assavoir moitié à Noël et moitié à la Saint-Jehan-Baptiste; et depuis ce, 
ledit seigneur voulant en aucune partie deschargier son dit trésor, li 
ait donné et delaissié à toujours perpétuelment pour li, pour ses hoirs 
et pour ceuls qui auront cause de li en solucion, déduction, acquist ou 
descharge de cent livres tournois de rente de ladicte somme des deux 
cens livres tournois de rente dessus dictes, le chastel, chastellenie et 
forteresse de Ghastelneuf sur Gharante avec telz droiz, rentes, reve- 
nues, fiefs, arrèrefîez, bornages, seigneuries hautes, moiennes, basses 
et autres appartenances desdiz* chastel, chastellenie et forteresse, 
comme venus et descendus estoient au roy nostre dit seigneur par la 
succession de feu noble prince monseigneur Charles d'Ëspaigne, jadiz 
comte d'Angolesme et connestable de France, toutesvoies lesdiz chas- 
tel et forteresse dlcellui non mis en pris, parmy ce que icelluy Arnault 
et ses hoirs en seroient tenus faire hommage au roy nostre dit seigneur 
et à ses successeurs, si comme il disoit apparoir plus à plain par cer- 
taines lettres du roy nosti'e dit seigneur scellées de son grant scel en 
las de soye et en cire vert, et li ottroiées sur ledit don desdiz chastel, 
chastellenie et forteresses et appartenances, contenans ceste forme 

{Suù la transcription de tacte de février 1354.) 

... Icellui escuier, considérant ce que dit est, ayant agréable ledit don 
à li fait des diz chastel, chastellenie, forteresse et ses appartenances 
en solucion et acquist de cent livres tournoiz de la somme des deux 
cens livres tournois de rente annuel et perpétuel à li autrefoiz données 
sur le trésor dudit seigneur comme dit est, pour ce, de sa bonne volonté 
et certaine science, sans aucune fraude, force, erreur, contrainte, lésion 
ou decevance, renonça et renonce expressément pour li, pour ses hoirs 
et ceuls qui de li auront cause aux dictes cent livres tournois de rente 
annuel et perpétuel de la dicte somme des deux cens livres tournois de 
rente à li données premièrement, comme dit est, et d'icelles cent livres 
tournois de rente descharga et descharge dès maintenant à toujours 
perpétuelment le trésor dudit seigneur, et en quitta et quitte clama 
bonnement à toujours le roy nostre dit seigneur, ses hoirs et suce»- 
seurs et touz autres à qui quittance en puet et doit appartenir; et parmy 
ce que dit est, y cellui Arnaut acceptant pour li, pour ses hoirs et pour 
ceuls qui de li auront cause, le don à li fait de nouvel par les lettres 
dessus transcriptes, recognut et confessa par devant nous que pour 
raison des diz chastel, chastellenie, forteresse et appartenances, il 
estoit et est devenus hommes du roy nostre dit seigneur, et en estoit 
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entrez en sa feaulté et hommage , laquelle feaulté il promist, par son 
serement faict aux sains Évangiles de Dieu et par la foy de son corps 
pour ce donnée corporelment en nostre main, tenir et garder fermement 
et servir loyalement selon la nature dudit hommage au roy nostre dit 
seigneur, à ses hoirs et successeurs envers touz et contre touz; toutes 
lesqueles choses dessus dictes et ci-dedans contenues, et chascune 
dlcelles, ledit Amault promit par ses diz serement et foy tenir, accom- 
plir et entériner de point en point,. sans venir ne faire venir contre en 
aucune manière par li ne par autres, en couvert ou en appert, pour 
cause de héritage, pour raison de decevance, d'ignorance ne autre- 
ment, par quelconques autre droit quel qu'il soit, général ou espécial, 
et rendra touz couz, despens et dommages qui faiz et soutenus seraient 
par son deffaut de non tenir et accomplir ce que dit est : et pour ce 
faire, il obligea, et pour obligier délaissa au roy nostre dit seigneur, à 
ses hoirs et successeurs, soy, ses hoirs, toz ses biens et les biens de ses 
hoirs, meubles et non meubles, presens et avenir à justimer, vendre et 
exploictier par nous et noz successeurs prevoz de Paris, et par toutes 
autres justices soulz qui juridiction il seront trouvez; et renonça en ce 
fait expressément par ses diz serement et foy à toutes excepcions de 
décepcions, de mal, de fraude, lésion et circonvencion, à convencion 
de lieu et juge, à action en fait et condicion sans cause ou de non juste 
et indeue cause, à ce que il puisse dire ne alléguer soy estre deceuz en 
ce contract faisant de oultre la moitié du juste pris ne autrement, à 
touz privilèges, grâce et libertez, à la dispensacion et absolucion de son 
prélat, à tout aide de fait, de droit, de us et de coustume qui aidier et 
valoir li pourroit à venir contre acunes des choses ci dedans contenues, 
et au droit disant général renonciation non valoir. 

« En tesmoing de ce, nous avons mis le scel de la prevosté de Paris 
à ces présentes lettres, faites Tan de grâce mil trois cens cinquante et 
trois, le merquedi douze jours du mois de mars. J. Dbsrahb. » 



m. 

27 AOUT 1354. 

Lettres de rémission accordées par le rot Jean à AmatUd de Cervok, 
écuyer, à Pierre de Cervok^ chevalier y à Gaston de la Parade et autres. 

{Archives nationales, sect. hist., JJ, 82, n^ 613, f» 390, v*.) 

Johannes, Dei gratia Francorum rex, notum facimus universis pre- 
sentibus et futuris, ex exposito nobls nuper ex parte dilecti nostri 
Arnaudi de Gervole scutiferi, quod, post decessum defuncti carissimi 
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consangilinei nosiri Karoli de Yspanis conatabularii Francie dum irive- 
ret, ipse Arnaudus cepisset auctoritate propria et occupasset castra 
noatra de Goignaco et de Merpins et de Gernaco, yiliam nostram insu- 
per dicti loci de Gernaco, et ipsa castra et villam pro nobis cnsto- 
diens, dilecto et fideli militi et consiliario nostro Johanni de Glaromonte 
tanc nostro locum tenenti in partibus Xantonensibus et in comitatn 
Engolismensi reddere recusasset, fubsetque coram locnm tenenti nos- 
tro super hoc evocatus ad denanciationem vel accnsationem sea instan- 
ciam Huardi dicti de Roincevaux, scutiferi, asserentis et proponentis 
tune temporis contra eum, quod cum ipse Arnaudus postejusdemcon- 
sanguinei nostri obitum castra et villam predicta cepisset et castella- 
nos ac alios per nos in eis ad eorum cnstodiam institutos amovisset, 
abinde presumptuosa ac tamen auctoritate contra nos machinaverat, 
lese-majestatis crimen inde committens, miseratque ad hostes nostros 
qui loca de Yibraco et de Bassaco tenebant occupata, et cum eis trac- 
taverat et convenerat ut ipsi eidem auxiliarenturdequatervigintihomi- 
nibus armorum et de nave una afférente vel portare valente quadra- 
ginta homines armorum; proponens idem Arnaudus ipsorum suffragante 
juvamine capere villam nostram de Goignaco et ipsam facere rebellem 
vel ignis incendio comburere et habitatores tune ipsius subditos nos- 
tros Qdeles tradere morti dire; eisque habitatoribus guerram fecerat, 
ipsum nostrum et suum inimicum ostenderat, quosdam ex eisdem nos- 
tris subditis occiderat, et bona sua pluribus per vim et rapinam abstu- 
lerat, et eisdem inimicis nostris contra nos et nostros subditos se obtu- 
lerat a4)utorem, quodque ipse premissa omnia que proposuerat, ut 
predicitur, et fecerat, eidem Huardo dixerat ut- sibi assisteret in hoc 
factOy ipse quoque Huardus hoc facere recusans, ipsum ut a propositis 
taliter abstineret induxerat, dicens et ostendens ftibi quod erat subditus 
noster et juramento astrictus, et quod dicta villa et habitatores ejus- 
dem erant nostri subditi et fidèles, quodque dictus Arnaudus dioens 
quod si ex parte dicti Huardi facere non posset, hoc faceret ex parte 
hostis versuti, et alla horrenda premissa presumpsit hiis non obstanti- 
bus ad effectum propositum perducere, adque probanda de suo cor- 
pore contra corpus dicti Arnaud! in presencia dicti locum nostrum 
tenentis suum vadium et duellum eidem offerens ad hoc requisivit 
admitti, quod siquidem duellum idem locum tenons noster judicavit 
locum sibi in bac causa non posse uÙatenus vendicare. Ipse quoque 
Arnaudus, ad mandatum dicti locum tenentis nostri, castra predicta 
ac villam de Gernaco sic per eum capta eidem locum tenenti nostro 
voluntate propria ut noster verus et fidelis reddidit : dubitetque ne 
propter hoc, et quia gentes sue, quas post decessum et captionem hu- 
jus modi ad castrorum et ville predlctorum custodiam in eis posuerat, 
plaça bona, vina, blada, pannos et res alias quam plures que erant 
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habitatorum castrorum et ville predictorum, nec non et parrochi» dr- 
cumvicine sancti Laurentii ceperunt; et quia eciam dictus supplicans 
queindam qui vocabatur Bascon de Narbona, Petrum d'Aspe, Petram 
de Aula, Bidansotum dictum le Bort de Podio et plures alios sub nu- 
méro viginti septem, quos ipse Aroaudus, tempore quo erat capitaneus 
et custos dicte ville nostre de Gernaco , ad sua vadia et sub suo reginûoe 
tenebat et ad custodiam dicte ville posuerat, eo quod, ipso Arnaudo in 
remotis agente, dictam villam nisi sunt facere rebellem et in rebellione 
contra nos et contra ipsum tenere ; quia eciam bomicidia quam plura, 
rapinas, violencias mulierum et proditiones quam plures commise- 
rant, prout per informationem que processit et per confessiones eonim 
et aliorum plene apparuit, questionibus fecit exponi et ultimo tradi 
suppUcio, idem Amaudus, ad aliquorum suorum emulorum instan- 
tiam, impeti possit seu quomodolibet molestari; et idcirco nobis 
humiliter supplicaverit ut, cum ipse nobis diu in guerris non tam fide- 
liter qnam utiliter servierit et adhuc sit servire paratus, nos eidem nec 
non et Petro de Cervole militi, Gastoni dicto de la Parade, Raymundo 
Bemardi d'Orgueil, Jobanni Rogerii, Petro de Leone, Bidaldo de Pinn 
dicto le BortdeLabat, Bernardode Perut, GuiLlelmo Arramonni, Guil- 
lelmo Cruvelerii, Petro d'Orgueil et aliis suis complicibus in hac parte 
nostram dignaremur gratiam impertiri. Nos igitur, premissorum qua- 
iitate pensata, et habita super eis reiatione verificata dicti marescalii 
Francie^ et ad memoriam reducentes grata et fidelia servicia que ipse 
Amaudus et prenominati et alii sui complices sub ejusdem regimine 
nobis fecerunt in guerris» et volentes eisdem gratiam propter hoc imper- 
tiri, que alus nostris fidelibus cedere valeat ad régie liberalitaiis exem- 
plum ; premissa omnia et singula, ac omnem penam, eciam si dici me- 
reatur lese-majestatis^ ac omnem aliam criminalem et civilem, quas 
idem Arnaudus et sui predicti complices potuerunt erga nos incurrîsse 
propter premissa, et éorum quodlibet vel dependentes et secuta qoo- 
modo libet ex eisdem, ipsis Arnaudo et predictis suis complicibus et 
eorum cuilibet de nostris speciali gratia, auctoritate nostra regia et 
nostre régie plenitudine potestatis, remittimus et quittamus, eosdem ad 
suam bonam famam et bona restituentes ad plénum, salvo jure^ partis 
prosequendo. Mandamus per présentes senescallo Xanttonensi, cetens 
que justiciariis nostris presentibus et futuris vel eorum loca tenentibus 
et eorum cuilibet ut ad eum pertinuerit, quatinus dictos Arnaudum et 
cTomplices et eorum quemlibet nostra presenti gratia uti faciant et gau- 
derC) ipsos in contrarium nuUatenus molestantes, et bona sua, si que 
propter hoc capta vel saisita fuerint, eisdem et eorum cuilibet reddi et 
restitui faciant, absque aiterius expectatione mandati. Quod ut ûrmum 
et stabile permaneat in futurum, nostrum presentibus litteris fecimus 
apponi sigiUum, salvo in aliis jure nostro et in omnibus quolibet alieno. 
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Datum Parislus xxyii» die Augusti, anno Domini millesimo ccc® quin- 
quagesirao quarto. Per regem : présente domino marescallo d'Odene- 
hen, Yvo Bucy. 



IV. 



16 ïiARS i356 (ancien style), 1357 (nouveau style). 

Déclaratvm éT Arnaud de Cervole, chevalier, relative à r administration 

des biens de Regnaud de Graçay (1). 

[Archives nationales^ sect. hist., J, 625, n® 84.) 

Sachent tuit que comme je Arnaut de CervoUe, chevalier, seigneur 
de Ghastelneqf et de Leuroux, tiengne et aie en garde à présent les 
chastiaux et terre de monseigneur Regnâut, seigneur de Grassay, pour 
certaine cause je ay promis, enconvenencié et juré ans saintes Évan- 
giles de Dieu toucfaiés corporelment es mains de messeigneurs du grant 
conseil du roy nostre sire et de monseigneur le duc de Normendie, 
dalphin de Viennois, son ainsné filz et lieutenant, par exprès comman- 
dement dudit monseigneur le duc, que je sui et serai loiaulz et feaulz 
au roy nostre dit seigneur, audit monseigneur le duc et à la coronne de 
France tant comme je vivray, et obeiray comme vrays et loiaulz sub- 
ject audit monseigneur le duc, comme à duc et lieutenant du roy nostre 
dit seigneur et à ses commis et députés, et garderay, tendray et gou- 
verneray lesdiz chastiaux et terre au miex et le plus profîtablement 
que je porray à l'honneur du roy nostre dit seigneur et au profit dudit 
monseigneur Regnaut, et lesdis chastiaux et terre ne aucun d'iceulz je 
ne vendrai, obligerai, aliénerai, transporterai, ne rendrai en autrui 
main comment que ce soit, et ne ferai chose quelle que elle soit pour 
quoy lesdis chastiaux ne viengnent à ceulz à qui ils devront venir et 
appartenir par raison et par coustume du pais, ne ne souffrerai de tout 
mon povoir estre transportés, vendus, obligés, aliénés ne transpor- 
tés en autrui main par le dit seigneur de Grassay ne par autres durant 
ladicte garde. Et ces choses je ay promises, enconvenenciées et jurées 
à faire et tenir, et non faire ne venir en aucune manière au contraire, 
dur Tôbligation de tous mes biens meubles et non meubles, présens et 
à venir. Donné à Paris, soubz mon scel, le xvi** jours de mars, Tan de 
grâce mil ccc cinquante six. 

(1) C'est à cet acte qu'est appendu le sceau décrit par M. Douet d'Arcq {Inoen- 
taire des sceaux conservés aux Arch. nat., t. !«', p. 517). M. Douet d'Arcq a imprimé 
par erreur la date du 16 mars 1353, au lieu de celle du 16 mars 1356 (anc. style). 

24 
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V. 



JUILLET 1359. 

Lettres de rémission accordées par Charles, régent de France , aux habU 
tants de la ville de Nevers, à V occasion des rapports que ceux-ci avaient 
eus avec Arnaud de Cervole, dit l'Archiprêtre (1). 

[Archives nationales^ sect. hist., JJ, 90, f' 22S.) 

Charles, etc., savoir faisons à touz présenz et à venir que nostre 
très-chière et amée cousine Marguerite de Flandres^ fille de roy de 
France, contesse de Flandres, de Nevers et de Rethel, et nostre très- 
chier et amé cousin Loys son filz, conte desdites contées, nous ont signif- 
fié que, comme en Tannée derrenier passée, nostre dite cousine estant 
en ladite conté de Nivernoys, considérant ce que les ennemis du 
royaume courient et gastient les païs de Berry et autres environs de 
ladite conté, pour Taffection que elle avoit de faire garder la dite conté 
et les habitans en ycelle, affin que yceulx tous jours, si comme ils ont 
acoustumé, peussent demourer en l'obéissance de la couronne de 
France, eust promis à Arnault de Gervole, dit Arceprestre, chevalier, 
certaines choses, pour et affin que ycelui chevalier deffendit ladite 
conté et habitans dlcelle, desdiz ennemis, laquelle chose ledit cheva- 
lier lui eust promise parmi lesdites convenances, si comme par lettres 
sur ce faites peut apparoir ; et afin que lesdites convenances fussent 
mieux gardées et accomplies, et ledit païs defi'endre desdiz ennemis, 
de la partie de nostre dite cousine et des genz et habitanz dudit païs, 
eust esté baillé certaine somme d'argent audit chevalier, selon le con- 
tenu desdites convenances; toutevoie pour ce que ledit chevalier se 
départi dudit païs, lequel il devoit garder comme dit est, et laissa 
aucunes gens dudit païs pour ycelui garder si comme il disoit, lesquels 
ne le deffendoient pas, mais pilloient et gastoient les habitanz d'icelui 
d'une part, et lesdiz ennemis d'autre ; et tant que ou dit païs lesdiz 
ennemis eurent pris plusieurs chasteaux et forteresses, et la plus grant 
partie du plat païs gasté et exilié ; et nostre dite cousine eust par plu- 
sieurs fois mandé audit chevalier que il se traist ou dit païs de Niver- 
noys, pour ycelui garder et defi'endre si comme promis Tavoit; et nous 
eussions ordenné depuis lesdites convenances ledit chevalier lieutenant 

(i) Dans le registre 90 du Trésor des Chartes, cette pièce porte par erreur le titre 
suivant : « Remissio pro d<9taino Amaudo de Gervole , milite. » 
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de mondit seigneur et de nous audit païs de Nivernoys et aucuns lieux 
voisins; et pour ce, se fust trait audit païs bien Tespace de sept sep- 
maines et plus après le terme que promis avoit de retourner, et eust 
fait son mandement pour résister aus diz ennemis et yceulx bouter ors 
dudit païs à Taide de Dieu ; et pour ce, de fait fust aie encontre yceulx 
à certaine quantité de gens de cbeval et de pié, tant dudit païs comme 
autres, pour lesquels ennemis il et plusieurs autres dudit pais furent 
pris et mis à raençon; et toutevoie ce non obstant ledit chevalier, par 
aucun temps vers sa dite prise, fust venu en ladite ville de Ne vers à cer- 
taine quantité de gens d*armes, tant François comme Anglois, Gascons 
et autres de la partie des ennemis dudit royaume ; et par nostre dite 
cousine et habitanz ou aucun de eulx, ignorans que en ladite compaignie 
dudit chevalier eust ennemis dudit royaume, ycelui chevalier et ses 
dites genz eussent honorablement esté reçeus et leur eust on livré vivres 
et autres choses nécessaires; et après ce fust venu à la cognoissance 
d*aucuns desdiz habitanz que ledit chevalier avoit en sa compaignie 
des ennemis dudit royaume, aucuns d^iceulx habitans comme correciez 
(courroucés] de ce que ils veoient en ladite ville lesdiz ennemis, qui leur 
avoient mis à mort leurs parens et gasté leurs païs et biens (et qui) 
estoient en la compaignie d'icelui qui avoit promis à yceulx nostre dite 
cousine et habitanz de la dite conté à garder d*iceulx ennemis, se fus- 
sent armez pour garder que en ladite ville de Nevers aucun dommage 
ne fust faiz par yceulx ennemis; et ycelui chevalier, avec sa dite com- 
paignie, s'en voulant partir de ladite ville, se fust traist vers Tune des 
portes de ladite ville appelée la porte des ArdîUiers; et eulx, saichans 
que aucuns de sa compaignie avoient pris et s'efforçoient de emmener 
avecques eulx hors de ladite ville aucuns des bourgois et habitanz 
d'icelle, aucuns dlceux habitanz, mehuz de courrouz pour lesdiz enne- 
mis que il veoient en ladite ville et en la compaignie dlceulx qui les 
dévoient garder, et aussi (pour) ce que il veoient que de fait s'effor- 
çoient ou estoient efforciez de meffaire et grever les diz habitanz, eus- 
sent couru sur yceulx ennemis, et tant que aucuns d^iceulx ennemis et 
autres de la compaignie dudit chevalier furent mis à mort, et ycelui 
chevalier détenu en ladite ville par Fespace de deux ou de trois jours 
ou environ, pour et afin de seurté de sa personne; et jà soit ce que 
ycelui chevalier, comment lieutenant de mont (sic) dit seigneur et de 
nous, eust pardonné et remis aus diz habitanz ledit fait, et promis à 
tes en tenir et faire tenir quittes et paisibles, et que jamais rancune 
ou malivolance ne leur en pourchaceroit ou porteroit, et ne feroit aucun 
dommage pour ledit fait. 

Néantmoins , en monstrant la volonté que il avoit de grever ladite 
ville se fust départi d'icelle, et huit jours après ou environ, eust mandé 
ausdiz habitanz que il, comme lieutenant de mondit seigneur et de 
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nous, vouloit entrer en ladite ville pour faire justice des choses dessus 
dites, si comme il disoit, et que, si par gré et volonté ne lui souffreroit à 
y entrer, il feroit tant par force d'Anglois, de Navarrois et autres, com- 
ment que ce fust, avant que il partist de devant ladite \ille, que il j 
entreroit, il ardroit et destruiroit ladite ville et mettroit à mort tout ce 
qu'il y trouveroit ; et pour ce fust venu devant ycelle ville, à grant quan- 
tité de gens d'armes, tant des ennemis de ladite couronne comme d'au- 
tres, et eust requis de entrer en ycelle, lesdiz habitanz, qui touz jours 
vouloient et veulent demourer en l'obéissance de ladite coronne, et qui 
savoient l'entencion dudit chevalier et des gens de sa dite compaignie, 
pour eschiver les périlz qui s'en povoient ensuivre, n'eussent volu consen- 
tir que ladite compaignie entraist en ladite ville ; mais pour révérence et 
obéissance de mondit seigneur et de nous, en laquelle ils ont touz jours 
demouré et demouront, si dieux plaist, considérans que ledit chevalier 
se disoit lors lieutenant de mondit seigneur et de nous, non obstant la 
volonté que il monstroit avoir à ladite ville et aus habitans d'icelle, se 
fusseiut consenti que ycelui chevalier, à cinquante glaives et à tant de gens 
de pié, entraist en ladite ville, lequel y entra audit nombre en promet- 
tant que plus de ses dites gens n'y entreroit ; et non content de ce, 
contre ce qu'il avoit promis que il n'y entreroit que ledit nombre, 
après ce fist entrer du demourant desdites gens de sa compaignie tant 
ennemis comme autres, et tant qu'il ot avec lui en ladite ville jusques à 
quinze ou seze cenz chevaux, à ce qu'il subjuga et eust la seignorie 
sur toute ladite ville ; et, pour occasion du fait dessus dit, prist ou fist 
prendre, gehenner et mettre à mort Huguenin Bouchete, bailli, et Guille- 
min Le Muet, avocat de nos diz cousine et cousin , et aucuns autres, 
et banny aucuns autres pour les diz faiz, ou pour doubtede lui se sont 
yceulx absentez dudit païs, et les biens d'iceulx mis à mort, banniz et 
absentez, a prins, mis, tournez et appliquez par devers lui au nom de 
mondit seigneur et de nous, et non content de ce, contraint ou induit 
les diz habitanz à composer avec lui comme lieutenant dessus dit pour 
cause desdiz faiz, et pour ses pertes, injures et dommages, les a (taxés) à 
la somme de sexente mille deniers d'or au mouton, et aucuns particuliers 
habitanz d'icelle ville à autres sommes parculières non obstant ladite 
général composicion; lesquelles composicions ils firent, et s'obligèrent, 
pour paour de mort et pour doubte que plus grant périlz ne s'en 
ensuist; lesquelles choses sont de très-mauvais exemple, et ont esté 
faites ou très-grant vitupère et déshéritement de noz dite cousine et 
cousin, et dudit païs, et mesmement que desja est ladite ville de Nevers 
si aflfablie (sic) de biens et de poissance, que elle est comme en désola- 
cion, si comme desdiies choses sommes à plain informez ; et pour ce 
nous ait esté supplié de par noz diz cousin et cousine que, comme 
se confiscation ou amendes pou voient (estre encourues) pour les diz 
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faiz, si appartendroient il et devroient appartenir à yceulx noz cou- 
sine et cousin. Nous considérans les faiz dessus diz et la manière 
d'iceulx, sur ce vuillons ordener et pourveoir par telle manière que 
bon nous semblera, et de grâce espécial se mestier est; pour ce est-il 
que nous, considérans les choses dessus dites, aiens en mémoire les 
bonnes volenlez et affections et aussi les services que yceulx noz cousine, 
cousin et leurs devanciers ont touz jours eu, ont et font, et espérons que 
il encores facent ou temps avenir à monseigneur et à nous, lesquels il 
ont monstre de fait par plusieurs fois, et entre les autres, le 'père de 
nostre dit cousin qui, en la compaignie de feu nostre très-chier seigneur 
et ayeul le roy Phelippe, que Dieux absoille, fu mis à mort par les enne- 
mis dudit royaume; a fin de eschiver toute matière de débat, riote et 
pladoerie, qui pour les causes dessus dites pourroient estre entre mon 
dit seigneur et nous d'une part, et noz diz cousine et cousin d'autre, 
sur les diz faiz, non volens garder rigueur contre nos diz cousine et 
cousin ne leurs diz subgiez es faiz dessus diz, mais leur voulans faire 
grâce espécial, se mestier en est, pour certaines causes qui à ce nous 
ont esmeuz de grâce espécial, de certaine science et auctorité royal 
dont nous usons, avons remis, quitté et pardonné, et par ces présentes 
remettons, quittons et pardonnons aus dessus diz habitanz et à chascuns 
d*eulx toute peine criminele et civile, en quoy il pourroient et pevent 
estre encouru envers mondit seigneur et nous, pour les faiz et causes 
dessus dites, se en aucune manière estoient encouruz; et rappelions et 
mettons au néant tout ce qui par ledit chevalier a esté fait pour occa- 
sion desdiz faiz, tant sur la prise, géhenne, mort, bannissemenz, prise 
debienz, appliquemenz àdemaignes, composicions ou obligacions des- 
sus dites; ou, se mestier est que aucun droit appartenist à monseigneur 
et à nous pour cause des choses dessus dites ou d'aucunes d'icelles, 
pour cause de crime de lèse-majesté ou autrement, ycelui droit avons 
donné et quittié, donnons et quittons, desdites grâces, science et auc- 
torité, c'est assavoir aus diz bourgois et habitanz lesdites sommes de 
composicions faites, à nos diz cosine et cosin les confîscacions (des) des- 
sus diz mis à mort et banniz, non obstant que ycelles confîscacions et 
composicions deussent appartenir à mondit seigneur et à nous, et quel- 
conques autres dons par mondit seigneur, ses prédécesseurs et nous 
autres foiz faiz à noz diz cousine et cousin, et aussi non obstant, que 
la value desdites confîscacions et dons ne soit déclairée en ces pré- 
sentes, lesquels nous voulons estre tenuz et tenons pour desclairiez et 
speciffiez. 

Si donnons en mandement, par la teneur de ces présentes, aus 
genz ou présidanz en la chambre du parlement à Paris, et qui ou temps 
avenir tendront le parlement, genz des comptes, trésoriers, lieute- 
nans de mondit seigneur et de nous, baillis, prévoz, procureurs, 
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audit chevalier et à tous autres justiciers et officiers de mondit sei- 
gneur et de nous, à leurs lieuxtenanz, présenz et avenir, quiex qu'il soient 
et à chascun d'eulx, qu'il laissent et facent nos diz cousine et cousin et 
habitanz et chascun d'eulx joïr et user tout à plain de nostre dite 
grâce, et contre la teneur d'icelle ne les empeschent ou molestent, en 
corps ne en biens en aucune manière ; mais se aulcuns d'iceulx sont ou 
ont esté pour ce pris, emprisonnez ou arrestez, ou leurs biens pris, saisiz 
ou arrestez^ nous voulons et mandons yceulx estre mis au délivre et 
dès maintenant les y mettons, voulons et mandons estre tout à plain, 
sans autre mandement attendre, non obstanz donnacions, allienacions, 
confirmacions, composicions, transpors et obligacions par mondit sei- 
gneur, nous, ledit chevalier, ou autres faîtes sur ce, et lettres sur ce 
données sur quelconque forme de paroles que elles soient, lesquelles 
nous revocons et mettons du tout au néant par ces présentes. Et pour 
ce que ce soit ferme chose et estable à touz jours mais, nous en ces 
présentes lettres avons fait mettre notre scel, sauf en autres choses le 
droit de mondit seigneur et de nous, et en toutes Fautrui. Donné à 
Meleun sur Saine, Tan de grâce mil ccc lix ou mois de juillet. Par mon- 
seigneur le régent, présent monseigneur le conte d'Estampes et Jehan 
de la Reinère. 

JuUAIfUS. 



VI. 



31 DÉCEMBRE 1359. — AVRIL ET JUILLET 1361. 

Pièce contenant ; 1° des lettres de Charles, régent de France, en dcUe du 
31 décembre 1359, par lesquelles Charles de Poitiers est nommé 
capitaine général en NivefTiais, Donziais, Puysaie, etc., en rempla- 
cement d'Arnaud de Cervole; — 2** Des lettres de rémission accordées, 
au mois d'avril 1361 , par ledit capitaine; — ^^ La confirmation de ces 
dernières par le roi Jean, au mois d'août 1361 (1). 

{Arch. nat., sect. hist. JJ, 91, f* 128.) 

Johannes etc. Notum facimus universis tam presentibus quam futu- 
ris nos vidisse litteras dilecti et iidelis consanguinei nostri Karoli 
Pictavensis, domini Sancto Yalerio, dudum capitanei generalis ex parte 

(1) Dans le registre 91 du Trésor des Chartes, cette pièce est intitulée : a Gonflr- 
matio remissionis pro Reginaldo Ulpe.» 
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nosirâ et karissimi primogeniti nostrî Karoli ducis Normannie, dai- 
phini Yiennensis, tune regnum nostrum regentis, in partibus Niverr 
nensibus, Donziacensibus et in villis in eis inclinatis et in feodis, 
retrofeodis et resortis earumdem, formam que sequitur continentes. 

« Charles de Poitiers, seigneur de Saint-Vilier, chevalier, capitaine 
général de par le roy nostre sire et de par monseigneur le régent es 
parties de Nivernois, Donziois et de Puisoie, et es villes qui y sont 
enclavéez, et es fiez, rerefiez et resors d'yceulz, à tous ceulz qui ces 
présentes lettres verront, salut : Gomme, par vertu des lettres et du 
povoir à nous donné dudit monseigneur le régent, dont la teneur 
s'ensuit : 

« Charles, ainssné fils du roy de France, régent le royaume, duc de 
Normannie, dalphin de Viennois, à tous ceulz qui ces présentes lettres 
verront , salut : savoir faisons que nous, à la supplicacion de nostre 
très-chière cousine la contesse de Flandres et de Nevers, confians aussi 
à plain des sens, loyauté et diligence de nostre amé et féal cousin, 
messire Charles de Poitiers, ycellui nostre cousin, de Tauctorité et 
povoir royaulz dont nous usons, et de certaine science avons fait et 
ordené et establi par ces présentes, faisons et establissons, de par 
monseigneur et nous, capitaine général en partout le païz dudit conté 
de Nivers et de la baronie de Donzi, de touz les autres lieux et terres 
qui en y celle conté et baronnie sont enclavez, es fiez resors et appar- 
tenances quelconques d'iceulz, excepté la terre de Puisoie tant seulle*- 
ment, en rappellant et revocant touz autres capitaines que nous y 
arions miz, ordenez et establiz; auquel nostre cousin, comme capitaine 
général des paiz et lieux dessus diz, nous avons donné et donnons 
plain povoir, auctorité et mandement espécial de faire mandemens, 
assambleez de gens d'armes, de cheval, de pié, d'archiez et d'abelet- 
tiers, pavesieuz et sergenz ; de les croistre, appetissier, de les tenir à 
gaigez ou autrement, ainsi que bon li semble, au proufit de la guerre 
et desdiz lieux et paiz; de visiter ou faire visiter tous les chas- 
teaulz, villes et forteresses desdiz Ueux et pais ; et les garnir de genz 
d'armes ou autres , et autres choses nécessaires, pour la garde , 
défense et tuicion d'iceulz et dudit paiz ; de oster et remettre gardes et 
capitaines et autres gens d'armes es dites villes, chasteaulz et forte- 
resses ; ou de les faire arraser, abatre et mettre par terre se bon li 
samble ; de pardonner, quittier et remettre touz deliz et mefi'aiz cri- 
minelz et civilz, en tant comme il pevent et pourront touchier mon- 
seigneur et nous, avecques toutes paines, multez et amendez cri- 
minelz et civilez, sans finence ou par finence , se bon li samble et les 
cas li requièrent, et ycelle finence tourner et convertir ou fait de la 
guerre; et rappeller banniz pour quelconques cas criminelz et civilz, et 
de les restablir à leurs bonnes famez et renommez au païz et à leurs 
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biens, et de faire et donner lettres sur ce telles que bon lui semblera, 
lesquelz nous confermerons, en laz de soie et en cire vert ou aultre- 
ment, ainsi comme il appartendra, toutes foiz que requis en serons, ou 
cas toutevoies que ce ne seroit crime de lèse majesté; de donner lettres 
de sauf conduit et lettres d^Ëstat et dilacion ou de respit à touz noblez 
et à touz autres estans soubz son gouvernement et en sa compaignie; 
de faire getier, tourner et imposer, pour le fait de la guerre, taillez, 
subsidez, imposicions et autres aidez, une ou plusieurs, et toutes foiz 
que bon H samblera, sur les subgez et habitans desdiz païz et lieux, au 
conseil toutevoies, ad vis et déliberacion d'yceliz subgez et habitans 
ou de la plus grant et saine partie d'iceulz, sans ce toutevoie que les 
généralx subsides dcz imposicions ou autres aides, octroies ou à octroier 
ou dit païz, à monseigneur, à nous, à noz lieux tenansou autres officiers 
pour le fait de la guerre, soient pour ce amendiez, reduiz ou empes- 
chiez en aucune manière; et généralment de faire au proufit dudit 
paiz toutes autres choses que bon li senblera et qui à office de général 
capitaine puent et deuvent appartenir. Si donnons en mandement par 
ces présentes à touz autres capitaines, officiers et subgiez de mon- 
seigneur et de nous et à chascun d'eulz, si comme à lui appartendra, 
que à nostredit cousin, comme capitaine général desdiz lieux et paj'z, 
obéissent et entendent diligamment et donnent confort et aide, se mes- 
tier en a et il en sont requis, et les lettres que il donra sur les choses 
dessus dites et chascunes d'ycelles exécutent, tienent et gardent, et 
accomplissent et facent exécuter, tenir et garder et acomplir entière- 
ment. En tesmoing de ce, nous avons fait mettre nostre scel à ces 
présentez lettres, données au Louvre lez Paris, le dernier jour de 
décembre, Tan de grâce mil ccc lix. 

Nous nous soions transportez en la ville de Nevers, et là, par devers 
nous soient venuz pluseurs amis de Regnaut Ulpi, la misérable supplica- 
cion et complainte de quieux aions oye contenir que, comme Fan 
mil ccc Lix dernière passée ycellui Regnault, avecques pluseurs autres, se 
fut mis et retraiz en la ville et lieu de Varzi, pour doubte des Anglois et 
ennemis du royaume de France, quilorscontinuelmentestoientet enco- 
res sont entour et environ ladite ville, et afin d'aider et secourir àla garde, 
tuicion et défense de ladite -sille, du païz et des habitanz d'icelle contre 
lesdiz Angloiz et ennemiz, eust ycellui Regnaut connu, veu et seu, près 
de ladite ville de Varzi, un varlet appelle Jofl'roy Piot, li quiex Jofroys 
Piot lonc temps par avant avoit esté, si comme Ten supposoit, en la 
compaignie desdiz Angloiz et ennemiz, et encore estoiten et de la com- 
paignie de pluseurs brigans, qui les biens dudit païz avoient dévastez 
et pillez, et gastoient et pilloient de jour en jour sanz le consentement 
des bonnez gens aus quiex lesdiz biens estoient, si comme de ces faiz 
estoient et couroit aucune famrae et renommée contre ledit Geoffroy; 
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et pour ce qu*il sambla audit Regnaut que, pour ledit Gieffroy, consi- 
déré la renommée, pouroit à ladite ville et au paîz estre avenu 
escandre, dommage et péril pour le temps lors à venir, tant par la 
congnoissance que avoient eue et pouroient avoir avecques lui lesdis 
Angloiz, et li quiex par ycellui peussent aséz avoir seu des emprise et 
gouvernement dudit paiz, comme cuidens faire le bien et proufit de la 
Yille dite et du paiz dessus dit, et à la tuicion garde et défense d'yceulz, 
se fat ycelluy Regnaut, avecques aucun autre son complice, traiz vers 
ledit Giefroy, et de fait avisié et de gaist appensé ycelui féru, batu et 
Tillené, tellement que peu après ce la mort se ensuy en la personne 
dudit Giefroy, pour lequel fait ledit Regnaut fut pris en ladite ville de 
Yarzi, et ses biens, et miz en la main du seigneur de ladite ville, maiz 
pour doubte d'ycellui fait et de rigeur de justice s'en soy et absenté; 
il nous pleust à ycellui faire grâce et ouvrer de pitié et miséri- 
corde. Nous, anclinans à la supplîcacion desdiz amiz, considérans ce 
que telz cas et fais qui de cas d'aventure avinent à personnes suspectez, 
et plusieurs autres choses nous ont esmeu et meuvent, etc.. Donné ou 
mois d'avril Tan de grâce mil ccc lxi. 

Nos autem litteras suprascriptas et omnia singula in eis con- 
tenta, etc. Datum Meldis anno domini millesimo ccc lxi mense Julii. 

In requestis hospicîi , 

P AUBE AU. 



VIL 

AVRIL i36i. 

Lettres de rémission accordées par le roi Jean à Oudin de Varennes, 

écuyer, 

[Arch. nat., sect. hist., JJ, 91, n« 466, f» 253.) 

Johannes etc., savoir faisons à touz présenz et avenir, que comme 
il nous ait esté supplié humblement de la partie Oudin de Yarennes, 
escuier, que, par le temps des guerres estanz darrainement en nostre 
royaume, par doubte des Anglois, lors nos ennemis, estant moult fors 
et puissans sur le païs de Nivernois et de Puisoie, et aians pluseurs 
forteresces entour et asses près d'une forteresce communément i^om- 
mée la Maison Fort lès Saint Yerain des Bois , il ait esté longuement 
avecques pluseurs genz d'armes et autres* de la garnison de ladite 
Maison Fort, et pour la tuicion et deffense de ladite forteresce et des 
bonnes genz qui en icelle avoient retrait leurs corps et biens, pour 
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obvier à la puissance et mauvaise volenté de noz diz ennemis, qui 
chascun jour couroient et gastoient le pays et garnissoient leurs forte- 
resces de tous biens et vivres quelconques que il povoient trouver sur 
le plat païs, et pour garnir et vitailler ladite Maison Fort, le dessus dit 
suppliant, par pluseurs foiz par nuit et par jour, avecquespluseursgenz 
d*armes et autres, ait chevauchié en armes, et a aidié à prendre et pris 
pluseurs biens, vivres, blez, vins, bestes, lars, peschié estangs ou 
viviers, raenconnez pluseurs personnes, ou dit plain païs et mené eu 
ladite Maison Fort, et il soit ainsi que en chevauchant par lesdites gens 
d'armes et autres, qui touz n*estoient et ne sont d'une mesme volenté, 
pluseurs pillaiges, roberies, ravissements de famés, embrasemens 
de maisons ou ediffîces, et autres meffais et deliz ont esté faiz et perpé- 
trez, le dessus dit Oudin présent ou en la compaignie; mesmement un 
nommé Jehan Navete fu mors et ocis en la paroisse d'Arquien une fois 
entre les autres que ledit Oudin chevauchoit avecques les dessus diz; 
et pour ces choses, fais et causes dessus dites, souz umbre de certaines 
informacions sur ce faites, nostre procureur général et Jehan Guittois 
ont fait adj orner à certain jour à Paris le dessus dit suppliant par 
devant nos amez et féaulz les généraulx çefformateurs de nostre 
royaume, par les quelx le dessus dit suppliant, à la requeste de nostre 
dit procureur et Jehan Guittois dessus nommé, a esté mis et tourné en 
defifaut au jour dessus dit, et pour ce nous a humblement supplié que 
comme nostre très-chier et ainsné fîlz, le duc de Normandie, par le temps 
qu'il avoit le gouvernement de nostre dit royaume, eust fait général 
abolicion de toutes pilleries, roberies, larcins et autres maléfices, faiz 
et perpétrez par le temps desdites guerres, réservé le droit de partie 
à poursuir civillement, si comme es lettres de nostre dit filz confer- 
mées par les nostres est plus plainement contenu, nous lui willions sur 
ce pourveoir de remèdes et faire grâce. Pour quoy nous, en considéra- 
cion et regars es choses dessus dites, qui ont esté faites si comme 
dessus est dit durant nos dites guerres, et les bons et aggréables ser- 
vices que ledit escuier et ceux de son lignaige ont fait à nostre très 
chier seigneur et père, dont Dieu ait l'àme, et à nous, pour le temps des 
dites guerres durans, non pas tant seulement pour cause de la grâce et 
remission générale faite par nostre dit filz, maiz pour certaines autres 
causes qui ad ce nous ont meu, avons [au] dit suppliant de certaine 
science, nostre plain povoir, auctorité royal et de grâce espécial, quitté, 
remis et pardonné, quittons, remettons et pardonnons à plain toute 
paine, amende criminele ou corporelle, etc.. 

Ge fu fait à Paris, l'an de grâce mil ccc lxi au mois d'avril. 

Item, semblable chartre pour Jehan de Yarennes. 

Ainsi signées : Par le roy â la relacion du conseil, 

Fërrigus. 
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VIII. 



JUILLET 1375. 



Lettres de rémission accordées par le roi Gharles Va Guillaume Jeurbert, de 
Ferreuse, au sujet défaits remontant aux années i357, 1368 et 1359. 

[Arch, nat., sect. hist., JJ, 107, n« 167, f» 78.) 

Gharles, etc. , savoir faisons à touz présens et avenir : de la partie 
de GuUlaume Jeurbers de Ferreuse ou bailliaige de Senz, pouvre labou- 
reur, à nous avoir esté exposé que, comme en Tan mil ccc lvii les guerres 
fussent survenues moult grandes au pays de Puisoie, et ailleurs ou dit 
bailliaige, et y eussent noz ennemis pris plusieurs forteresses, tant Mali- 
corne comme autres; et afin que ledit exposant et sa femme ne feussent 
pris par yceulx ennemis, se feust ycellui exposant avec sa femme 
retrait ou chasteau de Saint-Pargeaul, appartenant à nostre très-chière 
cousine la contesse de Bar, et tant ou dit chastel de Saint-Fargeaul, 
comme au fort de Ratilly, appartenant à nostre amé Guy de Valéry, 
chevalier, sire de Ghanlay et dudit Ratilly, eust esté et demouré ledit 
exposant, ou dit an cinquante-sept et Tan cinquante-huit et ux ensi- 
vant, durant lesquelles années il aida à gard* et deffendre lesdites for- 
teresses de tout sonpovoir, tant comme il y fu et demoura; et prindrent 
ycellimy exposant et autres ses compaignons, estanz et demouranz es dis 
fors, sur noz subgiez en plat païs et hors forteresses, plusieurs vivres, 
comme blez, vins, foins , aveines et autres choses pour vivre genz 
d'armes, afin que noz dis ennemis n'en feussent avitaillez, les aucuns 
desquels vivres et biens, il et ses compaignons menèrent es diz fors, et 
les autres despendirent et s'en vesquirent par aucun temps; et avec ce 
ou dit an cinquante-huit ou environ, lui et pluseurs ses compaignons s'en 
alèrent en Tostel d'un appelle Boilaive (Boileau), lors demourant en la 
parroisse Sainte-Gouloume en Puisoye, et prindrent, audit hostel, la 
fille dudit Boilaive et l'en enmenèrent avec eulx audit chastel, pour ce 
que l'en leur avoit dit que les Bretons l'avoient tenue et cogneue char- 
nelment, et avec eulx ou dit fort demoura par aucun temps, senz ce tou- 
tevoies que onques elle y fust violée, ne cogneue charnelment par ycellui 
exposant, ne autres ses compaignons, qu'il sceust, ne onques ladite 
fille ne son père n'en firent doliance ne complainte à justice, combien 
que elle vesquist depuis cinq ans ou environ ; et aussi oudit temps qu'il 
estoit oudit fort de Ratilly, lui fu commandé par ycellui chevalier que 
il alast avecques lui et autres de sa compaignie à une ville appellée 
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Moustiers, distant dudit fort de deux lieues ou environ, au prioré de 
laquelle ville ycellui chevalier disoit que Ten lui avoit dit que lesdiz 
ennemis vouloient faire et construire un fort, es un portaul, qui estoit 
à rentrée dudit prioré, qui lui pourroit estre moult préjudiciable, si 
comme il disoit. Le quel exposant, au commandement dudit chevalier, 
ala avec lui audit Moustiers, et eulx estans là , ycellui chevalier 
lui coramenda qu'il alast lui quérir un fessel d'estrain audit prioré, et le 
apportast audit portaul ; lequel exposant s'en excusa moult fort en lui 
demandant qu'il en vouloit faire : lequel chevalier lui dist que s'il n'aloit 
quérir ledit estrain que mal (1) pour lui; et pour la contrainte dudit 
chevalier, alla quérir en la cour d'icellui prioré de l'estrain soubz son 
son bras, et l'apporta audit chevalier soubz ycellui portaul : et tantost 
il commanda audit exposant qu'il boutast et meist le feu en ycelui 
portaul, lequel lui respondi que non feroit. Et tantost après ce ycellui 
chevalier fist bouter et mettre le feu audit portaul par un autre sien 
familier, présent à ce ledit exposant, et y eust ars dudit portaul envi- 
ron VI chevronnées tant seulement; et depuis toutes ces choses, le prieur 
dudit lieu fist un fort en son dit prioré, et fist abatre ledit portaul et 
mettre en son dit fort le merrien, pierre, tuile et autre matière dudit 
portaul, senz ce que depuis il en feist onques demande aucune audit 
chevalier exposant, ne autre; et aussi durant lesdites guerres et oudit 
temps, ycellui exposant et autres ses compaignons, à fin de plus grever 
et dommagier noz diz ennemis, se combatirent et coururent plusieurs 
foiz sus ausdiz ennemiz, et en chevauchant et alant sur le plat païs trou- 
vèrent par pluseurs fois pluseurs personnes noz subgiez qui portoient 
ausdiz ennemis vivres et autres choses, pour eulx avitaillier et garder 
contre nous: ausquelles personnes qu'il trovèrent ycellui exposant et ses 
diz compaignons ostèrent les diz vivres, et tout ce qu'il portoient àyceulx 
ennemis, à fin que il n'en feussentavilailliez; et après en lessoient aler 
courtoisement ycelles personnes, senz leur autre chose demander, ne 
les molester ou mal traictier autrement. Pour occasion desquels faiz, 
ycellui exposant doubte que justice ne veuille procéder rigoureusement 
contre lui, et a entendu que elle en fait faire informacion contre lui ; 
et se doubte que par vertu desdites informacions Ten ne voulsist pro- 
céder durement contre lui, s'il estoit détenuz ou pris par justice; et 
pour ce nous a humblement fait supplier que, attendu et considérez les 
diz faiz, qui touz furent faiz duranz nosdites guerres, et qu'il ne prin- 
drent que vivres, et aussi que touz faiz et crimes commis et perpétrez 
durant nozdites guerres et jusques à l'an lx ensivant, et mesmement 
durant lesdites guerres, furent extins (éteints) et du tout aboliz, tant 
par nostre très-chier seigneur et père, dont Dieu ait l'âme, comme par 

(i) Il semble que la phrase est incomplète. Suppléez : seroH ou adviendrait. 
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nous, et si n'y a aucune personne qui s'en soit constituée partie contre 
lui, et que touz jours il a esté homme de bonne vie, renommée et hon- 
neste conversation, senz ce qu'il feust onques repris d'aucun autre vil- 
lain cas ou reprouche, si comme il dit, nous sur ce lui vueillions pour- 
veoir de nostre grâce et miséricorde. Nous adcertes, attendu ledit fait 
et aussi ladite général abolicion, que nous nous recordons avoir esté 
faicte par la manière que dit est, voulanz ycelle proffitier audit expo- 
sant et avoir et sortir son effait, audit exposant nous avons remis, 
quittié et pardonné, remectons, quittons et pardonnons par ces pré- 
sentes, et de nostre grâce especial et auctorité royal, lesdiz faiz et cas 
avec toute peine et amende corporelle, criminelle et civile, qu'il 
peut avoir encouruz envers nous pour occasion des choses dessus 
dites ou aucunes d'icelles, et le remettons à sa bonne famé et 
renommée, àsonpaïs et à ses biens, se mestier est, sauf le droit de 
partie à poursuir civilement tans seulement; en imposant sur ce silence 
perpétuel à nostre procureur. Si donnons en mandemens à nostre bailli 
de Senz et d'Aucerre, etc. Donné à Paris, au mois de juillet, l'an de 
grâce mil ccc lxxv, et de nostre règne le xn*. Es requeste de l'ostel. 
S. de Garitate, Roécourt. 



VIII (bù). 



AVRIL - NOVEMBRE 4360. 



Trois pièces relatives aux événements qui se passèrent en Nivernais depuis 
la révocation cf Arnaud de Cervole jusqu'à sa réconciliation avec le roi, 
le comte de Nevers et la comtesse Marguerite (1). 

i. 

Donné par copie, soubz le scel royaul dou bailliage de Saint-Pierre- 
le-Moustier, par nous Guillaume dou Pertuis, baillif dudit bailliage et 
des ressors. Saichent tuit que, en la présence de Pierre Guion, clerc, 
tabellion publique de l'auctorité du pape, et de Jehan de Paiain, clerc 
juré du roy personnellement establiz , noble hommes mons. Hugue, 
seigneur de Ternant, chevalier et gouverneur de.la conté de Nivernois, 
et Guillaume Anxeaul, baillif de Nevers, à la requeste de Pierre de 

(1) Ces trois pièces se trouvent aux Archives de la Côte d*Or, la première, dans la 
liasse B, 1269; ia seconde, dons la liasse B, 11875; la troisième, dans la liasse B, 
11713. 
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Pouvent, Huguet Vinet et Jehan dou Quarielaige, troys des quatre 
eschevins de Ja ville de Nevers, et Guillaume de Veaulce, Jehan 
de Paris et plusieurs autres bourgois de ladicte ville, pour eux et an 
nom de ladicte ville, se obligent les dessus diz mons. de Ternant et 
Guillaume Anxeaul à rendre et paier à nobles hommes mons. Jehan 
de Thintré, chevalier, baillif de Chaulmont et mons. Tristan du Boys, 
chevalier, baillif de Troyes, commissaires en ceste partie du roy nostre 
seigneur, la somme de six cenz escuz de Jehan, dedanz la feste de 
Penthecostes prochenemant venant, en ladicte ville de Nevers. Et parmi 
ce, lesdiz commissaires ont quitté ladicte ville et les habitanz d'icellede 
ladicte somme de six cens escuz, et ont promis lesdils commissaires et 
ledit Guillaume Anxeaul et noble homme mons. Jehan de Ghampdeol, 
gouverneur de la terre de très-noble , excellent et poissant dame 
madame la comtesse de Flandres, pregnant en main par tout le païs, 
et ledit mons. de Ternant, gouverneur de la conté de Nivernois, pre- 
gnant en main par tout le païs, que, au cas que sera trouvé ladicte ville 
estre tenue en ladicte somme de six cenz escuz, il les rabattront et feront 
rabattre et desduire de la somme xvi"" escuz dehuz pour le subside du 
roy notre sire, ou de vu" escuz dehuz pour Jaques Win, ou de v" escuz 
dehuz pour cause de Gaschion du Ghastel, laquelle chose sera au chois 
desdiz habitanz de les rabattre sur quelque somme qu'il leur plaira; 
et au cas que lesdis habitanz ne soient tenus en ladicte somme de vi* 
escuz, lesdiz commissaires et les dessus diz gouverneurs les leur feront 
rendre et paier sur la ferme des autres villes et du plat païs, ou ce que 
lesdiz VI* escuz porront monter oultre la somme que ladicte ville por- 
roit devoir pour sa porcion desdictes sommes. Ce fut fait et accordé 
le jeudi après la fête saint George, Tan de grâce mil ccc et sexante, 
présenz noble hommes messire Gauthier de Soubz la Tour, le curé 
d'Amasy et autres, et fut donné ceste copie le mardi après la feste 
saint Vincent, Tan mil ccc et sexante ung. 

2. 

Saichent tuit que je Hugues, sire de Ternant, gouverneur de Niver- 
noys, et je Jehans de Chasteauvillain, sires de Luzy, et PatuUes de 
Bourbon, sires de Vitry, chevaliers, cognoissons et confessons devoir 
à mons. Jehan d'Armignac, pour cause dou rachat dou fort de Vitry 
que li Yngloys tenient, pourquoy nous dessus diz nous sommes obligé 
et obligeons, à cause dou pays de Bourgoigne et de Nivernoys, audit 
mons. Jehan, en la somme de neuf cenz et cinquante et neuf moutons 
d'our, pour la portion et férue de nous dessus ,diz seigneur de Luzy et 
Pateulle, seigneur de Vitry, et je Hugues, sire de Ternant, à cause don 
pays dessus dit, cognois et confesses de devoir audit mons. Jehan quatre 
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cenz et soixante et deux moutons et deiny, laquelle somme d*our nous 
les dessus diz nommez promettons, par nos foy et sarment, de paier 
audit mons. Jehan ou à son certain commandement, à son chasteaulde 
Charrole, dedans la feste de la Nativité nostre seigneur prochain venant, 
ou tesmoin de laquelle chose, nous dessus diz nommés avons mis nos 
scels en ces lettres faites et données le dimanche, jour de la feste de 
Toussainz, Tan de grâce mil troys cenz et sexante. 

3. 

Donné par copie, soubz le scel royaul au bailliage de Saint-Pierre- 
le-Moustier, par nous, Guillaume dou Pertuis , baillif doudit bailliage 
et des ressors d'icellui. Hugues, sires de Ternant, chevalier, gouver- 
neur en la conté de Nivernois pour très-hautj noble et poissant prince 
monseigneur le comte de Flandres, de Nevers et de Rethel, à touz ceux 
qui verront ces présentes lettres, salut. Gomme jà pieca Guassion du 
Ghastel et plusieurs autres, tant Gascons comme Anglois, aient pris au- 
dit pais plusieurs lieux et forteresces, yceulx emparez, et garniz de 
plusieurs gens d*armes anglois, gascons et autres, par vertu et soubz 
nmbre des quieulx ledit païs estoit chescun jour ars, pillez, robez^ 
destruiz et grièvement endomagez, et pour ce, pour pourvoir à ce fait 
le plus proiitablement que estre puit au profit dudit pays, noble et 
poissant homme monseigneur Niel le Loherain, chevalier, commis- 
saire dou roy d'Angleterre en plusieurs parties du royaulme de France 
pour informer, repparer et mestre à estât les griefs et dommaiges, fais 
es diz païs, depuis et pendant les trêves, seurtez et paiz pourparlées 
entre les deux roys, fustvenuz en plusieurs parties doudit païs et entre 
les autres en la ville de Desise, mons. Jehan de Champdeo, chevalier, 
gouverneur de Donziois, nous et plusieurs autres pour traiter et accor- 
der avec ledit Gassion et autrement, si comme besoing estoit et est; et 
les bourgeois et habitants de la ville de Nevers eussent envolez Guil- 
laume de Veaulce et Pierre Troussin, bourgois de ladite ville, pour 
impetrer par devers le roy aucuns subsides profitables et nécessaires 
pour ladicte ville, et yceulx Guillaume et Pierre eussent pris leur che- 
min pour devers ledit lieu de Desise, afin d'eschiver le plus des annemis 
qui estoient audit païs de Nivernois, considérans que lesdiz tratie et 
acort ne se povoient faire sans les diz Guillaume et Pierre ou autres de 
ladicte ville de Nevers, les arrestâmes et feismes demorer en ladicte 
ville de Desise , jusques lesdiz tratié et accort fuient parfait entière- 
ment et accompli, à la poursuite du quel fait a heu fait et fraie plu- 
sieurs mises et despans pour ledit commissaire et les autres de la com- 
paignie, les quieulx sont et doivent être pris sur lesdiz païs, et sur les 
subsides ordenez ou à ordener, touchanz le païs et fait commun, tant 
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de mons. Amault de Gervole, le Pourssigant d'amors, comme aatre- 
ment, des quieuix despanz lesdiz Guillaume et Pierre ont fine et baillé 
de Targent à ladicte ville de Nevers par manière de prest, la somme 
de ix^^x florins a gros. Savoir faisons que nous avons vola et cons- 
santi, volons et consentons, et nous plait que sur les valeurs et finances 
fettes et levées, ou à faire et à lever en ladicte conté, touchent ledit fait 
commun, tant en dismes comme en autres choses, des deniers levés desjà 
et receuz, ou des premiers à lever et à recevoir par quelque voie que 
ce soit, les dessusdlz bourgois et habitants de ladicte ville de Nevers, 
et avant toute heuvre aient, preignent ladicte somme prestée,ou atout 
le moins leur soit ycelle comme desduite et rabattue de ce en quoi il 
pourroient estre tenu pour leur pourcion et ferme des subsides, qui se 
feront pour le département dudit Gassion ou autres à leurs choix. Si 
mandons et commandons à touz les collecteurs, receveurs et autres 
quelconques commis et députez, ou à commettre et à députer sur lesdiz 
faiz et subsides et à chacun pour soy, que aux cindessusdiz bourgois et 
habitanz de ladicte ville de Nevers paient et délivrent ladicte somme 
sanz difficulté aucune, desdlz deniers levez et recehuz, ou des premiers 
à lever ou à recevoir. Et aussi mandons et commandons à touz commis 
et députez, ou à commettre et députer sur les comptes desdiz subsides 
et finances, à cui il appartiendra ou appartient, que ladite somme près- 
tée poiée desduisent et descomptent à ceulx qui poiée lauront, en mon- 
trant lettre de poie et quittance des quatre bourgois et eschevins de 
ladite ville de Nevers. Ou tesmoing de laquelle chose, nous avons scel- 
lées ces lettres de notre scel , donné le dimanche avant la feste saint 
Clément, Tan mil ccc et sexante. G*est copie fut donnée le mardi après 
la feste saint Vincent, Tan mil ccc et soixante ung. 



IX. 

FÉVRIER 1360 (ANdEN STYLE), 1361 (NOUVEAU STTLB). 

Ia rot Jean confirme la sentence arbitrale rendue par le comte de Tan- 
carvtUe, au sujet des différends qui existaient entre le comte de Nevers f 
la comtesse Marguerite et leun sujets, d'une part, Arnaud de Ceruole, 
d'autre part, 

{Archives nat., JJ, 89, n« 517, f* 233, y\) 

Jehan, par la grâce de Dieu, roys de France, savoir faisons à touz 
présenz et avenir, que, comme certain descort fust nagaires meu entre 
nostre très-chier et féal cousin le conte de Flandres, de Nevers et de 



PIÈGES JUSTIFICATIVES. 38S 

Retfael, à cause de lui et de ses subgiez des païs de Nivernois et deDon- 
ziois, des villes et lieax enclavez en yceux, et des ressors et lieux voi- 
sins, d'une part ; et nostre amé et féal chevalier Arnault de Gervole, à 
cause de lui et de ses gens, adhérens, participans et autres qui ont 
demouré et conversé avec lui, d'autre part ; sur ce que nostre dit cou- 
sin disoit et maintenoit que ledit chevalier et ses gens dessus nom- 
mez tenoient les fors de Cône et de la Mote Josseran, assis ou païs de 
nostre dit cousin, et illeuc et es autre païs dessus nommez avoient fait 
et perpétré plusieurs crimes et maléfices, et semblablement tenoit ledit 
messire Arnaut les fors de Donne Marie et de Bléneau, parquoy lesdiz 
païs de Nivernois et de Donziois estoient forment grevez et dommagiez 
tant par eau comme parterre, et, quipisestoit, yceulx fors tenoit, occu* 
poit par force, violence et contre raison ; ledit chevalier disant le con- 
traire, c'est, assavoir que les diz fors il tenoit à bon et loyal tiltre, et 
que certaine grant somme de florins 11 estoit deue des subgiez desdiz 
païs, pour cause des gaiges de lui et des genz d'armes et autres com- 
batans de sa compaignie, desserviz es diz païs, par lonctemps, à la 
requeste de nostre très-chiere et amée cousine, la contesse de Flan- 
dres, du clergié, nobles et non nobles desdiz païs, et que jusques à tant 
que plaine et entière satisfaction fu faite audit chevalier desdites genz, 
il ne devoit laissier les diz fors, et aussi pour ceste cause et expresses 
convenances faictes entre lui et les genz desdiz païs, il les tenoit et pos- 
sédoit; finalement, après plusieurs débas et altercacions entre les dictes 
parties ou ceulx qui à ce estoient commis, de par eulx accordé fut 
de nostre volonté et absentement {sic), entre lesdictes parties, que 
nostre amé et féal cousin, le conte de Tanquarville , appelle avec lui 
nos amez et féaux gens de nostre conseil, en ordeneroit et mettroit les 
parties à accort, sanz ce que l'une ne l'autre d'icelles parties en peust 
jamais appeller ne réclamer aucun droit, oultre ce que dit et ordené en 
seroit par nostre dit cousin de Tanquarville, lequel de notre comman- 
dement, et par l'avis et délibéracion de nostre dit grant conseil, ait dit, 
prononcié et ordené ce qui s'ensuit sur ledit descort, affin que bonne 
et perpétuelle paix soit d'oresenavant entre lesdites parties. Première- 
ment, ledit chevalier a quittié et quitte perpétuellement à touz jours 
nostre dite cousine, nostre dit cousin son fils, et touz leurs subgiez et 
autres personnes estans en leur dit païs de Nivernoys et de Donziois, 
et es païs et lieux enclavez en yceulx, et es ressors, tant clergié, nobles, 
comme bourgoys et autres personnes quelconques, de tout ce en quoy 
eulx ou aucuns d'eulx sont ou pourroient estre tenuz audit chevalier 
et à ses dites genz, tant à cause de leurs diz gaiges desservis es diz 
païs, à lui et à ses dites genz^ soit de fait ou de parole, ou par autre 
manière quelle qu'elle soit, ne comment qu'elles puissent estre appellées 
ne nommées, et de ce seroient, par ledit chevalier, lettres, les meil- 

25 
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leures que Ton pourra sur ladite quittance, lesquelles seront mises en 
la main de notre dit cousin, le conte de Tanquarville, ou de ses 
commis. 

Item: Que parfaisant la quittance dessus dite, nous, en récompensa*- 
cion des chasteaux de Donne Marie et de Bléneau, lesquiex seront mis 
en la main dudit conte de Tanquarville pour les rendre et baUlier à 
nostre cousin le conte de Flandres , et aussi pour les grans sommes 
d'argent qui estoient deues audit chevalier des genz dessus dictes, les- 
quelles il a quittées, comme dit est, à nostre requeste, pour honneur 
et révérence de nous, et pour avoir paix et bon acort à nostre dite 
cousine, à nostre dit cousin son ûls, et aus gens dessus nommez, nous 
li paierons la somme de seze mille royaux d*or de nostre coing, dont 
nous li en avons baillé à présent quatre mille royaux, et le demourant 
nous li paierons aus termes et en la manière cy-dessouz devisées. C'est 
assavoir à Gone, le plus tost que faire se pourra après le retourt^ dudit 
messire Arnaut audit lieu de Gone, quatre mille, et les autres huit mille 
à la Penthecoste prochaine venant. 

Item : Que parmi ce, ledit chevalier a promis de rendre à nostre dit 
cousin, le conte de Flandres ou à ses gens, ledit fort de Gone et de la 
Mote Josseranz royaument et de fait, au cas que, par avant ce, ledit che- 
valier n'auroit rendu ycelui fort (au seigneur) du quel il est, et vuydera 
ledit chevalier et toutes ses genz touz les diz fors et lesdis païs sanz 
contredit. 

Item : Ledit chevalier nous a promis de lessier du tout le païs de la 
conté de Nivernoys et baronnie de Donzi, par deçà et par delà la 
rivière de Loyre, excepté le fort de Vernères, lequel est et appartient 
à maître Jehan des Moulins, et avecques ce baillera et délivrera à nostre 
dit cousin de Tanquarville ou à son certain commandement les fors de 
Bleneau et de Donnemarie qu'il y tient et posside, pour en faire et orde- 
ner à nostre plaine volenté, pour les rendre et bailiier au conte de Flan- 
dres nostre dit cousin, si comme nous pour certaine cause le li avons 
accordé et promis. 

Item : Que tantost après ce que ledit messire Arnaut aura receu 
et sera paie des huit mille réaulx, dont mencion est faicte dessus, 
en faisant d'iceulx le derrenier paiement, non obstant que encor li en 
soient deuz huit mille à paier à certains termes si comme ci-dessus est 
contenu, il baillera et délivrera les diz fors de Gone et de la Moute Jos- 
seran, se rendu ne l'avoit pas avant, comme dit est, en la main de noz 
diz cousine et cousin, ou des commis ou députez de par eulx. Lequel 
lieu de la Mote Jossefan il ne pourra tenir ne acheter de celui à qui il 
est et auquel il le dit avoir rendu; et semblablement les chasteaulx de 
Donnemarie et de Bléneau, et la quictance que ledict messire Arnaut 
doit faire à noz diz cousine et cousin et à tous ceulx du païs de Niver- 
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nois et de Donziois, comme dit est dessus, avec toutes les obligacions 
qu'il a eues et qui li ont esté faictes à la cause dessus dite par noz diz 
cousine et cousin et les genz desdiz païs, en quelque manière que ce 
soit, icellui Arnaut baillera et délivrera en* la main de nostre dit cou- 
sin de Tanquarville, pour les rendre et baillier à noz diz cousine et cou- 
sin et aus gens desdiz païs, si comme dessus est dit, excepté de debtes 
particulières qui li pevent estre deues pour autres causes que dit est 
dessus. 

Item : Et semblablement nostre dite cousine, nostre dit cousin de 
Tanquarville au nom d*eulx et de nostre dit cousin de Flandres, de touz 
les païs dessus diz, tant du clergié, nobles, comme non nobles, pour les 
quiex prennent en main et se font fort sur Tobligacion de tous leurs 
biens présenz et avenir, promectent et jurent bon acort et bonne paix 
audit chevalier, à toutes ses genz nommez, sanz ce que pour cause ou 
achoison de la demourance, qu'il a faite es diz païs, ou pour quelcon- 
ques intérest, dommages, oppressions, violences, prînses, receptes ou 
injures de fait, ou de paroles faites ou dites par ledit chevalier ou par 
ses genz, de tout le temps passé jusques à ce que ledit chevalier rendra 
et vuidera lesdiz fors, il en puissent faire ou intenter aucune accioii ne 
demande en jugement ne dehors. ^ 

Item : Seront faites lettres de rémission audit chevalier et à ses gens, 
jusques au nombre de cinq cens personnes, desquiex il baillera les noms 
par déclaracion, par lettres ou autrement souffisament, à nostre améet 
féal chancellier ou à nostre dit cousin de Tanquarville, lesquiex et un 
chascun d'eulx commanderont ou en feront passer lettres desdites 
rémissions, lesquelles seront faites les meilleurs que Ton pourra au 
prouffit dudit chevalier et de ses genz ; c'est assavoir de touz les mef- 
faiz, crimes et délis qu'ils firent oncques ne perpétrèrent es diz païs et 
autre part, de tout le temps passé jusques au jour quMl laisseront les- 
diz fors, et fussent ore telx les meffaiz qu'il touchassent crime de lèse- 
magesté, non obstant que eulx ou aulcun d'eulx fussent pour les cas 
dessus diz banniz ou appeliez à ban ou mis en procès, et y seront 
exprimez par espécialtous les cas que ledit chevalier ou ses dites genz 
et autres dessus nommez y voudront exprimer, pour quelqu'autre cas 
que ce soit, en leur rendant touz leurs biens meubles et héritages, et les 
remettant à leur bonne renommée au païs. 

Item : Voulons et ordennons que toutes les lettres qui sur ce seront 
faites pour les rémissions dessus dites soient rendues franchement aus 
parties , par nostre dit chancellier, sanz paier aucune chose pour cause 
de séaulx ne de registres, ainsi soient séelléeà et enregistrées tout fran- 
chement et sanz aucun contredit. 

Item : Afin que les compaignons de la suite dudit chevalier laissent 
plus volentiers lesdiz fors, sanz trouver occasion de y plus demourer, il 
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nous plaist que^ tout aussi qu'il leur loust de vendre tous les biens qa*U 
ont es diz fors, il loise à toutes manières de genz de les acheater sanz 
offense. 

Item : Que parmi ce que nous paions audit chevalier les seze mille 
florins du nostre, il a transporté, cessié, quittlé et délessié en nous tout 
le droit, obligacion et accion, qu'il avoit ou pouvoit avoir envers noslre 
dit cousin et cousine de Flandres par lettres ou autrement, à cause et 
envers quelconques autres personnes que ce soit, chevaliers, clera, 
bourgeois et autres, conime par autres lestres passées sur ce par ledit 
chevalier peut plus à plain apparoir. 

Toutes lesquelles choses et chacunes dïcelles nous avons fermes et 
estables et agréables, et icelles louons, ratifûons, approuvons, par la 
teneur de ces présentes, de nostre auctorité royal, certaine science et 
grâce spécial, les confermons, et d'abondant nous tenons et faisons fort 
et promectons de les faire entériner et accomplir de point en point 
sanz contredit à nostre dit cousin de Flandres, et par les genz desdis 
païs, villes, lieux et ressors nommez, pour lesquiex nous prenons en 
main se mestier est. Et que ce soit chose ferme et estàble à touz jours, 
nous avons fait sceller ces lettres de nostre grand scel. Donné à Paris, 
Tan de grâce mil ccc soixante, ou mois de février. 

.Par le roy en son conseil. 

J. DE Vebnon. 



X. 

FÉYBiER 1360 (ancien style), 1361 (nouveau style). 

Lettres de rémission accordées par le roi Jean à Arnaud de Cervole et à ses 
. compagnons^ en exécution de la sentence arbitrale relatée ci-dessus. 

{Archives nat., JJ, 89, n« 516, P 233, r*.) 

Jehan, par la grâce de Dieu roy de France, savoir faisons à touz 
présenz et avenir que, comme nostre amé et féal chevalier Amaut de 
Cervole, seigneur de Chasteau-Neuf sur Gharante, et pluseurs de ses 
compaignons et adhérens en ceste partie aient demouré longuement et 
tenus pluseurs fors es païs de Nivernoys et es lieux voisins, dont les 
aucuns d'iceulx fors il ont tenu par aucun temps, contre la volenté de 
nostre très-chière et amée cousine la contesse , et nostre très-chier et 
féal cousin le conte de Flandres, de Nevers et de Rethel son fils, et des 
autres seigneurs de qui sont lesdiz fors, combien que les dessus diz les 
deissent tenir à bon et loyal tiltre, et, pour le temps qu'il y ont demouré, 
eulx ou aucun d'eulx aient pillé et robe par maintes foiz les villes et 
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les subgiez du païs d'environ les diz fors, pris et raenconné les hommes, 
villes et lieux dudit païs, batu, navré et mis à mort hommes et famés, ravi 
et efforcié tant mariées et pucelles comme nonnains, ars et gasté villes, 
manoirs, maisons et lieux tant d'église comme autres, fait aliances 
avec noz ennemis et aucunes fois repairié et conservé avec eulx, parti- 
cipé à leur fais, et fait plusieurs et divei^s autres crimes, excez, rebel- 
lions et maléfices, en commettant crime de lèse-majesté ; comme à 
présent nostre dit chevalier, pour lui et ses genz et adhérens, aient de 
nostre consentement fait pais et bon accort avec noz diz cousine et cou- 
sin de Flandres, prenans en main par eulx et pour les païs dessus diz, 
et aient très-grant repentance de leurs meffaiz, et désir de laissier les- 
diz fors dedenz les termes, et selon la fourme et manière que plus à 
plain est contenu en noz autres lettres faites sur ledit accort, et de 
nous servir et faire bonne et vraye obéissance, si comme il dient , et 
pour ce nous aient fait supplier très-humblement que sur les mefifaiz 
dessus diz leur vousissions pourveoir de nostre grâce ; nous en regart 
et considéracion aus choses dessus dites et aus maux, oppressions, griefs 
et dommages qui par eulx pourroient estre faiz aus subgiez desdiz païs 
s'il y demouroient plus, et considérans aussi les grans bons et loyaulx 
services que nostre dit chevalier nous a fait par lonctemps et espérons 
qu'il nous face ou temps avenir, et qu'il n'est si grant pescheur dont 
Dieux n'ait marcy s'il veuU vivre à vraie repentance, pour ce et pour 
pluseurs autres causes, qui à ce nous ont meu et doivent mouvoir, aus 
dessus diz et touz leurs complices et à chascun d'eulx avons quicté, 
remis et pardonné à plain, quictons, remectons et pardonnons par ces 
présentes, de nostre auctorité royal, de nostre certaine science et grâce 
espécial, touz lesdiz faiz, et tous autres quiex qu'ils soient que eux ou 
aucun d'eux firent oncques nul temps de leur vie, tant es païs dessus 
diz comme en quelconques autres parties ou païs que ce soit, jusques 
au temps qu'il laisseront lesdiz fors, et fussent ores les cas plus grant 
et plus excessis que dessus sont devisez, non obstant qu'il ne soient 
dedens ces lettres exprimez avecques toutes les circonstances, et toute 
paine corporelle et criminelle et civile, en quoy ils sont ou puent estre 
encouru, comment que ce soit pour cause des faiz dessus diz ou d'aul- 
cun d'eux. Et avons iceulx et chascun d'eux remis, remettons à leur 
bonne famé et renommée, à leur païs et à leurs biens, se aucuns avoient 
esté pris, saisiz ou arrestez, etc. Et que ce soit ferme chose et estable 
à touz jours mais, nous avons fait sceller ces lettres de nostre seel, 
sauf nostre droit en autre choses et en toutes l'autrui. Donné à Paris, 
l'an de grâce mil ccc soixante au moys de février. 

Par le roy, en conseil auquel vous, messeigneurs de Chartres, de 
Gluny et de Tancarville, et pluseurs autres estiez. 

J. Greelle. 
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XI. 



28 JUIN 1361. 

T7'a\té définitif entre Amavd de Cervole, le comte de Nevers et la com- 
tesse Marguerite, en présence et sous (g, médiation du comte de Tan- 
carvilk. 

{Archives du Nord. Chambre des comptes de Lille, B, 261, 
n« 8662 de Tlnventaire Godefroy.) 

Marguerite, fille dn roy de France, contesse, Loys son filz, conte de 
Flandres, de Nevers et de Rethel, Jehan, conte deTancarville, viconte 
de Melun, chambellan du roy nostre sire, Amault de Gervole, sei- 
gneur de Ghasteau-Neuf, chevalier. A tous ceulx qui ces présentes 
lettres verront et orront, salut. Corne pour ce que, par la demorance 
que nous Arnaut avions et avons faites naguières par nous et noz gens 
en ladite conté de Nevers et baronie de Donzi, et aussi pour cause des 
forteresses de Cône, de Bouy (1), de la Mote Jocerant, de Bleneanl, de 
Dannemarie et de pluseurs autres lieux et fortereces, que détenions es 
diz conté et baronie et ai^tres lieux enclavez en yceulx, certain accort 
et traitié ait este fait par le roi nostre sire , entre nous contesse et 
conte, le clergié, les nobles, bourgeois, manants et habitanz es diz 
conté et baronie, lieux et pais enclavez en yceulx d'une part, et nous 
Arnaut d'autre part, nous Arnaut deussions et devions widier et faire 
widier, de nous et de noz gens quelconques, lesdiz pais de Nyvernois 
et de Donziois et lieux enclavez, et aussy devions rendre, bailler et 
délivrer lesdiz chastiaux et forteresces de Cône et autres que tenions es 
diz pais et lieux enclavez ; avec ce, toutes lettres et obligations quel- 
conques, par les quelles lesdiz Ma Dame et Monseigneur, contesse et 
conte, lesdiz clergié, nobles, bourgeois, habitanz et manens desdiz 
pais et lieux enclavez estoient ou estre pouvoient obligez enviers nous 
Amault, en pluseurs et diverses grosses sommes de florins et d'argent, 
par pluseurs gros contraulx faiz par les dessus diz, seroient mis royal* 
ment et de fait en la main de nous conte de TancarvUle, seoz ce que 
nous Arnaut, ou autres pour nous, peussions contre lesdiz Ma Dame et 
Monseigneur de Flandres et les autres dessus diz, ne aucun d'eulx, à 

(1) Le texte porte Bony ou Bony; s^agirait-il de Bouy, commune dn canton 
de SaintrAmand-en-Puysaie (Nièvre), ou de Bonny-sur-Loire, commune du canton 
de Briare (Loiret)? # 
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cause des chastiaux et fortereces dessus diz, par vertu desdites obliga- 
cions ne autrement, pour le temps présent ne avenir, aucune chose 
demander; parmi lesquelles choses et pour tous fraiz, coulz, intérés, 
mises et damages, que nous Arnaut eussions ou aions frayé, soustenu, 
missionné ou despendu, pour cause de guerre ou par quelconque autre 
manière que ce soit, nous Arnault devions avoir la somme de seze mUle 
royaulx d'or et à nous estre paiez à certains termes ja passez; et avec. 
ce, le roy nostre dit seigneur, de sa bonne et bénigne grâce, ait à nous 
Arnault et à cinc cens de noz genz, complices et adhérens, tielx 
comme nommer et eslire les nous plera, et qui en nostre compaignie 
et avec nous es diz pais ont ou auroient esté, quictié, remis et par- 
donné touz deliz, excès, maléfices, roberies, arsures, efforcemens de 
femmes et autres crimes ou mesfaiz quelxconques, que nous et les 
dites cinq cens personnes, que nous eslire ou nommer pourrions ou 
povons, pourroient ou peuvent avoir faiz et perpétrez es dis pais, 
soient crime de leze majesté ou autrement, si comme es lettres séellées 
en las de soie et cire vert pour le roy nostre dit seigneur, à nous 
ottroyées et qui baillées nous ont esté, est plus pleinement contenu; 
savoir faisons que, après pluseurs altercations, paroles et traittiez euz 
entre nous assemblement, par derrenière et final conclusion et appoin- 
tement de et sur les choses dessus dites, a esté traittié, accordé, con- 
fessé et consenti par la manière qui s'ensuit. Gest assavoir que nous 
conte de Tancarville cognoissons et confessons avoir eu et receu dudit 
monseigneur Arnaut, par et en accomplissement et entérinement de 
Tacort dessus diz, les chastiaux et forteresces desdiz lieux de Cône, de 
Danne-Marie, de Bleneaul et le fort de Bouy, lesquielx chastiaux et 
forteresces ledit monseigneur Arnaut nous a bailliez et délivrez; et 
aussi nous nous tenons à paiez et content de la maison fort de La Moto 
Jocerant, pour tant que, de nostre consentement, ledit monseigneur 
Arnaut Ta baillée et délivrée au seigneur duquel domaine ladite mai- 
son estoit. Nous a aussi ledit monseigneur Arnault baillié et rendu 
pluseurs obligations, es queles ladite Madame de Flandres et lesdiz 
clergié, nobles, bourgois, manens et habitanz des diz pai^ de Nyver- 
nois et de Donziois et lieux enclavez estoient obligez en pluseurs grosses 
et diverses sommes de florins et d'argent envers ledit monseigneur 
Arnaut; nous Arnaut disanz et affirmanz que autres obligations 
n'avions, ne savoir ne povions et ne povons que nous eussions contre 
ladite Madame de Flandres, ne [contre] lesdits manens et habitanz des 
diz pais et enclavez enyceulx, et que j âmes d'autres obligations ne nous 
entendions aidier contre yceulx pour la cause dessus dite; toute voie 
se aucun estoient, qui par nous n'eussent esté bailliées par devers nous 
conte de Tancarville, nous Arnault ycelles et chascune d'icelle voulons 
estre cassés, nulles et de nulle valeur. Et nous contesse et conte de 
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Flandres cognoissons et confessons avoir en et receu dudit conte de 
Tancarville, nostre très chier et amé cousin, par la teneur dudit accort 
et pour la cause dessus dite , les dessus diz chastiaux et forteresces 
de Gone, de Bleneau et de Dannemarie, un chascun de nous en tant 
comme il 11 touche et puet appartenir, et en quittons monseigneur le 
roy, nostre dit cousin de Tancarville, ledit monseigneur Amaut et 
'tous autres à qui quittance en doit et puet appartenir; aussi avons en 
receu, par la main de nostre cousin, pluseurs obligations par lesquelles 
nous contesse et les dictes gens de noz diz pais et lieux enclavez estions 
obligez envers ledit monseigneur Arnaut, lesquelles obligations baillées 
nous ont été cancellées comme casses, vaines et de nulle valeur. A 
de certes nous Arnaut confessons avoir eu et receu, à cause de ce 
présent accort ou traittie, par la main dudit monseigueur de Tancar- 
ville, la somme de seze mille royaulx dessus diz et unes lettres de 
remission et pardon dudit monseigneur de Flandres de touz crimes et 
maléfices faiz et perpétrés es diz conté et baronle et lieux enclavez 
dessus diz, pour nous et cinq cens de noz diz complices et adherens, 
tieulx comme par nous seront nomez, si come dit est; des quielx, 
dedanz le premier jour de janvier au plus tard après la date de ces 
présentes, nous promettons bailler les noms à monseigneur le chan- 
cellier de Flandres, les quelles lettres de remission nous ont esté bail- 
lées franchement en la manière que promis nous a esté et que ottroyé 
nous fu par le roy nostre dit seigneur; des quielx seze mille royaulx 
et lettre de remission dessus diz nous nous tenons pour bien content 
et paiez, et en quittons le roy nostre dit seigneur, lesdiz Madame et 
Monseigneur de Flandres, monseigneur de Tancarville, clergié, nobles, 
bourgois, manens et habitanz desdiz conté et baronie et lieux enclavez, 
touz ensemble et chascun par soy, de quelque estât ou condition qu'il 
soient, senz ce que james leur en puissons pour les causes devant dites 
ou autrement aucune chose demander; quittons aussi les diz Madame 
et Monseigneur de Flandres, clergié, nobles, bourgois et habitanz des 
diz conté et baronie et lieux enclavez, et toutes manières de gens de 
quelque estât ou condition qu'ils soient, et qui envers nous poussent 
estre tenuz ou obligez, et chascun par soy, de toutes debtes, obli^a* 
tions, causes, querelles, promesses et autres choses quelxconques, es 
quelx eulx ou aucun d'eulx povoient ou poussent estre tenuz envers 
nous, tant pour cause de despens de nous et de noz gens d'armes, de 
promesses en principal ou en accessoire, de plegeries, de forfaitures 
faites à nous ou à noz gens, en quelque forme et manière que ce soit, 
de restitutions de foy et seremens non tenuz, de prisons cassées ou 
enfraintes par voie d*ostages ou autrement, comme pour quelconques 
autres causes que ce soit teues ou expresses, de tout le temps passé 
jusques au jour duy. Pour lesquelles choses dessus dites faire entériner 
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et acomplir par la manière que dit est, nous contesse et conte de 
Flandres dessus diz, en prenant en main pour les dites gens de noz diz 
pais, et nous Ârnaut en prenant en main pour noz gens et familliers 
de nostre hostel, tant capitaines comme autres et ceux compris en 
ladite rémission, promettons en bonne foy, c'est assavoir, nous 
Arnaud par nostre foy et serement , touchée la main es saintes 
évangiles de Dieu, lesdites choses faire entériner et acomplir de 
noz pouvoirs, avoir bonne paiz ensemble, et remettons ce que Tun 
de nous pouroit ou puet avoir meffait à Tautre, senz en james faire 
attion, ne demande de droit ne de fait, par quelque voie que ce soit, 
pour les causes que dit est ; avec ce promettons nous Arnaut délais- 
sier et faire délaissier et widier les diz pais, de nous et de toutes noz 
gens et complices, et yceulx pais tenir paisibles, senz y forfaire ou 
meffaire en aucune manière dores en avant, et ou cas toutevoie que 
aucuns de noz gens et complices présens, ceulx qui par le temps y ont 
esté, ou ceulx compris en ladite remission forferoient ou de forfaire 
s'efforceroient, par voye de guerre ou autrement, es diz pais, ou 
venoient ou fasoient contre les choses dessus dites ou aucunes d'icelles 
nous ne noz gens ne les aiderons, conseillerons ne conforterons, en 
aucune manière, ains les ferons widier et issir hors à notre povoir. Et 
lesquelx choses, paiz et accors dessus diz, nous contesse et conte de 
Flandres, par le commandement de monseigneur le roy et révérence 
de son conseil, qui sur ce pluseurs foiz nous a déprié et requis, nous 
conte de Tancarville et nous Arnaut, et chascun de nous avons promis 
et promettons tenir et garder fermement et senz enfraindre ni venir 
encontre, par quelque manière que ce soit, sur Tobligation de nous et 
de tous noz biens. 

En tesmoing desquelles choses, nous avons fait mettre noz seaulx à 
ces présentes lettres, qui furent faites et données à Paris, Tan de grâce 
mil trois cens soixante et un, le xvni* jour de juing. 



XII. 



23 jmiLET 1359. 

7\'aité conclu à La Chassagnej entre Chatillon-sur-Seine et Brionrsur- 
OurcCy par ks Bourguignons et les Anglo-Navarraù. 

{Archives de la Côte^Or, B, H,93«, n« 1.) 
Les convenances pour le fait de Brion et rendue dlcelli. — L'an mil 
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trois cens cinquante neuf le mardi après la Magdalene, xxni* jour de 
juillet, à la Ghasseingne entre Ghasteillon et Brion, accordé fa entre 
nobles hommes messire Jaque de Vienne, seigneur de Lonvy, et 
messire Girard de Thnry, mareschal de Bourgoigne, d'une part, 
et monsieur Jehan de Neufchastel, sire de Yelées, et messire 
Girard de Mairey, mareschal de Navarre, d'autre part. G'est assavoir, 
de par ledit messire Jehan de Nuefchastel et ledit messire Girard 
de Mairey pour très-haut et puissant seigneur le roy de Navarre, 
et par les diz messire Jaque de Vienne et ledit mareschal de 
Bourgoigne pour très haut et puissant prince le duc de Bourgoigne, 
les choses qui ensuient. Premièrement, que la maison de Brion se ren- 
dra et mettra en la main de monseigneur le duc de Bourgoigne, en Testât 
en quoy elle est à présent, pour en faire et ordener toute sa volenté. 
— Item, se sont fais fors les dessus diz messire Jehan de Nuefchastel 
et ledit mareschal de Navarre, que le roi de Navarre, ne ses gens 
quelque part qu'ils soient, ne mefferont es terres dudit M. le duc et de 
la royne sa mère, ou de leurs subgiez, ne à leurs personnes quelque 
part qu'il soient. Et par especial se sont fais fors de messire Robert 
Quenole, de messire Jehan de Aleton, de Wale de Buef, de Richard 
Adost, de WUlame Sterqui, de touz leurs complices et compeignies el 
généralment de tous ceulx qui font ou ferons guerre pour le roy de 
Navarre. Et sembiablement se sont fais fors les dessus dis messire 
Jaque de Vienne et le mareschal de Bourgoigne, que le duc de Boa^ 
goigne ne meffera ne fera melTaire au roy de Navarre ne à ses gens. 
Et de ce faire tenir et garder par les dessus diz seigneurs le roy de 
Navarre et le duc de Bourgoigne se sont fais fors les dessus nommez, 
tant comme les dessus diz le porront faire sens eulz mefifaire. Et au cas 
que les dessus diz seigneurs vodront faire le contraire, ils le doivent faire 
savoir l'un à l'autre un mois- avant. Et nonobstant les choses dessas 
dites, les subgiez des seigneurs dessus diz porront servir et faire guerre 
quelque part et à qui il leur pJaira, sens faire contre les choses dessus 
dites. Et des choses dessus dites se sont fais fors les dessus dis messire 
Jacque et le mareschal de Bourgoigne, par la volenté et le conseil des 
gens du conseil mons. le duc estanz à Ghastillon , ou quel estoient 
messire Guillaume de Vergy, sire de Mirebel, le sire de Grançon, mes- 
sire Hugue de Vienne, seigneur de Saint-Georges, le sire de Couches, 
messire Jehan et messire Pierre de Sombernon, le sire de Raon, mes- 
sire Guy de Prolois, messire Jehan de Rie, messire Philibert de l'Es- 
pinasse, sire de Gleette, messire Jehan de Salins, messire Ancel de 
Salins, messire Jean de Gusence, messire Jocerand de Luigny, messire 
Guillaume de Baleurre et messire Jehan de Gourtiambles. — Et aussi 
se sont fait fors ledit messire Jehan de Nuefchastel et ledit Girard de 
Mairey, par le conseil et volenté de messire Aymé d'Arondel, de messire 
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Wautier Paule, de messire Jehan Mouton, de messire Robert Helsant, 
de messire Foulques de Velses, de messire Jehan Basset et de Jehan 
de Naisey. En tesmoin de le quelle chose, les dessus nommés ont mis 
leurs seauls en ces lettres, faites et données Tan et jour dessus diz. 



XII w« 

29 AOUT 1360. 

Quittance délivrée par Nicolas Stamwortk, capitaine de Régennes^ au duc 

de Bourgogne Philippe de Rouvres. 

[Archives de la Côte-d'Or, B, 11,923.) 

Sachent tuit que je Nicole Tamlvorze, capitain de Regennes pour 
mon très-cher et redoubté seigneur mons. le roi d'Angleterre, ai eu et 
receu de mons. le duc de Bourgoigne,parla main mess. Eude, sire de 
Mussy, chevalier, quatre mille six cenz quarante florins de Florence, 
et trente et trois moutons d*or, en déduction du prest que je ai fait au 
dit monseigneur le duc pour le fait de Pierre-Pertuz et de la grant 
compaigne, de la quelle somme dessus dicte je me tien à bien paiez, 
et en quitte ledit mons. le duc, et leditmess. Eude, de lafoy et promesse 
qu'il en avoit à moi, et les en promet esquitter envers touz a cui quit- 
tance en peut appartenir. En tesmoing de ce, je ai mis mon seel en ces 
lettres, faites et données à Regennes, le samedi xxix® jour d'aost, Tan 
de grâce mccclx. Présens messire Nicole de Gersanval, chevalier, Jacot 
de Gerin, Hugues de Suley et Guillaume de Vaux, escuiers. 



XIII. 

junv 1362. 

Lettres par lesquelles le roi Jean reconnaît devoir à Arnaud de Cervole 
la somme de trente-cinq mille florins d'or, pour solde de tous comptes, et 
Itù donne en gage le château de Cmsery.pour le tenir et garder jusque 
parfait remboursement. 

{Archives nat,, sect. hist.^ JJ, 91, n® 447.) 

Jehan, etc., savoir, etc., que comme nostre chier et amé chevalier 
Amaut de Cervole nous ait fait plusieurs et loyaux services, durant 
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noz guerres et avant, par notre commandement et de nostre très-chier 
fils le duc de Normandie lors régent nostre royaume, par plusieurs 
foiz et en diverses parties d'iceluy nostre royaume et dehors, pour 
lesquelz services il dîsoit à lui estre deues plusieurs grosses sommes 
de deniers, tant de nous comme de nostre dit fîlz, les quelles ledit 
chevalier disoit monter à la somme de cent mille florins et plus, des- 
quelles il nous demandoit paiement à grande instance ; et ledit Arnaut 
ait aussi esté nostre lieutenant ou capitaine en aucunes parties de 
nostre dit royaume, et ait aussi receu plusieurs grans sommes d*ar- 
gent tant es diz pays et en autres comme par la main de noz trésoriers 
ou genz de nos comptes à Paris, si comme noz gens le maintiennent 
pour nous, en disant les sommes, par lui receues tant de nous comme 
de noz subgects, à nous devoir tenir heu et estre rabatues des sommes 
d*argent desquelles ledit chevalier nous fait demande, et sur ce aient 
esté veues les demandes dudit chevalier et ycelles débattues, par noz 
gens à grant diligence, pour les causes dessus dictes et plusieurs autres, 
sur lesquels debas ledit chevalier, aiant toujours volenté de nous servir 
loyaument et de nous faire plaisir si comme il disoit, se soit mis en 
nostre bonne volenté et ordenance ; sachent tuit que nous, aians en 
mémoire les services faiz à nous et à nostre dit fîlz par ledit chevalier 
bien et loyaument, et par plusieurs foiz et en plusieurs lieux, si comme 
de ce nous nous tenons bien enfourmez, avecques ledit Arnaut avons 
accordé par ce qui s'ensuit : c'est assavoir que, pour tout le temps 
passé jusques au jour de la datte de ces présentes, pour touz les ser- 
vices qu'il ou ses genz ont faiz à nous et à nostre dit fîlz en nostre 
royaume ou dehors, pour lesquels services il nous demandoit grans 
sommes de deniers, es quelles nous savions bien que nous li estions 
tenus, et aussi pour don de certaine terre que ledit chevalier dîsoit par 
nous li avoir esté fait, et dont il demandoit certaines grosses sommes 
d'argent pour les arrérages, et aussi pour certaines sommes d'argent en 
quoy ledit Arnaut disoit nous estre tenuz à luy à cause de feu nostre 
très-chier cousin Gharle d'Espaigne, que Dieu absoille, et pour toutes 
autres choses qu'il pourroit demander à nous ou à nostre dit filz, ledit 
Arnaut aura xxxv mile florins d'or de Florence, lesquelz nous li pro- 
mettons rendre et paier, et lui en satisfier et faire gré, et avecques ce 
voulons et avons ottroié audit chevalier, parce que à présent ne li avons 
baillé ladicte somme de xxxv mile florins, qu'il ait et tiegne en guai- 
gieures, ou nom de nous et pour nous, nostre chaste! de Guiserey assiz 
en la conté de Bourgoigne, avecques toutes les rentes, yssues, revenues, 
proufflz et emolumens, en quelque manière qu'ils soient appeliez, 
appartenant audit chastel; et voulons et nous plaist que il tiegne ledit 
chastel jusques nous li aions fait gré et satisfaction de ladicte somme de 
xxxy mUe florins à un paiement, sanz ce que de ladicte somme li soit 
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aucune chose déduit ne rabattu, pour cause de profflz, levées, yssues, 
émolumens et revenues dudit chastel et appartenances d'icelui, et avec 
ce nous quittons ledit Arnaut de tout ce qullareceu en nostre royaume, 
ou nom de nous, du temps passé qu'il a esté notre lieutenant ou de 
nostre dit filz ou capitaine, entièrement, sanz ce que par les genz de noz 
comptes, noz trésoriers ou autres de noz gens et officiers, en puisse 
jamais estre riens demandé audit Arnaut ou à ses hoirs; et pour ce 
ledit chevalier a juré et promis de nous rendre toutes obligacions, et 
lettres, cédules ou escrocs, par quoy il nous povoit ou pourroit aucune 
chose demander de tout le temps passé jusques au jour de la date de ces 
lettres, et desja a voulu, veult et consent ledit chevalier que toutes les- 
dictes obligations, lettres, cédules ou escrocs soient cassées et vaines 
et de nulle valeur. Si mandons à nostre très-chier et amé cousin le 
conte de Tancarville, nostre lieutenant es partie de Bourgoigne, au 
gouverneur et au bailli de Mascon ou à leurs députez ou à Tun d'eulx, 
que ledit Arnault mettent en saisine et possession de nostre dit chastel de 
Guisery, et dlcelui le facent et laissent joir et user paisiblement, avec- 
ques toutes les rentes, proffiz et émolumens quelconques appartenans 
audit chastel, et par la manière que dessus est dit, sans autre mande- 
ment attendre de nous^ car ainsi le voulons nous estre fait, et Tavons 
ottroié audit chevalier, de grâce especial, non obstans mandemens, 
ordenances ou deffenses quelconques à ce contraires. Et que ce soit 
chose ferme et estable, nous avons fedt mettre nostre seel à ces pré- 
sentes lettres, sauf nostre droit en autres choses et Tautruy en toutes. 

Donné à Real Lieu lez Gompiègne, Tan de grâce mil cggijui ou mois 
de juing. 

Ainsi signé : Par le roy en son conseil. 

Visa : GomjJOURS. 



XIV. 



7 JUILLET 1362. 

Arnaud de Cervole accepte le règlement qui précède. 

{Archives nat.^ sect. hist., J, 475, n** 72.) 

A tous ceulx qui ces présentes lettres verront et orront, Arnaut de 
Gervole, chevalier, sire de Ghasteauneuf sur Gharente, salut. Sachent 
tuit que les lettres du roy mon très-chier et très-redouté seigneur, scel- 
lées en las de soye et en cire vert, ay eues et receues contenanz la 
forme qui s^ensuit : Jehan, par la grâce de Dieu, roy de France, savoir 
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faisons àtouz présens et avenir que, comme notre chier et amé cheva- 
lier Arnaut de Gervole nous ait fais pluseurs et loiaulz services durans 
noz guerres et avant par nostre commandement et de nostretrès-chier 
filz le duc de Normendie, lors régent nostre royaume, par pluseurs fois 
et en diverses parties d^icelui nostre royaume et dehors, pour les quiex 
services il disoit à lui estre deues pluseurs grosses sommes de deniers, 
tant de nous comme de nostre dit filz, lesquelles ledit chevalier disoit 
monter à la somme de cent mile flourins... (la suite comme à la pièce 
précédente); touttes lesquelles choses contenues es dictes lettres, 
en la fourme et manière que ci-devant sont devisées, j*ay ferme 
et agréable en tout et partout, et, en tant que comme à ma per- 
sonne touche et à mes hoirs, je quitte du tout le roy mon dit sei- 
gneur *et ses successeurs de tout ce que je li peusse demander pour tout 
le temps passé jusques à la date desdictes lettres; et quant aus cédules, 
lettres ou autres obligacions, par lesquelles le roy mon dit seignear 
peut estre tenu àmoy, par quelque manière que ce soit au devant 
de cest présent accord, je promet rendre au roy mon dit seigneur ou à 
ses gens tout quoique j'en ai et pourroie recouvrer, et se tout ne puis 
présentement rendre, je les promets rendre au plus tôt que je pourraj , et 
se rendre ne les povois, je y renonce du tout par vertu de cest présent 
accort, et vueil qu'elles soient de nulle valeur; et ledit chastel avec 
toutes ses appartenances, si tost qu'il me sera ainsi baillié, jeprometà 
garder bien et loyaulment et accomplir touttes les choses dessus dictes 
selon ce que ci-dessus sont déclarées; et à tout ce fère et acomplir, en 
tant comme à moi touche et à mes hoirs, je me oblige et mes 
biens et mes diz hoirs par ces présentes lettres, et promet à non venir 
encontre pour quelque cause ou manière que ce soit, et promet à 
garder et fère garder ledit chastel telement à mon povoir que aucun 
domage par guerre ne autrement ne venrra au roy, mon dit seigneur, 
ne à son royaume, et expressément je promet, pour moi et pour 
mes diz hoirs, que toutes foiz et quantefoiz que le roy mon dit sei- 
gneur, ses hoirs ou successeurs, ou aians cause de lui ou de eulx, voul- 
dront racheter et avoir ledit chastel et toutes ses appartenances, parmi 
paiant ladicte somme de trente-cinq mile flourins de Flourence , à 
leur rendre, délivrer et restituer entièrement, quittement et franche- 
ment ledit chastel et ses appartenances, sanz aucun délay ne contredit. 
Et toutes les choses dessus dictes je promet en ma loyauté, foi et sere- 
ment, fère et acomplir en la manière que dit est ci-dessus. En tesmoing 
desquelles choses, j'ai scellé ces lettres de mon propre seel. 

Donné à Paris, le vu* jour de juillet, Tan de grâce mil trois cenz 
soixante et deux. 
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XV. 



9 JUILLET 1363. 

Mention relative à un mandement par lequel le roi Jean ordonne de déli- 
vrer à Arnaud de Cervole la somme de trois mille sept cents francs 
d'oTj afin quil fasse vider par les Bretons la forteresse d'Arcy-sur- 
Cure et de Dammarie-en-Puysaie. 

[Archives nat., KK, 10 A, f» 42.) 

Pour deniers bailliez et délivrez à Huet Hannon, pour bailler à 
noble homme Harnaut de Cervole, seignour de Chastelvillain, par vertu 
des lettres de mandement du roy nostre dit seignour, données à 
Troies le ix* jour de juillet Tan mil ccclxiii, par lesquelles il appert le 
dit seignour avoir mandé aux esleuz et receveur ou diocèse de Langres, 
par eulx baillier et délivrer ou dit seigneur de Chastelvillain m" et 
vii° frans d'or pour faire vuidier les Bretons des forteresses d'Arcy et 
de Donnemaire en Pousoié, dont Huet Hannon devant dit avoit ja bail- 
lié unes lettres de recepcion desdiz m" et vii° frans, donnés le darrenier 
jour du mois de juing celly an ; et ou cas qu'il n'auroient toute ladite 
somme en or, il baillassent et délivrassent audit monseigneur Harnault 
ou à son certain commandement telle somme du comptant de leur 
recepte comme lesdiz frans cousteroient. Et parce que lesdiz esleuz et 
receveur n'avoient pas tant de finance en or, il a esté achetté oudit 
compte xvi° xlii frans et demy, et le viii' partie d'un franc, dont il en y 
a heu ix® et xvii frans, qui ont cousté la pièce xvii s. vi deniers parisis, 
et les autres ii** lvii frans im groz et demy ont esté délivrez audit sei- 
gnour de Chastelvillain en or, que iceulx esleuz et receveur avoient par 
devers eulx de leur recepte es monnoies qu'il s'ensuit : C'est assavoir 
en xn® xlv frans d'or, pièce xx s. tournois; en v^mi florins de Florance, 
pièce pour xvi s. viii deniers tournois ; en vi"^ et xliii escuz de Philippe, 
pièce ;xvui s. un deniers tournois ; en viii*^ et xv que chaières que 
motons dou roy, pièce xx s. vi deniers; en lx roiaulx d'or, pièce pour 
XVII s. mi d. t.; et en xxvii escuz de Jehan, pièce xv s. t. Pour ce partout 
par lesdictes lettres de mandement et par lettres de réception dudit 
seigneur de Chastelvillain, sobz son seel, rendu à court,' avaluez lesdiz 
paiemens à tournois, et les autres monnoyes en or au pris que dit est : 
m" vni® XXV 1. vi s. ix den. tourn. 
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XVI. 
22 FÉVRIER 1363 (ancien style), 1364 (nouveau style). 

Quittance délivrée par le Soudtck de la Trau à Dimanche de Vitel, 
receveur général du duché de Bourgogne. 

(Archives de la Côte-d'Or, B, 11,735.) 

Sacifent toit que je Soudic de Latrau, chevalier, ai eu et reçen de 
Dymanche de Yitel, général receveur dou duchié de Bourgoigne, ht 
somme de quatre cens florins de Florence, en rabat et déduction 
de ce qui me peut estre deu, pour les gaiges de moi et des gens de ma 
compaignie, desservis ou conté de Bourgoigne, soubz le gouvernement 
de mons. le duc de Touraine, filz et lieutenant du roy de France, de 
laquelle somme je me tiens a bien paiez et en quicte mondit seigneur 
le duc, ledit receveur, et tous autres a qui quiclance en appartient. 
En tesmoin de laquelle chose je ai fait mestre le seel de mess. Arme- 
nion de Pommiers en Tabsence du mien, en ces lettres qui furent faites 
et données le xxu*^ jour de février, Tan mil ccc soixante et trois (1). 



xvn. 



16 décembre 1363. 

Mandement de Philippe de France^ duc de Touraine et lieutenant du roi, 
donné à Grancey, sous le sceau d'Arnaud de Cervole (2). 

(Archives de la Càte-dOry B, 359.) 

De par le duc de Touraine, fils et lieutenant du roy de France. 
Receveur général de Bourgoine, nous vous mandons que vous déli- 
vrez à notre amé messire d'Aigremont, notre chevalier, la somme de 
quarante franz, pour faire certaines besoingnes que enchargées li 
avons, et en rapportant cest présent mandat et quittance dudit notre 
chevalier, nous voulons et mandons laditte somme estre allouée en 



(1) Le sceau est assez bien conservé, sauf la légende. Il porte trois fasces, la 
première chargée d'une étoile, et une bordure chargée de besans. 

(2) On lit en légende autour de ce sceau : àrn. db gbryola; Técu porte un cerf, 
à la bordure besantée. 
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vôtres comptes sans aucun contredit. Donné à Grancî, sous le seei de 
notre amé chevalier, messire Arnaut de Cervolle , le xvi* jour de 
décembre, Fan mil ccc soixante troiz. Par mons. le duc. J. Chapelles. » 



XVIIL 



16 jum ET 13 AOUT 1364. 

Deux pièces qui sont : la première, une quittance d^ Arnaud de Talle- 
barde, dit Tallebardon (1), e/ la seconde, un mandement de Philippe le 
Hardi, duc de Bourgogne, ordonnant aux gens des comptes d'accepter 
ladite quittance, malgré son irrégularité. 

[Archives de la Côte-d'Or, B, 369.) 

1. 

Saichent tuit que je Arnault de Tallebarde, escuier d'escuerie de 
mons. le duc de Bourgoigne, ay eu et receu de mondit seigneur sur ce 
qu'il me puet devoir, par la main de Clerembaut, clerc du receveur 
général des impositions du duché de Bourgoigne, la somme de sept vins 
et un franc d'or, lesquelz avoient esté ostez par aucunes des gens de 
ma route audit Clerembaut, qui la portoit pour mondit seigneur de 
Aignay à Dijon. De laquelle somme je me tien à bien paiez, et en quicte 
mondit seigneur et touz autres. En tesmoins de ce, je ai mis mon seel 
en ces lettres faites et données le xvi" jour dejuing. Tan mil cccLXiin. 

Philippe, fils à roy de France, duc de Bourgogne, lieutenant de 
mons. le roy en notre duchié de B. A noz très-chiers et bons amis les 
gens des comptes dudit mons. le roy et de nous, et à tous autres à qui 
il appartient... Nous vous mandons et commandons estroitement que 
sept vins et un florin d*or frans, que Arnaut de Talebarde dit Talebar- 
don a euz de notre amé Humbelot Martin de Talent, receveur général 
en notre dit duchié de Timposicion de douze deniers pour livre octroiée 
à mons. dont Dieux ait Famé pour sa délivrance, sur les gaiges 
dudit Talebardon et des gens d*armes de sa compaigne, desserviz au 
service dudit mons. le roy et au notre, si comme par lettres dudit Taie- 

(1) Le sceau attaché à cette quittance est brisé ; mais on trouve aux Archives de 
Dijon (B, 371) une empreinte mieux conservée du sceau d'Arnaud de Tallebarde : 
elle porte une croix ancrée. 

26 
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bardon vous apparaîtra, vous allouez es comptes dudit Humbelot et 
rabattez de sa recepte, senz difficulté aucune, non obstant qu'il ne vous 
apparoisse de lettres ou mandement, que ledit Humbelot ait euz de les 
baillier, et quelconques ordenances ou mendemens ou defTenses con- 
traires, et non obstant qu'il ne vous apparaisse de la monstre dudit 
Tallebardon et de ses gens d'armes. Donné à Dijon le xiii" jour d'août, 
l'an de grâce mil ccc soixante quatre, soubz le scel aux causes de la 
chancellerie de Bourgoigne en l'absence du notre. 

Par le conseil ou qu'il estoient les abbez de S. Bénigne et de S. 
Ëstienne, messire Esstienne de Musigny, le bailli de Dijon et plusieurs 
autres. 

P. Blanghbt. 



XK. 



22 OGTOBHB 1364. 

Mandement du duc de Bourgogne j Philippe le Hardi, relatif à la prise 

de Guyot du Pin. 

{Archives de la Côte^Or, B, 359.) 

Philippe, fils de roy de France, duc de Bourgoigne. Au receveur 
général de Bourgoigne, salut. Nous vous mandons que à mons. Renaat 
de Mombelot, chevalier, seigneur de Jancey, vous paiez et délivrez tan- 
tost et sans délay la somme de deux cens florins de Florence, que deuz 
li sont, par accort fait avec li par les genz de notre conseil estans à 
Ghalon en cette présente foire chaude, pour cause de la prise de Guiot 
du Pin et de la délivrance d'icelui Guiot, faite à nos Hites gens ; et en 
rapportant ces présentes avec quittance dudit mons. Renaut, nous vou- 
lons et mandons ladite somme estre allouée en vos comptes et rabattue 
de votre récite senz aucun contredit, non obstant quelconques ordon- 
nances ou defTenses faites ou à faire au contraire. Donné à Chalons, 
sous le petit seel de notre court, en l'absence du grant, le xxii* jour 
d'octobre, l'an mil ccc soixante et quatre. Par le conseil duquel estoient 
messire Jacques de Vienne, le mareschal de Bourgoigne et vous. 

B. Pastb. 
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XX. 

DÉCEMBRE 1365. — JANVIER 1366. 

I 

Menlton résumant les clauses du traité de Corcondray et relatives à son 
exéctUion, lesdites mentions extraites d^un compte spécial de Perrenot de 
Lavons. 

[Archives de la Càte^Oty B, 1419.) 

Paiemens et délivrances fait aux compaignes, pour le derremer et 
flnal acort et traictiez fdt à eulz pourvuidier et leurs départir de tout 
le païs du comtée de Bourgoigne et de Tarchevesché de Besançon. 

A Lamy, cappiteinne de Longvy, Bertram bourg de Bretoul, Nau- 
don de Bagerans, Galeu de la Monte, et Richart Tanton, cappitaine 
Pesmes, pour traitiez et acort fait à leurs, pour leurs compaignes, allez, 
aidans et complices, estant alors ou païs du contée de Bourgoigne en 
rarchevesché de Besançon, ne autre part, de leurs départir entièrement 
et sen baret {sic) ne mauvais engin, de tout le païs dudit contée de Bour- 
goigne et de Tarceveschié de Besançon, jusques à la contée de Savoie, 
sens jamais entrer ne demorer audit païs, par menière de compaignes, 
pour y faire ne tenir aucun domaige ne autrement, se n*estoit pour 
bonne guerre et loyal, et pour bon et loiaul avoul (aveu), et doivent 
rendre tous prisonniers et prisonnières qu^il tenoient, se n*estoit ceulz, 
qui ja estoient mis à raencon, et estoient nulles pour leurs tout rain- 
sons de païs, se n'estoient celles dont hostaiges estoient donnez ou 
gentilshommes obligiez; et délivroient entièrement tout forteresces 
qu'il tenoient. C'est assavoir, Lonvy en la main de Mgr Jacques de 
Vienne, et Pesmes et Estrabonne en la main du seigneur de Ray, pour 
et en non de madame la contesse de Boitrgogne ; et parmy ce empour- 
toient XXI" florins d'or, et m coursiers du pris de vi® florins, et leurs 
estoient rendu franchement tous les prisons estans en vie, qui furent 
pris en la besoigne devant Bellevaux, traictiez et accourdé à leurs, pour 
et en non de ma dicte dame et de tout le païs par nobles hommes, 
mess. Jacques de Vienne, sire de Longvy, mess. Charles de Poitiers, 
sire de Saint- Valier et de Vadans, messire Hugues, sire de Regny, mes- 
sire Anxel de Salins, sire de Monferrant et de Vaulgrenant, et messire 
Jehan de Montmertin, bailli en Bourgoigne. Dont leur fut baillié en comp- 
tant XV* et V* flor. et vi'^flor. pour les m coursiers ; et les v"' flor. furent 
finez à paier pour eulz en la main de messire Renaut de Cervoles, autre- 
ment dit Archepbre, en la main duquel lesdisv'^ florins dévoient estre 
paie, ou lui bailler pour ce les forteresses de Pasmes et d'Ëstraubone^ 
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jusques il en fat paie ; et V* flor. en dévoient avoir messire de Saint- 
Yalier, de Ray et de Reigney, qui feirent ledit traictiez^ lesquels n'en 
ehurent, ne receurent riens, combien que la quittance desdictes com- 
paignes contienne entièrement ladicte somme de xxi™ flor. paiez pour 
ce auxdictes compaignes, et en receut le trésorier lettres des diz traie- 
tiez et acort; promesses, quittances et recognaissance dessus dictes en 
comptant, xvi" et c flor. 

Aux dictes gens des compaignes, paie à leurs pour la rainson de 
ceulx de la terre et chastellenie de Ghestoiilon, à quoi il s'estoient mis 
es mains des compaignes avant ce présent traictiez, et autrement ne 
vouloient vuidier le pais, ni^ florins. Et que leurs furent promis et accor- 
dez pour continuer le terme du paiement des traictiez et acort, dois le 
jour de Noël ccclxv, à quoi il devoit estre fait, et que ne se peu faire 
pour les finances qui n'estoient pas appareillies, jusques le x* jour de 
janvier suigant que ledit paiement fut fait, u® florins; et xl florins 
pour deux quehues de vin, et pour despans de mons. de Ray, messire 
Thibaut de Rye, mess. Eude et mess. ^Jehan de Quingi, mess. Jehan et 
mess. Hugue de Salins, mess. Poincart de Noseroy et plusieurs autres, 
fais à Ghaucins où ils demorèrent xx jours entiers en faisant le paie- 
ment dessus dit et en attendant les finances du pais, m® l florins. Et que 
ledit trésourier bailla audit mons. de Ray pour les despans des hos- 
taiges des compaignes qu'il emmena, affîn de estre segur de leurs de 
tenir ce qu'il promettoient (comme il apparoit) par lettres séellées du- 
dit mons: de Ray^ mess. Thibaut de Rie, mess. Eude et mess. Jehan 
de Quingy... données le xi'^jour de janvier cgglxv... » 



XXI. 



AVRIL-HAI 1366. 

Mentions relatives aux derniers jours et à la mort de VArchiprêtre^ les- 
dites mentions extraites d'un compte du châtelain de Saint-Trivier. 

{Archives de la Côte-d'or, B, 9,960.) (i) 

Liberavit in expensis et stipendiis duorum nunciorum, videlicet Surdi 
Macerii et dicti Bacon, qui per octo dies an te festum Penthecostis, 
usque ad diem lune post Penthecostem, quibus tam de die quam de nocte 
iverunt apud Trenorchium a {sic) dominum Johannem Bellivaleti, pro 

(1) Ce compte est en rouleau. Les mentions par nous reproduites se trouvent an 
treizième et au quatorzième mètre. 
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nova refferenda de statu, operibus et voluntate societatum, et veniebat 
quilibet bis in die et nocte, unus videlicet hora prima, aller hora mé- 
dia, alter in occasumisolis et in média nocte, ad notificandam dicta nova 
societatum, et aliocantur de mandato supra dicto... 

Liberavit Johanneto Bellivaleti, pro expensis ipsius et ejus roncini, a 
die sabbati nona mensis maij, anno lxvi^°, inclusive, usque ad diem lune 
inclusive post festum Penthecostis, vicesima quinta dicti mensis, qua die 
obiit et occisus fuit Arcbipresbiter Yarenarum, quibus diebus ipse ste- 
tit tam apud Scabillonem, Matriconem quam Trenorchium, ad explo- 
randum et sciendum statum societatum, qui volebant intrare terram 
domini,et qualibetdie notiûcabat bis statum ipsorumperduosnuncios 
supra dictos. Et aliocantur de mandato predicto et per litteram dicti 
Johanneti de recepta quam reddit... 

Liberavit Guilleto Bonelli, et pluribus aliis nunciis missis ad domi- 
num baillivum Breyssie et alla loca, et villas terre Breyssie et Reversi- 
Montis, ad eisdem notifîcandum quecumque nova et statum dictarum 
societatum, et fuit a xx die aprilis usque ad diem xxv maij, et aliocan- 
tur sibi de mandato predicto... 

Liberavit in stipendiis Hugoneti de Malo Monte domicelli et balis- 
tarii, quem tenuit secunr in gcurnisione dicti castri, per quin qua- 
ginta septem dies inceptos die xvm mensis aprilis inclusive, anno 
domini millesimo CGC lxvi^, de mandato domini Humberti de Gor- 
gerone, militis , baillivi Breyssie, pro eo quia Arcbipresbyter et pessi- 
mœ societates , que erant in regno Francie^ veniebant apud Masci- 
nonem (sic) pro transeundo in terra domini (i], ut per litteram dicti 
baillivi, de mandato ipsum tenendi in dicta garnisione, et de testifica- 
tione predictorum, datis die xvi aprilis anno domini m. ccclxvi***, quam 
reddit, et aliocantur de mandato domini Aymon de Ghalant et Pétri 
Gervaysii magistris computorum domini, etc. 



XXIL 

2 jum 1366. 

Mandement de Philippe le Hardi, duc de Bourgogne, relatif à l'envoi d'un 
messager chargé de transmettre des instructions secrètes , tant à Arnaud 
de Cervole qu'au Bourc Camus et autres capitaines des Compagnies. 

[Archives de la Côte-d'Or, B, 11,875.) 

Philippe, âlz du roy de France, duc de Bourgoingne, lieutenant 
de mons. le roy en la province de Lyon. A notre amé et féal trésorier 

(1) Le comte de Savoie, sire de Bresse. 
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Huet Hanon, salut et dilection. Nous voulons et vous mandons estroic-. 
tement que vous bailliez et délivrez, et senz delay, ces lettres veues, à 
notre bien amé Philippot de Valais, sergent d*armes de mons. le roy 
et le notre, la somme de seize deniers d'or franz, pour faire les despens 
de lui, ses genz et ses chevaux, en alant de Dijon par devers notre chier 
et amé compère messire Arnault de Cervole, dit TArceprestre, seigneur 
de Chasteauvillain et de Leuroux, et par devers le Bourc Camus, Ber- 
nart Donat, et Berteran de Momprivat, capitaines des rotes des Com- 
paingnes, où nous Tenvoions hastivement, pour leur dire de par nous 
aucunes choses secrètes, que enchargées lui avons. En prenant, avec 
ces présentes, lettres de recongnoissance dudit Philippot, par lesquelles 
rapportant tant seulement, nous voulons les xvi franz d'or dessus diz 
estre allouez en vos comptes et rabatuz de votre recepte , par nos 
amés et féaux les genz de nos comptes à Dijon, ou autres à qui il appar- 
tiendra, non obstant qu'il leur appere des parties de ladite despense et 
quelconques ordenances et mandemens ou deffense contraires. |Donné à 
Dijon le u* jour de juing, Tan de grâce mil ccc soixante et six, par 
M. le duc. 

P. GnAPEUiES. 

(Le même jour, quittance de Ph. de Valais.) 



XXIII. 
23 FÉVBIEE 1385 [ancien style), 1386 (nouveau style). 

Arrêt du parlement de Parts, relatif à une prétendue créance qu aurait 
laissée rArchiprêtre, créance revendiquée par sa veuve, Jeanne de Châ- 
teauvilain, et par le quatrième mari de cette dernière, Enguerrand 
d'Fudin. 

{Archives nat.; sect. judic. X*», 34, f* 127, v«.) 

Lite mota, in nostra parlementi curia, inter dilectum et fidelem 
consiliarium nostrum Inguerrannum Deudin, militem, ad causam 
domine de Gastrovillano ejus uxoris, actorem, ex una parte; et Simo- 
nem Rebille de Nogento, militem, heredem et executorem testament! 
seu ultime voluntatis defuncti Sancii Rebille, quondam militis, necnon 
Theobaldum Rebille, tanquam executorem dicti testamenti seu ultime 
voluntatis, dilectum et fidelem consiliarium nostrum Guillelmum de 
HametellO; Johannem Divîtis de Hugonis, Guillelmum Fortis, Bertran- 
dum de Gys ad causam suarum uxorum, Andream Poinsardi, Poinsardum 
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de Bello-Forti, Johannem du Mes et prefatum Theobaldum heredes 
defuncte Yolendis, uxoris quondam dicti Sancîi de Fenstres, ex altéra; 
super eo quod dictus actor proponebat quod defunctus Arnaldus de 
Cervola, miles, dictus Archipresbyter, et dicta domina de Castro- Vil- 
lano quondam matrimonialiter conjuncti fuerant, de quorum matri- 
monio procreati fuerant duo liberi, Philippus videlicet et Margareta 
nuncupati; qui Arnaudus, ejus vita durante, potens et valde dives fue- 
rat et potissime in mobilibus et magnis financiis auri et argenti; quod- 
que dictus Sancius fuerat homo prudens, et sapiens administrator bono- 
rura temporalium ; propter quod dictus Arnaudus de eo multum confîde- 
bat, sibique gubernamentum et administrationem terre dicti Gastri-Yil- 
lani et pertinenciarum ejus tradiderat, quas dictus Sancius, ejus vita 
durante et usque ad obitum dicti Arnaudi, gubemaverat. Dicebat insuper 
quod dictus Arnaudus prefato Sancio plures et magnas summas iloreno- 
rum, usque ad centum mille ascendentes, pluribus vicibus in gardia et 
deposito tradiderat, et quod, predicto durante tempore, dictus Sancius 
plura bona acquisiverat, et multum dives devenerat ; quodque dictus 
Arnaudus, anno domini millesimo CCG° sexagesimo quarto, vi' die mensis 
Marcii vel circa, plures et diversas summas diversorum florenorum, ad 
summam septem mille centum et duorum florenorum ascendentes et 
advaluatas, dicto Sancio in deposito tradiderat, et de predicta summa, 
sic ut premittitur recepta, et prefato Amaudo, quotiescumque sibiplace- 
ret vel ejus causam habentibus, per dictum Sancium reddenda, dictus 
Sancius certam litteram vel cedulam ejus sigillo sigillatam, de data 
diei et anni predictorum^ Amaudo predicto tradiderat; in qua quidem 
cedula dictus Arnaudus domihum castrorum de Levroux et Gastri-Yil- 
lani se nominabat, que castra dicto tempore possidebat;quam quidem 
summam dictus Arnaudus ejus liberis post ipsius decessum per dic- 
tum Sancium tradi voluerat ; qui Arnaudus, relicta dicta domina de 
Castro- Villano ejus uxore, necnon Philippo et Margareta predictis ejus 
liberis et beredibus, solis et in solidum, decesserat, post cujus obitum 
medietas dicte summe florenorum ad dictam dominam spectaverat, 
secundum consuetudinem et usum in Campania, et maxime in villa et 
castellania dicti Gastri-Villani, communiter observatos; dicebant insu- 
per quod, tempore decessus dicti Arnaudi, dicti Philippus et Margareta 
erant pupilli et minores annis, et ob hoc dicta domina baillium et gar- 
diam dictorum liberorum acceperat, quod facere potuerat secundum 
consuetudinem patrie; et quod, per consuetudinem et usum dicte 
patrie, et maxime in qua prefati conjuges morabantur, nec non ville 
et castellanie dicti Castri-Yillani, dicta tota florenorum summa ad dic- 
tam dominam, tam ad ejus causam quam ad causam dicti bailli seu 
gardie, integraliter spectaverat ; quodque post decessum dicti Arnaudi 
dicta domina et ipse actor per matrimonium conjuncti fuerant, et sic 
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ad eum dicta florenorum suaima ad causam ejus uxoris periinuerat; 
qui postmodum pluribus vicibus dictum Sancium summaverat et requi- 
sierat quatinus dictam summam sibi redderet, dictusque Sancius, sub 
spe tractatus et essendi quittus pro minore summa, id facere recusa- 
verat, et posmodum pro dicta summa, et ut de ea quittus remaneret 
et immunis, quindecim centum francos auri pluries ipsi actori obtulerat, 
quod idem actor facere noluerat ; et ob hoc dictus Sancius, pro negando 
vel cognoscendo suum sigillum in dicta cedula positum, esse sigillum 
prefati Sancii recognoverat et confessus fuerat, dictusque Sancius 
postmodum, nuUa de dictis florenis summa facta restitucione, relictis 
Yolendi ejus uxore et Symone Rebille ejus fratre et herede solo et in 
solidum, decesserat; qui Sancius antea suum testamentum condiderat, 
în quo sua débita persolvi et forefacta emendari voluerat et ordinave- 
rat, executoresque ipsius testamenti dictos Symonem et Theobaldum 
fecerat, qui onus dicte executionis in se postea susceperant, dictaque 
Yolendis medietatem mobilium et conquestuum inter ipsam et dictum 
Sancium quondam communium acceptaverat et de facto acceperat; et 
ob hoc idem actor dictam Yolendim pridem racione premissorum in 
dicta nostra curia adjornari fecerat, que postmodum relictis uxoribus 
dictorum Guillelmi de Hametello, Johannis Divitis, Guilleimi Fortis, 
Bertrand! de Gys,ac Andréa Poinsardi, Poinsardo de Belloforti, Johanne 
du Mes, Theobaldo Rebille predictis ejus heredibus solis et in solidum, 
decesserat, qui pro heredibus et tamquam heredes postea se gesserant 
arramentaque dicte cause in se resumpserant ; quare petebat dictus 
actor ad causam predictam dictos defensores, prout unumcumque tan* 
gère poterat, ad reddendum et restituendum sibi dictam summam sep- 
tem mille centum et duorum florenorum deFlorencia, autaliam mone- 
tam ad valorem, ac eciam in ejus dampnis interesse et expensis con- 
dempnari et compelli. Dictis defensoribus ex ad verso proponentibus 
quod dicta florenorum summa, si qua per dictum Arnaidum prefato 
Sancio tradita fuerat, nunquam numerata aut advaluata, nec ad sum- 
mam totalem redacta fuerat, dictusque Arnaudus saccum in quo dicta 
florenorum summa posita)fuerat ejus sigillo sigiliaverat, et post modum 
temporis, de quo dictus actor mencionem faciebat^ dictus Arnaudus 
duos familiares, Hugonem de Gravia tune ejus bospitii magistnim et 
quemdam alium suum cambellanum Brocardum nuncupatos, erga dic- 
tum Sancium predictis florenis habendis, si qui dicto Sancio traditi 
fuerant, miserat, quodque sacci predicti et, ut dictum est, sigil- 
lati una cum florenis in eisdem, ut dicitur, appositis, per dictum 
Sancium Hugoni et Brocardo predictis traditi fuerant, quos dicti 
Hugo et Brocardas Arnauldo prefato portaverant et tradiderant, et 
ipsos idem Arnaudus in presencia Johannis de Burgondia, domini 
de Ray, et plurium^ aliorum notabilium personarum receperat ; dictus 
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que Sancias litteram obligatoriam quam prefatus Arnaudus babere se 
dicebat, tamquam cassam et inutilem sibi reddi petierat, quam dictus 
Arnaudus asserens apud Marinîacum in Gampania existere, si quam 
babebat, tradere promiserat ; et ob boc dictus Sancius quittanciam de 
summa decem mille florenorum, et quod dicti floreni nunquam adva- 
luati fuerant, a dicto Arnauldo acceperat, qui Arnauldus, dicta quit- 
tancia non obstante, litteram obligatoriam predictam quam babere 
pênes se dicebat, dummodo très capones dictus Sancius sibi donaret , 
reddere promiserat. Dicebant insuper quod dictus Arnauldus, per modi- 
cum temporis postea, versus patriam Provincie se transulerat, et ibidem 
decesserat ; post cujus obitum dicta domina de Gastro-Yillano ejus uxor 
baillium liberorum ipsius et Arnauldi predicti, ac onus mobilium et debi- 
torum in se susceperat, dictamque litteram obligatoriam dicta domi- 
na, quociens Sancius antedictus ipsam postea petierat, reddere nun- 
quam recusaverat; quodque dicte domine, tempore viduitatis ipsius, 
dictus Sancius financiam de magnis et pluribus pecuniarum summis 
fecerat, et, per finalem compotum inter ipsos habitum, prefata domina 
erga dictum Sancium in summa mille quingentorum et quindecim 
florenorum de Florencia remanserat obligata, et de eadem summa 
super diversis et pluribus personis dictum Sancium assignaverat, 
ipsumque de omnibus debitis et qnibuscumque ceteris rébus, in quibus 
erga dictam dominam obligatus esse poterat, quittaverat, prout per 
litteras ejusdem domine sigillatas, date décime diei mensis Augusti 
anni sexagesimi sexti, poterat apparere, que [domina, eo quod dictus 
Sancius plures pecuniarum summas postea sibi prestare renuerat, 
pluribus vicibus cedularo, per quam dicto Sancio dampnum afferret. 
babere se quam pluries asseruerat; et ob boc omne jus, accio- 
nem et obligacionem, quam racione dicte cedule obligatorie dicta 
domina babere poterat, in dilectum et fidelem consiliarium nostrum 
Guillelmum de Meleduno, quondam arcbiepiscopum Senonensem, ces- 
serat et transportaverat, et, sub dicte cessionis causa, dictus arcbie- 
piscopus prefatum Sancium, racione dicte summe septem mille centum 
et duorum florenorum de Florencia, in dicta curia nostra fecerat adjor- 
nari, in qua curia nostra pro garando dictos actorem et ejus uxorem 
petierat, et ipsos in causa garandie fecerat adjornari; quodque dictus 
arcbiepiscopus certis ejus executoribus relictis decesserat , inter quos 
ex una parte et dictos defensores ex altéra, racione premissorum, cer- 
tus processus adbuc pendebat, quo non obstante, dictus actor ad eau- 
sam ejus uxoris antedicte, de et super eodem facto, dictos defensores 
aut eos a quibus causam babebant et quorum arramanta resumpserant, 
fecerat adjornari. Quare petebant dictum actorem ad sua proposita 
non admittendum fore, aut saltem ipsum non babere causam seu actio- 
nem pronunciari et declarari , et, si causam aut actionem haberet, ipsos 
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defensores ab ejusdem actoris in peticionibus absolvi et ipsum in eonim 
expensis condempnari. Super quibus et pluribus aliis hinc inde pro- 
positis inquesta facta^ et ad judicandum salvis reprobacionîbus contra 
testes per dictum actorem traditis recepta, requisitoque prius per dic- 
tos defensores certas inquestas senium et valetudinariorum pridem ad 
eorum requestam factas cum processu jungi, dicto actore e contrario 
requirente ; ac ordinato per dictam cùriam nostram quod cpielibet die- 
tarum parcium certas cedulas super hoc eidem curie traderet ut de eis- 
dem ordinaret ; dictis igitur cedulis per utrumque dictarum partium 
traditis, ac visis omnibus et dUigenter examinatis, reperto quod dicta 
inquesta in reprobacionibus poterat judicari, dicta curia nostra per 
suum judiclum dictos defensores ab impeticionibus dicti actoris absol- 
vit, eundem actorem in expensis dictorum defensorum condempnando, 
earum taxatione dicte curie nostre reservata. 

P. DE L*ESCLAT. 

Pronunciatum xxmt februarii octogesimo quinto. 

Phiubert. 
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ERRATA 



Page I. Au lieu de Robert Knowles, lisez : Knolles, qui est la yéritable 
orthographe , Forthographe anglaise de ce nom. Nous aurions plusieurs 
autres rectifications à signaler au sujet de noms propres, souyent répétés 
dans ce volume. Ainsi, Batefol, lisez : Badefol. Henri de Tramiamare, 
lisez : de Trastamare, C'est aussi par erreur que le prénom Jcuiques a 
été imprimé sans s final, etc. 

Page 6. Au lieu de : Signe évident d'une noblesse du second ou du troisième 
ordre, lisez : signe évident d^une noblesse de second ou de troisième ordre. 

Page 49. Le premier mot : rien fait double emploi avec le dernier de la 
page 48 ; à supprimer. 

Page 57. Adde, page 58, texte et note 2. Le lieu que rArchiprètre enleva 
d'assaut, avant de mettre le siège devant Aix, s'appelle aujourd'hui La 
Tour-d'Aigue. C'est une commune du canton de Pertuis (département 
de Vaucluse), située à quelques lieues au nord d'Aix, de l'autre côté de 
la Durance. 

Page 96. Au lieu de : NouSy en regard et considéracion aux choses dessus dites, 
Ibez : Nous, eu regard et considéracion aux choses dessus dites. 

Page 107, note i. Au lieu de : 6 grammes 60 d'or représenteraient... lisez : 
4 grammes 60 d^or représenteraient... 

Page S25. Au lieu de : Si Von pense, comme D. Calmet, que les hostilités se 
prolongèrent jusqu'en 4375, lisez : jusqu'en 4365. 

Page 228. Au lieu de : Simon de Saint-Âubin aoait enlevé une partie des 
reliques de saint Germain, lisez : une partie des reliquaires de l'abbaye 
de Saint-Qermain. 

Page 299. Au lieu de : Philippe le Hardi déclare expressément qu'il lui doit 
8,000 d'or, lisez : 8,000 florins d'or. 



